Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


^^v                   '^l 

^^1    1 

m 

t~J 

^ 

'--^^^='■^1=':"— ^ 

i 

■ 

■ 

J 

M 

GAZETTE 

■ 

DES 

NOUVEAUX  TRIBUNAUX, 

TOME-   PREMIER. 

Depuis  le  l^".  Janvier  1791  .  jusqu'au  i".jHilUt. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  celui  des  pouvoirs  pu*^ 
blics,  dont  Texcrcicc  habituel  aura  le  plus  d'in- 
fluence sur  le  bonheur  des  particuliers ,  sur  les 
progrès  de  Tesprit  public,  sur  le  maintien  de 
Tordre  politique  ,  et  sur  la  stabilité  de  la  Cons- 
titution. 
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lie  pouvoir  jurliciaîre  est  celui  des  pouvoirs  publics  ^ 

•  doBt  l'exercice  habituel  aura  le  p>us  d'influence 

sir  le  bonheur  des  particuliers,,  sur  les  progrès 

de  Ifesprit  public  »  sur  le  tnati||i«i  de  l'ordre  poU^t 

tique  y  et  sur  la  stabilité  de  la  constitutien^ 

Discours  de  Jf.  Thourei  à  la  séance  du  xf  rnai  1 7^0. 

KÈFLEXIONS    PRÉLIMINAIRES. 

f 

^l  i'époque  du  règne  le  plus  brillant  de  la 
philosophie  étoitaussicellede  la  sagesse  pratique  ; 
Â  le  temps  où  Ton  a  plus  de  lumières  étoit  en- 
core celui  où  Ton  a  moins  de  vices  ;  si  le 
siècle  où  Ton  interroge  le  plus  habilement  la  na« 
ture  pOQt  mieux  observer  tous  les  droits  qu'elle 
donne  »  étoit  aussi  celui  où  l'on  te  rapproche  da« 
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▼antagedc  ses  înstîlutlons  primitives  ,  pour  mieux 
^cnrcrnous  ks-dtïvoirs  qu  clic  irapa»r%^i  g^fj^ 
jroît ,  sans  doute,  que  le  flambeau  d'une  brillante 
théorie  vînt  éclairer*  tàiiit  dt  principes  si  long- 
temps méconnus,  tant  de  droits  si  long-temps 
obscurcis  par  Tignorancc  et  la  mauvaise  foi  ;  le 
génie  des  IcgisTaieurs  interprété  ,  et  secondé  par 
la  morale  des  peuples  ,  se  contcntcroit  de  leur 
découvrir  ces  sublimes  vérités  ,  et  s'en  reposeroit 
ensuite  sur  eux-mêmes  du  soin  de  leur  conduite^ 
les  laissant,  pour  la  régler,  entre  les  mains  de 
leur  propre  vertu. 'Mais  puisque  les  progrès  de  nos 
^ccs  ont  suivi  ceux  denosconnoissances  ;  puis- 
que le  long  r<^gnotdu  despotisme  avoit  flétri  les 
mœurs  ,  plus  encore  qu'il  n'avoit  abattu  les  cs- 
pcits  ;  puisque  nous  étions  aussi  loin  des  saines 
idées  de  la  morale,  que  des  vrab  principes  de 
la  liberté  ,  c'étoit  sur- tout  par  la  réformation  de 
Tordre  judiciaire  que  le  bienfait  de  la  révolution 
.  devoit  descendre  jusquà  ces  classes  delà  société  si 
intéressantes  et  si  obscures  ,  que  leur  obscurité 
même  sauvoît  des  grands  coups  du  pouvoir  arbi- 
tfaire  ,  mais  que  leur  foiblessc  laissoit  exposées  à 
tous  les  itiaux  de  ses  secrettcs  influences ,  et  surlcs- 
quelles  pesoient  tous  les  abus  d'une  ad^iinistration 
vicieuse, 
'  II  s*éleve  ce  vaste  édifice  du  nouvel  ordre  jùdi- 
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Claire! ...  Et,  comme toutgs  les  institutions  ré« 
centes,  il  s'élève  au  milieu  des  applaudissemens 
et  des  critiques  ,  des  éloges  et  des  censures.  S  il 
est  toutefois  <lâns  un  code  si  vaste  ,  des  articles 
jBur  lesquels  la  voix  publique  craigne  de.pr.onon- 
cer  avant  d'avoir  reçu  les  conseils  de  Texpéricn- 
ce;  il  en  estaussiqui  sont  consacrés  d'avance  par 
l'assentiment  général  et  par  les  hommages  de  la 
rcconnoissance universelle.  Quel  heureux  système 
de  gouvernement ,  que  celui  qui  montre  rauto*- 
rite  toujours  conJiéc  à  ceux  qu*oa  regarde  comme 
les  plus  dignes  d'en  être  revêtus,  et  la  soumission 
toujours  recommandée  par  Testime  !  Quel  bon- 
heur pour  les  peuples  d'avoir  des  juges  qu'ils  ap* 
pcllcnt eux-mêmes  à  cet  impoirtant  ministère  ,  et 
qui ,  perpétuables  ou  amovibles ,  après  un  certain 
nombre d*années,  sont  forcés  à  dépendre  toujours 
de  Topinion  ,  ou  plutôt  à  dépendre  de  leur  propre 
vcrm,  qui  peut'seule  recueillir  et,6xer  les  suffra- 
ges de  ropinioir  ! 

.  Que  de  sagesse  dans  cette  disposition  ,  qui  , 
resserrant  les  cercles  de  ces  vastes  ressorts ,  dont 
rimmense  étendue  fatiguoitlesjusticiablesa  pour- 
suivre la  justice  ,  veut  ^que  les  juges  de  chaque 
tribunal  soient 'aussi  connus  de  tons  les  citoyens 
soumis  à  leur  jurî«cliction,qucle  chef  d'une  nom- 
breuse lamille  restée  tou6  ses  membres  ! 

Ax 
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Et  quel  tcnip^  ausi  dût  jamais  inspirer  plus  de 
courage  à  ceux  qui  ne  seront  plus  los  interprê- 
tes ,  mais  seulement  les  organes  des  loix  :  que 
celui  oà  le  glorieux  devoir  de  ciiaer  les  oracles 
de  la  justice  ne  sera  plus  souillé  par  Tor  ,  qui  a 
trop  long-temps  ouvert  les  portes  de  son  temple  ; 
où  les  juges  ne  devant  leur  place  qu'à  Testirn^ 
générale,  ne  pourront  aussi  obtenir  d'autres  salai- 
res pour  prix  de  leurs  pénibles  veilles ,  que  les 
hommages  gratuits  de  la  reconnoissance  ;  où  libres 
des  entraves  du  crédit  et  de  lafa:vôur,  ils  pour- 
ront ,  sans  égard  pour  les  rangs  et  les  titres  ,  ne 
mettre  dans  leur  balance  intègre  ,  que  les  raisons 
et  les  droits  ,  que  les  preuves  de  l'innocence  et 
celles  du  crime  !  Aujourd'hui  que  la  sages.se  des 
loix  nouvelles  les  met  également  à  Tabri  de^ 
calculs  de  la  cupidité  et  des  soupçons  de  la  ca- 
lomnie ,  ils  n'auront  plus  qu'un  seul  vœu  et  qu*utx 
seul  intérêt,  celui  de  distribuer  la justiceavec au- 
tant de  zèle  que  de  lumières  ,  et  de  décharger 
jpromptememleur  conscience  du  poids  de  tous  les 
procès  soumis  à  leur  jugement. 

D'après  la  suppression  de  la  Féodalité  ,  d'après 
les  changemens  déjà  décrétés  dans  nos  Loix  crimi- 
nelles, et  même  dans  nos  Loix  civiles ,  il  est  une 
infinité  d  objets  pour  lesquels  les  ouviages  des 
anciens  Jurisconsultes  et  Arrétistes  ou  ne  donne* 


^  I  I 

(5) 

roicnt  aucune  notion  ,  ou  n'en  dohneroîent  que 

d'incomplettes.  Maisplusnotrcjurisprudence  ac*- 
tucile  va  être  intéressante  et  nouvelle,  plus  il  im- 
porte d^offrir  au  public  un  journal  qui  en  soit 
comme  le  code  et  le  dépôt;  plus  il  importe  de  fixer 
€t  de  recueillir  les  monumensde  lasagessedes  nou*- 
veaux  tribunaux ,  à  une  époque  sur-tout  ou  Ton 
savisera  moins  quejamais  pour  faire  l'élpge  de» 
autorités  »  de  compter  les  siècles  dont  elles  datent» 
Nous  aurons  soin  de  donner  aussi  au  public  les 
sentences  les  plus  célèbres  des  Juges  de  paix,  ne 
fût*ce  que  pour  rendre  souvent  hommage  à  la 
prévoyance  paternelle  des  législateurs,  qui ,  peu 
contcns  de  rendre  moins  périlleuse  cette  arène 
des  combats  judiciaires  ^  trop  lon^-temps  aussi 
fatale  aux  vainqueurs  qu'aux  vaincus,  ont  encore 
voulu  muUiplierd'utilcs  barrières  pour  en  écarter 
les  citoyens  ,  et  contraindre  ainsi  les  passions  à 
se  refroidir  dans  le  sanctuaire  de  la  concorde ,  * 
avant  de  venir  se  mesurer  dans  le  palais  de  la 

justice. 

EUctejurs  4es.  Juges  ic  Paris. 

n  est  juste  de  pairler  de  Télectlon  des  Juges  dé 
Paris ,  dans  une  feuille ,  où  les  oracles  de  leur  sa- 
gesse tiendront  toujours  une  place  distinguée. 
n  est  juste  que  Tintéfessante  époque  de  leurs  ser* 

snetil  solcmnels  soit  'tracée  dans  un  recueil  où 
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•afrorit  joornc}I'»nifnt  dcpn^^êcs  les  preuves  de  la 
fidclié  religieuse  avec  laquelle  fis  l'observeront.' 
C  étoîc  «ans  Qouie  un  grand  et  beau  spectacle , 
que  celui  de  tous  ces  hommes  célèbres  par  leurs 
vertus  et  leurs  lumières ,  pris  dans  des  classes 
que  séparoient  autrefois  Ic^batHerts  des  distinc- 
tions et  dés  privilèges  ,  mais  "réunis  aujourd'hui 
par  le  patriotisme  des  Electeurs,  qui  n'ont  voulu 
prendre  pour  guide  dans  leur  choix,  que  la  gloiic 
et  la  renommée,  sans  seulement  penser  à  ces  rangs 
et  à  ces  titres  ,  dont  on  oîibliera  bientôt  jusqu'atï 
nom.  Mais  neseroit-il  pas  aussi  injuste  de  vouloir 
qu^ils  nuisissent  au  mérite  ,  qu*il  e'ioit  absurde  cl 
bizarre  de  les  croire  capables  de  le  suppléer  ,  ou 
du  moins  de  l'atcroiirc  ? 

Dans  tous  les  discours  des  nouveaux  Magistrats 
à  rassemblée  des  Electeurs,  dise  urs  pour  litpiu-^ 
part  éloquemment  écrits ,  on  remarque  un  mérite 
aussi  supérieur  à  celui  de  Téloquence  même,  que 
la  probité  1  est  au  talent  ,'  et  la  vertu  au  génies 
On  y  voit  éclater  de  tojics  parts  le  patriotiame 
le  plus  pur,  le  plus  ardei»t  amour  des'lrix  ,  et  le 
zcle  k  plifs  siucere  poui:  l'o^crjnissement  do  leur 
empire. 

'  Nous  croyons  qu'on  no^s  saura  gré  de  trans.? 
crire  celui  de  M  Alix ,  rcçi^rj^uable  par  uqe  ipurp 
nurç  ^  tout-à4a-foiâ  noble  ^  ^modeste  et  piquanie^^, 
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MESSIKUâS» 

«  Beauc  oup  de  personnes  se  son^c  déjà  demandé» 
sans  doute,  ce  que  j'avoi$  fait  pour  obtenir  l'-hort^ 
neurde  vos  suffrages;  je  mfe*  le  suis <lcmandé  à 
BQOÎ-même.  *  .      ' 

Rien ,  ai-jc  dit  :  cl  certes  -,  t^'cst-beaticonp  danft 
un  temps  ,  et  sous  un  régime  on  Ton  faisoic  tant 
de  choses  et  si  peu  de  bonnes.  ' 

Si  Ton  demande  aujourd'hui  ae  que  je  ferais 
•  je  répondrai  :  mon  devoir.  î 

Je  le  ferai  en  homme  d'autant  plus  attaché  h 
cette  grande  révolution ,  qu  elle  ma  coûté  plus  de 
tacnfices. 

Si  donc  on  vous   disoit   un  jour  que  je  Tai 
mal  rempli  ,  dites  que  rela  est  faux ,  ou  que 
.   les  forces  m^ont  manqué  «• 

Le  Président  des  ElecteiJrs ,  en  répondant  à 
tous  ces  discours  ,  a  su  imprimer  à  ^es  répotîSél 
ce  caractère  de  dignité  qui  convient  si  bien  a 
l'organe  d'une  Assemblée  qui  repr^sentela  masst 
respectable  des  citoyens  d'une  grande  ville.  U 
a  su  les  varier  avec  art,  suivant  le  genre  ^parw 
ticulier  de  vertus  ..  de.j&e£YiiiCâ„£l  de  talents  qu'il 
avoit  à   célébrer. 

Certes  en  rendant  ici  nous-mêmes  un  public  Hom-* 
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nage  aux  nouveaux  organes  des  loix.  nous  acquit*- 

toîii  uncdrttc  sacrée.  Que  de  vercui'etdclacniercs 
tous  leurs  noms  ne  promettent  ils  pas  à  la  cité  qui 
leur  a  confié  le  soin  de  ses  plus  çhers  intérêts  ! 
Tous  peuvent  se  glorifier  d  ofFiir ,  k  Testiroe  et  à 
la  confiance ,  les  titres  les  m'oins  équivoques»  Oh  î 
combien  il  mérite  d'être  à  jamais  célèbre  dans  nos 
f  asjtes  ce  moment ,  où  l'on  vit  pour  la  première  fois 
desjuges  ,  non  plus  nommés  par  un  Mosaïque, 
dont  1  intrigue  égaroic  trop  souvent  le  choix  » 
non  plus  contraints  d'étaler  aux  pieds  de  Thé- 
mis  de  vains  titres  de.  noblesse  et  des  preuves 
d^opulence  ,  venir  jurer  d*être  fidèles  à  leur  de- 
voir ,  au  milieu  de  Télite  de  leurs  concitoyens  , 
au  milieu  de  leurs  Pairs ,  qui  avant  de  les  éler 
ver  sûr  le  Trôrie  des  Ipix  ,  ont  soumis  leur  con« 
duite  k  Tceil  du  plus  sévère  examen  ,  interrogé 
leur  vie  toute  entière.,  recueilli  les  suffrages  de 
Vopinion  ,  et  qui  se  s^roient  crus  traîtres  à  leur 
ç9nscienc(L«  si  *.en  jetant  un  nocn  dans  Turnc  quis 
kuT  ptéser^ioit  la  in^iu  de  la  Patrie  ,  ils  avaient 
pu  écouter  d'aiitre  voix,  que  celle  de  rcsûioe; 
publique, '<it  reçonnqître  d'auirps  droits  .que  ceuiL. 
du- savoir  et  de  la  vertu  ! 


•  .  •    « 
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Tribunal  provisoire  établi  à  Paris. 

Précis  de  ses  travaux  jusque  ce  jour. 
(  5  Janvier  1791.  ) 

« 

Li  A  dissolution  de  la  Chambre  des  Vaca^tioDS 
rendoit  urgente  et  nécessaire  la  création  d'un 
nouveau  Tribunal  d^appel»  dont  les  arrêts  ouvris- 
sent les  portes  des  cachots^  où  ,  suivant  la  belU 
expression  d'un  administrateur  éloquent  et  sen* 
*'Wc,  la  maladie  étoii  prile  à  prononcer  des  ^r^ 
riis  ic  mort.  L  humanité  et  la  justice  deman- 
doicDt  à  grands  cris  des  juges  qui  vinssent  d^T 
livrer  rinnoccnt  du  poids  dç  ses  fers ,  et  le  cou- 
pable lui-même  du  poids  de  ses  remords. 

Cette im portan  te  f on ction  étoi t  çé§e.rvée  au)c  cji^i 

f/emiers  Juges  noiQmés  par  T  Assemblée  4esE^liçç« 

leurs.  On  aime  à  se  rappeler  le  œomeiit  où  le 

Miire  de  Paris   les   installa  dans    leurs   fçnç- 

cions.    Ce  fut  aux  spectateurs  que  cette  grandt 

occasipxi  av.oit  atdrés  enfouie  dans  la  salle  , de 

Saint-Louis  ,  que  cet  homme  célèbre  adressa  un 

discours  plein  d'une  éloquence  touchante  t\  và^ 


(  »o) 

blime.  Nous  devons  le  consigner  dansj||^ettc 
feuille  comme  un  monument  digne  de  la  pos- 
térité. 


%  < 


Messieurs, 

Voici  les  Juges  que  la  Nation  nous  donne, 
que  vos  concîtoyens  ont  nommés  ,  que  la  Mu- 
nicipalité a  solliciiés,  pressés  de  venir  au  secours 
'des  malheureux  accum^^lés 'dann  les  prisons,  et 
qui  y  gémissent  en  im{jlorant  des  jujeraens.  Les 
mêmes  Officiers  municipaux  ,  qui  présentent  ces 
Jug^s  au  tribunal  provisoire  ,  et  au  peuple  /  sont 
ceux'qui  ont  éiéle^  -demander  à  rAsscmbléc 
Nationale.  Uinnoccncc  les  appelle  pour  être  re- 
connue. La  société  réclame  pour  le  crime  et  des 
exemples  et  des  châiimens. 
-'-  Voici  les  hommes  qui  se  dévouent  à  cds'obli* 
gâtions  pénibles.  Ce  sont  eux  qui  déji  ont  été 
Mvêtus  d^une  haute  confiance.  Amis  de  la  révo- 
lution et  de  la  chose  publique  ,  ils  Tont  servie 
parieur  courage  ,  et  ils  vont  la  servir  eh  corà-- 
Mêhçant  1er  établissement  de  Tordre.  Nous  Vous 
éié'ditrons  que  la  Nation  les  a  chargés  de  dis* 
ftibùer'la  jusiice  au  nom  du  Roi  .'Ministre  des 
loix  qu'il  alui-même  ou  acceptées  ou  sanction- 
nées. 
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Magic^traH  '  nouveaux  sur  ces  tufcs  antiques , 
dans  ce  sanctuaire,  où  la  justice  a,etlîJM(||lue  pen- 
dant tant  de  siècles  ,  aujourd'hui  poilr  la  première 
fois,  c'est  la  loi  constitutiqnelle ,  c'est  votre  choix 
qui  le$  )^place.  Ici  tout  est  votre  ouvrage  ;  la  lai, 
les  Magistrats  :  et  la  soumissioi)  là  plus  entière 
esc  un  devoir  -sacré.  Tous  les  citoyens  leur.doi- 

vcnt  assistance.  La  force  publique  doit  s'armer 

* 

pour  faire  exécuter  leurs  décrets.  C'est  la  consti- 
tution ,  c'est  la  Nation  et  le  Roi  ». c'est  nous- 
mêmes  que  notis  devons-  vénérer  dans  ces  hom- 
mes librement  étus.  Baissons  dono  yn  froot  res- 
pectueux jdpynp^f,  CCS  Ministres  de  la  justice  ^  et 
bénissons  les  premiers  Juges  de  la  Nation  99* 

*  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  rapporter  la 
réponse  de  M.  A^^itr  Président ,  et  le  discours 
prononce  par  M.  Godard  ,  choisi  d*aBord  pour 
exercer  les  fonctions  d'Accusateur  public  ,  tâche 
pénible  que  son  âge  encore  au-dessous  du  terme 
fixé  par" la  loî';'îie  lui  a  pas  permis  de  remplir  ; 
et  que  lé  trîbiinal  a  depuîs'  cortfiéc  au  zelc  et 
aux  talents  de  M.  la  Saudade: 

L'analyse  dfes  travaux  de  cette  Cour  provisoire 
n'ofFre.jusqrfà'présent  qu'une  sutft  de  jugcmens 

r 

précicux.sansdétfte.maîspeuîrftportans.Depuîsle 
jour  de  son  îiistaHatÎMi,  elleajngé^oproccs.C'cst 
bcaucoupsiFon  songe  aux  utîlciylBrigueurs  qu'en- 
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traînent  au)  AStthui  les  rapports  publics  »  les  in« 
ter)t)gat^plîî^blic8  «  la  défense  publique  défcac-     « 
cusés  ;  npiaîs  si  l'on  songe  d*un,  autre  côté  jcpfc  ' 
le  ChâteleC  et  la  Conciergerie  rcgQrgentyrfcôfc' 
de  prisonniefrs ,  que  des  accusés  ,  peutjMtre  in^-' 
fiocens  ,  vieillissent  ensevelis  dàns-cies  sombreii'- 
gouffres  où  le  crime  exhale  sa  contagion  icrri- 
ble  ,  on  dcàîrera  peut-être  que  les  nouveaux'tri- 
bunaux  prennent  de  promptes  mesures  ,  pour 
empêcher  un  des  plus  grands  scandales  quelaso- 
tiété  puisse  offiir ,  le  spectacle  révoltant  des  mal- 
iicureuses  victimes  des  lenteurs  judiciaires,  rem- 
plissant stérilement  de  leurs  cri? affreux  les  ave* 
nues  du  sanctuaire  des  loix. 
.    Parmi  ies  5o  accusés  ju-^és  par  le  tribunal  pro- 
visoire, deux  prisonniers  ont  été  déchargés  «  deu\ 
autres  ont  été  i^euvoyés  d  accusation  ,  deux  ont 
été  mis  hors  dfi  cour.  Il  séleve  au  sujet  de  la 
peine  du  Hors  dt  tour  une  question  qui  tient 
au  droit  public  ,. et  dont  la  discussion  doit  offrir 
le  plus  grand. ijotérlt.  Des  Magisttats  ont-ils  le 
droit  de  prononcer  ce  jugement  mixte ,  ou  leurs 
fonctions  se  bojoent-eUes  à  prononcer  une  con- 
damnation ,  ou,  une  décharge  pure  etsimple? 

Une  procédure.4u  Chatelet  a  été  déclarée  nulle» 
parce  que  le  Conseil  •  qui  avoit  défendu  le  pri- 
iopniçr  à  laufiience »  n^éioii  pas  celui  que  la 
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chambre  criminelle  lui  avoit  nommé  d*offiee« 

Le  tribunal  provisoire  a  presque  tottjours  adouci 
les  sentences  prononcées  par  les  premiers  juges  » 
«ne  seule  fois  il  a  cru  devoir  aggraver  la  peine  d  un 
accusé  en  le  condan!inant  à  quatre  ans  de  galères 
de  plus.  Cet  accusé  avoit  été  repris  deux  fois  dt 
justice. 


Précis  de  t affaire  du  sietir  Thouard ,  ' 
(  dit  de  Riolles  ). 

II  est  des  circonstances  où  il  faut  voiler 
la  statue  de  la  lo^.  Cette  pensée  d'un  grand 
jiomme  s'applique  sur-tout  aux  orages  d'iine  ré- 
volution qui  ,  faisant  passer  un  état  de  décré- 
pitude de  la  vieillesse  à  la  vigueur  du  jeune  âge , 
Vcxposeroient  à  périr ,  si  Ton  n'entouroit  sa  con- 
valescence de  toutes  les  précautions  de  la  sa*» 

gesse. 

C'est  dans  des  crises  semblables  que  les  Romains 
confioient  les  foudres  de  la  Dictature  et  les  dei«^ 
tinées  de  la  République  aux  mains  d'un  seul  hom* 
sne  ,  et  couroient  ainsi  le  hazard  du  despotisme 
pour  se  soustraire  à  la  certitude  d'un  danger 
imminent.' 

C'est  durant  ces  maladies  politiques  que  lq3 
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des  homnin  qui  peu  veut  înflaer  laTlea  éLectiûni, 
du  ■entiment  des  provinces  sur  Icsdécrcts;  enfin, 
^5  jourdalistes  et  autres  écrivains  rcDominés. 

M.  de  RioUes  a  subi  deux  interrogatoires.* 
4'un  à  Bourgoia  ,  Taulrc  au  Comité  des  recher- 
ches. D'après!» éclaircistemeos qu'oa  eoa tirés, 
il  a  été  renferné  à  l'Abbsye  Saint-Germain  , 
où  il  est,  non  comme  un  criminel  qu'on  punit, 
sans  l'avoir  convaincu  .  mais  comme  un  citoyen 
que  la  sâreté  publique  garde  en  otage ,  JKsqu'à 
ce  que  la  justice  ait  prononcé  sur  son  sort. 

Il  paroitra^unefeis  la  semaine,  un  N".  délai?  tij«//ff 
detnaaveaux  Tribunau:r,àé  i6  pages  inS'.,  caraclert 
de cicaro, Prix, pour  Paris.iSliv. pîiranjHIir.  pour 
tix  iiioîs;4Uv.  los.  poHrIrvisinoîj.  Four  la  Province, 
tôliv.  10  s.  par  lin  ;  9  Uv.  pour  six  mois  j  â  lîv.  peur 
trois  rauis  ,  J'ranc  de  port. 

Xes  Abonnemens  dateront  toujours  du  premiar  JaD> 
TÎer,  du  premier  Avril ,  du  premier  Juillet,  ou  du  pr*- 
mîtrOclubre,etfiuiroDt  tousau3iXtéceiiibre  1791. 

Il  est  absolument  n^cessuire  d^iiffranchir  le  port 
des  lettres  et  ia  fargent. 

f,^  Bureau  de  PAiumemerU^  et  dei*anf  annoncé riM 
det  Uaihuriiit ,  N'.  9,  etl  pritenlement  chex  la  veuve 
DESAIST ,  Imprimeur j  rue  de  la  Barpe ,  au  iettui 
de  Saint-  C6me ,  W*.  »  /f ,  ?«'  teule,  i  Pavenir,  tigaeru 
Iti  quittance*  de  touâoriptUm, 


». 
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GAZ  E.  T  T  E 

DES 
NOUVEAUX    TRIBUNAU'X. 


Le  pouvoir  judiciaire  est  celui  des  jiouvoir*  publics, 
dont  Text-rcice  habilUvI  au^a  le  pins  (l'inlluence 
sur  le  borihftur  des  [jîrncullers  ,  sur  Ls  progrès 
d^'  Tesprit  publia,  sur  le  maintien  de  l'cr^e  poli* 
tK,u«.'  ,  et  sur  la  iîla.vililé   de  la  constitution. 

DUcours  de  \f.  Thouiet  àla  séance  du  af  mai  17^ i. 


JkJBUNâL   CRIMINEL  TROVISOIRE. 

Du  S  Janvier  1791  au  14. 

Affiire  de  Louh  Jourdain,  Scnltnee  du  ci-devart 
B  'illvigc  de  la  Rochelle  ,  dcclarét  nulle. 

Le  Sainçcii ,  8  Janvier,  le  tribunal  a  entendu 

le  rapport   de    Tafidire  de  Louis  Jouidain  ,  ac- 

ciise  de  vol  de  divers  effets.  M.  Htmard  a  i^rlc 

'  comme  Cooseil  du  jprisonuier.  La  sentence  du  ci^ 
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devant  bailliage  de  la  Rochelle,  a  été  déclarée 
nulle,  attendu  que  la  plainte  qui  a  été  rendue  par 
le  procureur  du  Roi ,  ne  !'a  pas  été  en  présence 
A' Adjoints.  En  conséquence  ,  le  procès  et  le  pri-" 
jonnier  ent  été  renvoyés  pardcvant  le  tribucal 
du  district  de  la  Roc&elle. 

Une  réflexion  un  peu  amere  se  présente.  L>r- 
reur  des  premiers  Juges  a  donc  pu  rendre  .pire 
le  Art  de  Louis  Jpurdain ,  retarder  son  juge- 
ment définitif,  et  tripler  la  durée  de  son  séjour 
dans  les  prisons  !..... 


Affaire  dt  Marie  Domcr ,   veuve  Bonnet ,  accusée 

de  sortilège. 

Qu'on  se  rappelle  le  supplice  àUrhain  Graw 
dier,  et  celui  de  mille  autres  victimes  accusées 
de  soicellcries,  et  qu'on  frémisse  de  voir  encore 
de  semblables  accusations  déshonorer  un  siècle 
aussi  éclaire  que  le  nôtre. 

Marie  D«mer ,  veuve  Bonnet ,  âgée  de  qua« 
rante-six  ans  •  teinturière  de  son  état ,  native. 
de  Domfront  eu  basse  Normandie  ,  domiciliée 
à  Châteauroux  ,  avoit  été  sœur  hospitalière  pen^ 
dant  trois  ans  dans  un  hôpital  de  Blois ,  où 
elle  t  écôit  instruite  par  gcfiu  de    la  médecine. 


Douée  d*une  sensibilité  vive ,  elle  étoît  deve- 
nue TAnge  tutélairc  des  pauvres  gens  de  Dom-- 
front  et  de  Châteauroux.  Elle  prodiguoit  gidcuitc- 
ment  ses  secours.  Sa  bienfaisance  étendit  larenom* 
mée  de  son  talent.  Un  fermier  des  environs  de 
Dom front  Tengage  à  se  transporter  auprès  de  sa 
femme  ,  abandonnée  des  médecins  à  la  suite  d'un 
cpanchcment  de  la>t.  la  dame  Bonnet  jugeant 
que  le  principe  de  la  maladie  n'étoit  qu'une  trans-- 
piradoD  interrompue,  luiadmini.^tra  des  remèdes 
cchaufiFans  ,  mais  connus  ,  comme  vin  d'Alicant, 
sirop  de  caroftes,  etc.  L'apothicaire,  qui  a  éiç 
entendu  dans  TafFaire  ,  a  déclaré  lui-mcme  n'a* 
voir  donné  quc^dcs  drogues  ordinaires.  Mais  la 
wahdc  éioit  atteinte  d'une  maladie  d'imagina- 
tioi)  ;  elle  disoit  avoir  été  ensorcelée  parles  nom- 
més Bernard  et  M^rin. 

Qac   fait  alors   la  veuve  Bonnet ,  ou  plutôt 
quelle  conduite  lui  est  prescrite  par  les  circons- 
tances? Doit-elle  contredire  la  malheureuse  fcr- 
inierc.  et  renoncer  ainsi  peut-être  à  Tespoir  de 
la  sauver  ?  Elle  préfère  d  entrer  dans  sa  manie  , 
et    TengHge    à    se    mettre    en    prières.    Il .  est 
prouvé  au  procès  qu'elle  avoit  de  plus  suspendu 
à  son  col  des   reliques  ,  et  s'etoit   servie   pour 
J'exhortcr»  d'un  crucifix  qu'elle  portoit  toujours 
sur  elle  pour  consoler  les  malades  avec  le  secours 
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de  la  religion.  Elle  avoît  reçu  aussi  du  mari 

qilarantc-huit  sols  pour  faire  dire  une  messe. 
(Un  ecclésiastique  dépose  les  avoir  reçus  de  la 
dame  Bonnet  pourVen  acquitter.  )  Le  fermier  lui 
avoit  donné  trente  et  quelques  livres  pour  ses 
déboursés. 

.  Enfin ,  le  Curé  annonce  au  prône  à  ses  parois- 
tiens,  qu'il  y  a  au  milieu  d'eux  une  Magicienne. 
Toute  la  paroisse  va  la  dénoncer. 

Le  Procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Château- 
roux  retld  plainte.  On  fait  déposer  conrrc  Marie 
Donur ,  la  malade  eHe  -  même  ,  qui  devoii.  à  ses 
toin^  une  parfaite  guérison.  Cette  femme  »  ses 
parens ,  son  mari  ,  ajoutent  que  la  prétendue 
Magicienne  leur  a  fait  acheter  un  cœur  de  bauf 
et  des  clous ,  dont  elle  Ta  percé  en  leur  pré- 
sence ,  unissant  d'autres  pratiques  superstitieuses 
à  ses  prières  et  ses  exhortations. 

Le  ti  Juin  1790  ,  intervient  Sentemre  du 
bailliage  de  Châteauroux  ,  qui  condamne  idarie 
Damer  à  être  admonestée  à  l'audience ,  avec  dé- 
fense de  récidiver. 

Appel  i  mrWm^  de  cette  sentence  par  le  Pro- 
cureur du  Roi ,  lequel  appel  nécessite  le  trans- 
port de  la  prétendue  Sorcière  dans  les  pnsong 
de  la  Conciergerie. 

Ccst  dans  iret  état  que  la  cause  a  été  portée 
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devant  le  tribunal  provisoire.  Nous  n^entrerons 
pas  dans  le  développement  des  divers  moyens' 
de  défenses  proposés  par  le  conseil  de.  Taccuséc  » 
M.  Fournil ,  dont  la  plaidoirie  a  obtetiU  le  plps 
grand  succès.  Dans  Texposé  qu*^il  a  fait  de  la 
cause  ,  il  a  remonte  jusqu'au  principe  de  l'accu- 
sa t\  on  »  et  iï  a  cru  trouver  ce  principe  dans  la 
jalousie  »  la  haine  et  la  vengeance. 

Le  tribunal  provisoire  vient  de  renvoyer  Tin- 
fortunée  déchargée  de  toute  acéusation  :  attendUf 
a-t*on  dit ,  que  la  plainte  n  avait  son  principe  que 
dans  [ignorance  et  la  crédulité* 


Affaire  ds  Louis  -  Charles   Robert.    Sentence  du 

Chàtelet  infirmée. 

Ceux  qui  sentent  combien  la  dissolution  ^s 
mœurs  publiques  et  privées  est  destructive  des 
premiers  fundemens  de  la  société  ,  ceux  qui  sont 
persuadés  des  maux  affreux  que  produiroit  la  fré- 
nésie du  libertinage^  si  ses  poisons  pouvoient  im** 
punément  se  combiner  avec  les  élémens  constitu- 
tifs de  nos  nouvelles  loix,  applaudiront  à  Texem-^ 
pie  de  rigueur  que  viennent  de  donner  les  nou- 
veaux juges  y  en  aggravant  la  peine  prononcée 
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par  les  magistrats   du   Châtclct    contre  Louis' 
Charles  Robert. 

Ce  particulier,  garçon  fourbisscur,  agi  de  i5 
ans  ,  mais  déjà  use  par  ses  excès  ,  et  frappé  de 
cette  horrible  contagion  ,  fruit  amer  de  la  dé- 
pravation physique  des  mœurs,  a  été  con  ainca 
d'a^nîr  porte  le  délire  de  la  passion  ,  jusqu  à  mé* 
connoître  les  droits  sacrés  de  la  nature  et  de 
l'âge  ,  flétrir  1  innocence  d*jne  enfant  a  peine 
sortie  du  berceau  ,  et  d'avoir  par  suite  de  ces  bru- 
talités coininu'  iqtfé  à  cette  infortunée  lo  germe 
de  ce  mal.  prebimcinextirpable,qui  rend  le  corps 
humain  un  foyer  de  dojleurs  sans  ccSbC  renais* 
santés. 

Le  Châtelct  Tavoit  condamné  à  n«uf  ans  de 
galères.  Le  tribunal  provisoiie  ,  frappé  autant  de 
révidencc  des  preuves  que  de  la  gravite  du  ciime, 
a  cru  devoir  le  condamner  au  fouet,  au  carcan 
avec  écriteau  ,  et  aux  galères  à  perpétuité. 


Affaire  et  fntoinc  Martin ,  prévenu  de  vol  de  bleds 
dans  la  campagne  des  envifons  de  Laon, 

Par  sentence  du  ci-devant  bailliage  de  Laon ,  ce 

m 

particulier  ad  abord  été  déclaré  atteint  et  convain- 
cu d'avoir  été  trouvé  un  soir  vers  les  neuf  heures» 
dans  un  champ  battant  du  bled  sur  uoc  pièce 
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de  tcÂle  ,  étendue  auprès  d'un  monceau  de  'ger* 
bes  ;  pour  ré{l&ration  de  quoi  condamné  Tiù  ear^ 
un  ,  avec  écriceau  portant  cts  mots  (  voleur  de 
hkds  dans  la  campagne  ) ,  pendant  trois  joui^  de 
marché  consécutifs.  SurTappel  de  cette  seatencet 
le  tribunal  provisoire  a  jugé  définitivement  Tac-r 
CQsé  i  Ta  déclaré  de  nouveiiu  atieiut  et  convainca 
du  vol ,  pour  réparation,  de  quoi ,  banni  pouf 
trots  ans  de  la  ville  et  ci-devant  bailliage  de 
Laon  ,  ainsi  que  de  la  ville  ,  et  de  la  ci-devant 
frévifté  et  viconui  de  Paris.  Le  tribunal  a  ordonrié 
de  plus  que  Tarrêt  ~sera  imprimé  ,  et  af&ché  à 
L^on  et  à  Paris  aux  endroits  accoutumés. 


Le  nombre  des  prisonniers  augmente  tous  les 
jours.   Que  Ton  compare  ce  nombre  qui  est  de 
cinq  ou  six  cents  au  ChâteUt  ^  de  trois  cent  cin* 
quantc  à  la  ConcicrgcrU ,  de  cinq  cents  à  Thô-  . 
tel  de  la  Force.  .^  avec  le  "petit  nombre  de  pro- 
cès que  Ton  jvige  au  tribunal  provisoire  où  les 
nouveaux  magistrats  font   briller  cependant  un 
zèle  si  digne  d'éloges  «  et  Ton  sentira  aussi-tôt 
qu*une  nécTessité  urgente  doit  porter  le  corps  lé-* 
gislatif  à  attribuer  pendar^t  quelques  mois  à  une 
chambre  particulière  la  cpnnoissançç  de  tous  lètf 
procès  criminels.  Cette  chambre  seroit  détruite 
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quand  le  nombre  des  prisonniers  se  trouveroit 
rcdviii  au  nombte  oïdinaiie.  D'aj'îès  ce  mode  , 
il  nV  auroît  dans'ladn^înîstration  de  la  justice 
criminelle  aucun  délai  ;  d^ns  les  cachots,  aucun 
engorgement ,  et  ion  aniveroit  sans  troubles  à 
1'c^.oquc  ci  chacun  des  six  tribunaux  de  Paris 
pourroit  recevoir  dans  ses  pri.^ons,  et  juger  sans 
aucune  précipitaâon  ,  le»  particuliers  de  soti  ar- 
coudi:)Scmcnc  qui  seroicnt  prévenus  de  crimes. 


5, 


Décisions  du  Comité  de  Constitution  sur  tordre 

judiciaire. 


Ce  ne  sont  pas  dc3  loix  »  mais  c'est  Tesprit  , 
Tintcntion  de  la  loi  ,  tlèvcloppée  par  le  ccmitc  , 
'qui  cl  conçd  et  trjcé  le   plan   de  la  cousiituiion. 
Eh  !  cjiii  peut  mieux  «pie  c(mix  dont  le  géine  Ta 
créée,  rc^MudIc  les  iliRicuIrés  quelle* fait  paître? 
L*^8  dccw  ts  sont  pa^-tf^iit.  Ni)us  donnerons  néan  - 
moins  dans  des  supple'mcnsceux  qui  concernent 
l'ordre  judiciaire.  On  ne  saurait  trop  les  multi- 
plier, l^l'û  est  dcvcnoc  pour  nous  tmc  divinité 
fic)u\rlle,  qui  doit  sans  cesse  appeler  nos  regards, 
nos  hommages.  Aussi  les  muiailles,  les  places 
publiques,  tout  nous  la  présente  ,  tout  nous  crie  : 
•hiiua  i  la  'volonté  géniraie.  Mais  le  patriotisme 
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a  ses  doutes  »  ses  scrupules  :  ie  comité  de  consd- 
tiuion  les  lève  dans  les  réponses  suivantes.  Ëpat- 
SCS  çà  et  là  ,  on  n*en  trouve  nulle  part  la  coUec* 
tion.  Nous  imprimerons  successivement  celles 
qui  intéresseront  les  tribunaux. 


Si  un  juge  nommé  ,  mais  non  installé  ,  refuse 
ou  vient  à  mourir  ,  le  suppléant  ne  peut  prendre 
sa  place.  Il  faut  une  réélection. 

Les  suppléans  des  juges  de  district  peuvent 
être  en  même  temps  juges  de  paix.  Mais  il  ne 
pourront  siéger  au  tribunal  de  diï^irict  dans  les  '. 
camrs  où  il  s'agira  de  Tappel  des  jugemens  qu  ils 
auront  rendus  comme  juges  de  paix  ,  et  s^ls  de- 
viennent juges  en  titre,  ils  seront  tenus  d'opter. 

Les  suppléans  doivent  réunir  les  mêmes  qua^ 
liiésque  les  juges  ,  puisqu'ils  doivent  remplir  les 
mêmes  fonctions. 

■        *  * 

Un  membre  du  département  ou  du  district 
peut  être  juge  de  paix ,  lorsqu'il  est  du  conseil  » 
mais  tfou  <iu  directoire. 

Un  secriHaire  du  directoire^du.départcmeatjou 
du  dUtricc  f  le  greffier  d  un  tribunal.^  un  officier 


(  16  ) 

municipal  ne  peuvent  être  en  même  temps  juge 
de  .paix. 

£n  cas  d  absence  ou  de  maladie  du  commis* 
saire  du  Roi,  un  boçime  de  loi  du  ^iége  doit 
/  remplir  sa  place. 

Les  fonctions  du  juge  de  paix  sont  incompa- 
tibles avec  celles  d'hiiissicrs  ,  de  contrôleur  des 
actes  ,  d'Avoué.  Oti  tolère  qu'en  attendant  le  dé- 
cret qui  fixera  le  sort  des  notaires ,  ceux  qui  se- 
ront élus  juges  de  paix,  continuent  les  fonctions 
du  notariat  ' 

Les  juiçes  de  paix  n^  peuvent  être  en  çiême 
temps  juges  de  district ,  dommissakes  Uiii-  Rot , 
gr  .ffiers  ou  sccrétaites  ,  ni  officiers 'rhiliiaircs  en 
exercice  ,  soie  dans  Us  troupes  dcu  ligne ,  soit 
dans  les  gardes  nationales  ,  et  encore  moins  tré- 
soriers ou  receveurs  comptables. 

'Les  fonctions  d'assesseur  du  juge  4t  paix  sont 
incompatibles  avec  celles  d'Avoué  auprès  d'un 
tribunal  de  district ,.  et  d'officier  dç  là  garde  na- 

tionalcJ  .     . 

Un  commissaire  de  Section,  n-étant  qa^^Faide 
et  le  conseil  d'un  commissaire  de  policé,  peut 
âlte.cniinéMe^Kti{/s  Msestfèur  du  jugé  *de  paix. 


Le  tribunal  du  district  d'Aix  a  voulu  faire 
mccédff  les  voîci  légales  de  la  justice  ,  aux  - 
actes  sanguinaires  dont  ses  murs  ont  cic  deri)îe- 
rcment  souilles.  Il  a  informé  contre  les  auteurs 
du  dernier  complot  ,  prévenus. par  la  voix  publi- 
que d'avoir  voulu  allumer  dans  cette  province  le» 
torcbcsde  la  guerre civilcLesdcposîtibi^s  de  deux 
cents  téinoîns  ont  été  reçues.  Dix  officiers  et  un 
caporal  du  régiment  de  Lyonnoisqui  étoit  en  gar- 
nison à  Aix,  ont  été  décrétés  de  prise-de-corps  , 
et  sept  de  ces  ofEciers  sont  détenus  dans  les  pri- 
sons. On  a  lancé  les  mêmes  décrets  contre  cinq 
anisans  de  la  ville  qui  sont  prisonniers.  Le  même 
décret  a  été  rendu  contre  un  procureur  au  ci* 
devant  parlement  qui  a  pris  la  fuite 

Le  15  janvier",  à  la  séance  du  soir  ,  TAscem- 
blèe  nationale  sur  la   motion  do  M.  d'André  «   , 
a  décrété  que  le  comité  des  recherches  s^empa* 
reroit  de  cette  importante  et  volumineuse  pro- 
cédure, et  que  sur  son  rapport  l'Assemblée  dési- 
gneroit  le  tribunal  qui  doit  en  connoître. 


-Le  département  du  Var  n'ayant  point  encore 
circonscrit  et  déterminé  ses  divers  Cfintons  ,  on 
na  encore  rien,  statué  sur  le  temps  de  l'élection 
des  juges  de  paix. 
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Tribunal  du  district  de  Chàtcaudun. 

Discours  prononcé'  par  M.  Barré  ,  ancien  Avocat 
au  ci  "  devant  parlement ,  â  sa  réception,  a  la 
place  de  Commissaire  du  Roi ,  près  le  Tribunal 
du  district  de  Chàtcaudun  ,  département  J'Eure 
Cl  Loir,  le  23  JVovembre  l*] go  ,  jour  de  l'instal' 
lation  de  ce  Tribunal, 

Le  patriotisme  le  plus  pur  brille  dans  ce  dis^ 
cours,  dont  toutes  les  expressions  décèlent,  un 
magistrat  instruit ,  un  homme  rempli  d'une  pro- 
bité antique.  Il  a  été  prononcé  le  jour  de  Tins* 
lallation  du  tribuual  de  Chàtcaudun.  Ce  tribunal 
est  composé  de  membres  qui  ont  une  réputa* 
tion  si  intacte  ,  que  dès  le  moment  de  sa  for- 
Hiation  ,  il  a  vu  s'étendre  la  renommée  de  s^n 
impartialité  et  de  ses  lumières  ,  ec  a  reçu  des 
départemens  voisins  les  témoignr.ges  de  la  plus 
grande  confiance.  Le  clioix  de  leurs  concitoyens 
n'est  pas  le  seul  dont  ces  magistrats  aient  à  se 
glorifier.  Ce  cboix  a  déterminé  celui  que  plu* 
sieurs  villes  ont  déjà  fait  de  leur  sicgc  pour  tri- 
bunal d'appel. 

'   Après  avoir 'tracé  avec  précision  la  suite  des 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  sa  charge  ,  le 
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Commissaire  du  Roi  a.  ajouté  :  «Jamais  elle  ne 

(atplus  difficile  à  remplir  que  dans,  le  moment 
OQUQ  code  renouvelle  présente;  un  vaste  champ  . 
/étude ,  avec  lequel  oi;i  ne  peut  se  familiariser 
que  par  une  assiduité  constante.  C'est  sur-tout 
en  matière  de  jurisprudence  que  nous  sommes 
dansw  yn  état  absolument  nouveau  »n 

'  M  Les  réformes. déjà  faites  dans  le  code  crimi- 
oel  ,  en  vcilUnt  aux  droits  de  Thumanité  dans 
les  personnes  des  accusés,  prescrivent  des  formes 
d  instructions  ,  qui  »  saFutaires  dans  leurs  objets , , 
ne  peuvent  devenir  familief^s  que  par  1  habitude 
et  Vexercice  >>.... 

it  Chargé  par  la  constitution  ,  dit-il  dans  un 
autre  endroit  «  du  maintien  dc9  loix  en  ge'né* 
rai ,   de   celles   qui  tiennent  à  l'ordre  J)ublic  , 
comme  de  celles  qui  règlent  les  fortunes  et  les 
propriétés    particulières  ,  ce   devoir  impose  au 
Commissaire  du  Roi  ^obligation  ,  bien  doulou^ 
reuse  poui  une  arae  sensible  ,  de  veiller  à  l'exé- 
cutioD  de  ces  loix  dans  la  poursuite  de  quiconque 
auroit  osé  secouer  leur  joug  salut^iire,  et  oublier 
que  le  premier  principe  de  notre  fédération  est 
la  tranquillité  publique  et  la  protection  des  pro- 
priétés.  La  noblesse  d'un   tel  ministère  suffit  à 
peine  pour  en    adoucir  les  rigueurs.  L'idée  que 
la  société  doit  s'armer  de  sévérité  contre  celui 
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qui  trouble  l'ordre  public ,  qu'elle  doit  cUc- 
inèrae  rejetter  ^e  son  sein  quiconque  a  pu  rompre 
les  liens  qui  Tattachoient  à  elle,  est  une  con- 
solaiion  qui  soulage  le  magistrat  qui  condamne; 
mais  quel  homme  peut  toujours  se  flatter  de 
cette  fermeté  de  vertu  ,  qui  seule  peut  le  con« 
vaincre  ,  que  Thumanité  doit  s'oublier  quand  la 
loi  prononce»  ? 

«  Cité  heureuse,  ajoute  l'orateur,  qui  eus  si  rare- 
ment sous  les  yeux  le  spectacle  affligeant  des  pu- 
nirions de  la  loi,  puisscs-tu  n'être  encore  de  long- 
temps le  théâtre  de  ces  fâcheux  exemples!  Enor- 
gueillis •  toi  de  cette  espèce  d'innocence  !  Que 
tes  habîtans  se  distinguent  toujours  par  1  hon- 
neur peu  commun  de  ne  point  voir  dans  tes  murs 
le  sang  couler  sous  le  glaive  de  la  justices! 

Le  tribunal  de  ChcUcauditn  a  pour  président 
M.  Bergeron  ,  pour  juges  MM,  Loyri  ^  Pithou  ^ 
Tenaisie  ,Fedé .  tous  rrcommandables  pir  <L:s  prin^ 
ciprs  surs  ,  et  des  services  connus. 


Ouvragts  et  Mémoires  nouveaux. 

Pétition  à  f  Assemblée  Nationale  ,  pour  les  frères 

Perirr. 

Le  but  de  cette  pétition  étoii  de  combattre  un 
décret  qu  aroit  fait  rendre  le  comité  de  lic^uida^ 


non,  et  de  défendre  contre  ,ce  décret  un  arrêt 
()u  avoient  obi-cnu  les  frères  Perier.  Cet  ouvrage 
ffês-couTt,  mais  (comme  tous treux  de  M.  de  Scze) 
remarquable  par  la  précision  ,  la  logique  et  la 
rapidité  du  style ,  plaide  éloqueniment  la  cause 
de  ce&  artistes  célèbres  et  malheureux  ;   les  cou* 
vre  de     tout  .Tintérêt    qu'ils   paroisscnt   dignes 
d'inspirer ,  et   détruit    les    calomnies    dont    on 
sVtoit  plu   à  les  charger  pour  égarer  la   justice. 
du  comité  de  liquidation.  UAsSemblée  nationale: 
a  décrété  selon  le  vœu  de  la  pétition  ,  le  renvoi 
au  comité. 


E%^ù  sur  la  réforme  d^s  Loix  civiles  ,   par  Via  çr 

Ckûnltrejne. 

A  Paris  ,   chez  Belin  et  Mêquignon.  —  A  Ca'c  i  ^ 

chtz  Poiison^ 

Cet  ouvrage  fait  dans  les  principes  de  la  ré- 
volution ,  contierit  beaucoup  de  vues  saines  sur 
J'iraDortant  ob^ct  (îe  la  réforme  du  code  ci^fil. 
On  V  trouve  la  critique  juste  et  lumineuse  de 
plusieurs  abas  consacrés  depuis  des  siècles,  sous 
le  nom  de  loix ,  et  contre  lesquels  la  raison  jnur- 
muroit  depuis  long-temps.  Uautcnr  dit  dans  sa 
Préface  ,  qu'à  une  époque  oA  la  France  peat  se 
vanter  avec  un  si  légitime  orgueil ,  de  penser  par 


(Si) 
cUe^même ,  on  ne  peut  pas  adopter  en  entier  n^LT 

le  droit  romain',  ni  le  droit  coutumier.  L4  îattpNi  ^ 

doit  pafcourir  ces  vastes  recueils  pour  yniarquâu^ 

de  son  sceau  ,  ce  qu'il  faut  conserver  et  ce  qutt  '* 

faut  proscrire.  On  trouvera  sur-tout  des  idées 

'  dignes  de  fixer  Ta  tien  lion  ,  dans  les  articles  qui 

traitent   du   mariage,   des  donatiom  enirc-vifi  ci 

itituintutairci  ,  et  du  reirait. 


Il  paroit ,  une  foîi  la  semoin^^ ,  uu  N**  de  la  Gazette  > 
dt*^  nouyeaujT  T  ithnaur^  de  16  pa^cs  in-^^\  caj\.cterB 
dr  Cicero.  Prix,  pour  l*ari>,  i5  liv.  par  an  ;  8  liv.  pour 
six: mois;  4  liv.  10 s.  pour  trois  niois.  Priirla  iVoviuct^, 
16  liv.  10  s.  par.  an  ;  9  liv.  pour  six  mois  ;  5  liv.  pour 
tro  is  mois ,  Sianc  de  port, 

IjesAbonnemcns  dateront  toujoursdu  premier  Jan. 
vio:t,  du  premier  Avril ,  du  premier  JufUet  ou  '!u  pre* 
mie  T  Octobre,  et  iinirout  tous  au  31  DécemLre  1791. 

1 1  est  absolumi-nt  nécessaire  iiqffèanchlr  le  port  des 
letti'es  et  de  l'argent. 

£r  Bureau  de  T  Abonnement  ^ci-âerant  annoncé  rue 
des  Mathurins y  N°  8.,  e.  t  présentement  chez  la  j  eupe 
DBSAINTf  Imprimeur .  •  ue  de  la  Uarye^  au- de  siu  de 
Saint-  CAme^  ^  ^  1.33  •  ^"'  seule, à  Vaifenir,  signera  les 
quittance i  de  .'^ousirl^ti  ns,  • 

C'est  à.  Cv*  Bureau  qu'on  est  prié  d'adross  r  les  let- 
tres ,  notices ,  méuioins  ,  plaidoyers  ,  consultations 
«t  ouvrages  nouveaux ,  toujours  franc  de  port. 
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GAZETTE 


DES 
NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 

lesaoaveauXtTuges  oiit  fait  le  serment  cPêtreJideles  à 
la  Nation  ,  à  la  Loi  et  au  Roi ,  et  de  remplir  apec 
exactitude  et  impartialité  lesfonctiens  de  leurs  offi^ 
ces  ;  le  peuple  celui  de  porter  à  chaque  tribunal  et 
i  ses  jugemens  le  respect  et  robéissance  que  tout 
Citoyen  doit  à  la  Loi  et  à  ses  organes. 

Serment  prescrit  par  le^  décrets  sur  P Ordre  judiciaite 
du  t6  Août  ^sanctionnés  le  24  du  mime  mois. 


Tribunal  criminel  provisoire. 

Du  14  au  2Z  Janvier  1791. 
Affaire  du  situr  Rotonde ,  et  jugement  à  son  égard. 

UafFaÎTC  du  sieur  Rotondo  est  du  petit  nombre 
de  ceîlc3r  qui  on  fixé  un  insiant  rattention  publi- 
que. Elle  a  acquis  de  la  célébrité ,  et  Ta  due  aune 
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certaine  connexion  avec  4es  grands  intérêts  qui 
nous  pccupent  exclusivement.  On  a  cru  voir  urjc 
atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle,  ei  aussitôt 
le  sieur Rptondo  a  été  recommandera  1  inquiète 
vigilance  dh  amis  de  da  constitution.  La  société 
fameuse  qui  porte  ce  nom,  l'a  ,  pour  ainsi  dire  ,  ^ 
couvert  de  sa  bienveillance.  C'éioit  un  malheu- 
reux ,  un  opprimé.  Qu'importe,,  se,  disoii-on  • 
s'il  a  été  jusqu'ici  un  aventurier,  un  frondeur 
indiscret  et  téméraire  ?  On  s'essaie  peut-être  sur 
un  homme  obscur ,  étranger  ,  qui  pour  avoir  eu 
des  torts  ,  nescroit  pas  criminel.  De  sembbbles 
coups  peuvent  frapper  les  meilleurs  citoyens.  Que 
nous  sert  d'avoir  renversé  la  Bastille  et  dansé 
iur  ses  ruines,  si  de  nouvelles  prisons  engloutis- 
sent ceux  qui  expriment  hautement  leur  opinion 
sur  les  hommes  publics?  Neseroit-cHc  donc  qu'un 
pompeux  mensonge  ,  cette  déclaration  des  droits 
que  nous  regardions  comme  la  grande  Charte 
des  Français  ?  Si'l'on  en  croit  le  sieur  Rotondo  , 
îl  a  éié  victime  en  1784  d'une  Icttre-de-cachet , 
et  jette  dans  les  prisons  par  une  intrigue  de 
Femmes  du  moQdc  et  d'Actrices.  11  en  sortit 
sans  procès  ,  avec  ordre  de  quitter  la  France.  Il 
y  est  rentré  des  que  le  retentissement  de  notre 
révolution  a  appris  à  l'Europe  que  la  France  étoit 
devenue  le  pays  de  la  liberté.  11  venoit ,  dit-^il , 
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dénoncer  aux  loîx  un' homijit  jadis  en  placé  qui 
les  avoit   violées  à  s<ïn  égard.    Mais  sèmbluble 
:i  ceux  que  la  vue  d**'^  flots  fait  frissonner,  parce 
qu'ils  ont unclois  pensé  y  trouver  leur  tombeau, 
le  sieur  Rbtondo   paroît  avoir  v(^ué  une  hai/ie 
aussi  active  qu'aveugle  à  tous  les  dépositaires  du 
pouvoir.  Ils  étqient  tous  en  butte  aux  traits  de 
son  ancierc  censure    Personne  n*y  échappoit ,  ni 
le  Ro»  ,   ni  la  Reine ,  ni  les  ministres.  .  ,  .  .  Il  air 
ioii  décriant  leur  conduite  ,  envenimant  leurs  in- 
tcnlîDns  aux  Tuileries  ,  au  Palais-Royal ,  dan» 
tous  les  lieux  publicis,  C'étoit  aussi  cony:e  rainï  ,. 
J'émule  de  Wasinghton  quil  se  déchaînoit  avec 
vioKnîce.   Ne  p'^uvant  lui  refuser  les  taîeiis  ,  les 
qua?iiés  brillantes  des  Césars,  il  lui  en  supi)asoît 
rarubitioîJ.    Ni  la  liberté  des  deux  mondes  afFer- 
mîc  par  ses  mains,  ni  son  dévouement  à  la  révo- 
luàon  ,.  dont  le  succès  pcùi  bcul  assurer  sa  cloirc 
et  sa  vie    rricmc  .  r'tîn    n'obienoit    grjcc*  auprès 
du  sieur  Rotondo. Comme-ce  jjaysan  il  A.luncSj 
C'-inuyê  d'entendre  toujours  parler  du  juste  Aris- 
liJe  ,  il    eut  voulu  punir  de  sa  repuiaii(Mi  ,  de  sa 
popularité  ,   le  héros  de  la  France  et  de  TAmé- 
rique  ,    et  le  payer  par  TOstracisme.  ...  .   Telles 
sont  du  fn oins  les  charges  portées  aa  procès.  Tous 
ces    propos    n'eussent  été  que  méprisables  à  des 
yeux  clairs- voyans  ;  nrais  ils  parurent  dangereux. 
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incendiaires  aux  trois  dénonciateurs  qui  les  rap* 
portèrent  à  la  police.  —  Ces  déclarations  sont 
envoyées  au  Procureur  du  Rôi ,  qui  rend  plainte  . 
devant  les  juges  du  Châtelet  le  a6  Novembre, 
Les  trois  dénonciateurs  sont  entendus  en  une 
information  avec  le  sieur  la  Barthe,  peintre  ,  seul 
témoin,  Rotondo  est  décrété  de  pri&e-de-corps  » 
et  eiBprisonné  au  Châtelet.  —  Inierrpgé  publi- 
quement  le  lendemain  .  il  déclare  qu'il  est  Iialien 
d*origine  ,  habitué  en  Angleterre  ,  professeur  de 
langues  :  qiTil  s*est  librement  exprimé  sur  le 
compte  du  Roi  et  de  la  Reine  (CAngUtcrrt ,  dorxt 
on  lui  dftiandoit  souvent  des  nouvelles  :  que  des 
gens  mal-intentionnés  ont  pu  seuls  attribuer  ses 
propos  au  Roi  et  à  la  Reine  de  France^'  Il  dénie 
formellement  tous  ceux  qui  lui  sont  imputés  : 
il  se  plaint  d'avoir  été  attaqué  trois  fois  ,  d'avoir 
reçu  un  coup  de  sabre ,  et  des  coups  de  bâton 
sur  la'tête  ;  il  rapporte  trois  plaintes  aux  procès- 
verbaux  qui  prouvent  les  coups  de  sabre  et  de 
bâtons  par  trois  dépositions  de  témoins.  —  Ce- 
pendant  le  sieur  Rotondo  demandoit  sa  liberté 
provisoire  aux  juges  du  Châtelet.  Les  juges  joi- 
gnent la  demande  deia  liberté  au  fond  de  l'af- 
faire. 

Appel  est  in  ter  jette  r  tant  du  décret  de  prise- 
de-corps  que  de  cette  dernière  ordonnance  au 
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tribunal  provisoire.  L'appel  est  reçu  ;  le  rapport 
des  charges  a  été  fait  par  M.  Oudart ,  avec 
cette  impartialité ,  la  première  vertu  comme  le 
premier  devoir  du  tAagistrat  chargé  de  préparer 
l'oracle  que  la  loi  va  prononcer,  M.  la  Saudade  ; 
qui  a  montré  dans  cette  cause  ce  tact  sur,  cette  \ 
justesse  d'esprit ,  cette  éloquente  précision  qui 
le  caractérisent ,  a  conclu  à  la  concession  de  la 
demande  en  liberté  ,  et  a  pourtant  indiqué  la 
nullité  de  la  procédure. 

En  effet  ,  la  procédure  étoit  nulle  de  droit , 
paicc  que  le  Châtelet  avoit  violé  le  décret  por- 
tant que  les  dénonciaiears  seront  nommés  dans 
un  acte    immédiatement   après   la  plainte  ;   et 
néanmoins  on  avçit  placé  l information  entre  la 
plainte  ei  la  déclaration  ordonnée.  Le  tribunal 
provisoire  a  cru  pouvoir  prendre  sur  l^d'aller 
plus  loin  que  Taccusateur  public  dans  ses  con- 
clusions ;  car  ,  en  prononçant  la  nuIJité  de  la 
procédure  ,  n  évoquant  le  principal  ,  il  a  ren- 
voyé ledit  Rotondo   de  Taccusation  contre  lui 
intentée',  attendu   que  les  faits,  priantes  comme 
graves  dans  la  plainte  ,  sont  vagues  et  non  cir^ 
Cânstanciés  :  ordonnant  de  plus  qu'il  scroit  élargi 
sur-Ic-chaiDp  sur  la  minute  de  Tarrêt  ;  ce  qui  a 
e'fé  exécute.  Peut-être   que   les  conclusions  du 
ministère  public  auroient  pu  être  adoptées  par 
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le  trib'inal  provisoire.  M.iis  qû  ne  bénira  les 
juges  de  I  éclatant  hommage  qji  f's  v.ennoni  clç 
rendre  ji  la  liberté  des.  o^inirMis  ?  Oui  n'applau- 
dira au  copragc  avec  lequ  [•y.s  nrti  su.vi  le  che- 
min que'  leur  iraç.it  ij  «jev:îar..ii%  n  .e:^  droiib  ? 
C'est  à  la  'ujur  clc  c  flambeau  ,  \sLic:  au  com- 
met de  n.urc  consiiiution  .,  connue  ponr  ccldlr^r 
le  chaos  d'une  jurisprurlcnce  encore  ba  bare; 
q»»  ils  ont  appcrçu  ucs  chaînes  qui  n'ciuicni.pas 
Touvrage  de  h  loi,  et  ils  se  Suiu  xmj^ic.sSiS  de 
les  romjire.  Le  patriotisme  a  détruit  Tueivie 
d'un  zèle  au  moii.s  inconôidcre  Cù  ctoit ,  en 
cfFet  ,  Je  crime  ?  Un  seul  témoin  dépose  ;  ci 
de  quoi  ?  de  propos  iiidiscieis,  vi  >lcns  mt*me  \ 
mais  où  est  la  loi  qui  met  des  t>»'ï"P3  (Jetant  la 
liberté  des  opinions  ,  des  j  igcmcns  ?  E\isLc-i-ellc 
cette  lâ^  peut-elle-  exLs'cr  dans  un  moment' 
d'efF  rvcscencc  ,  ourles  opinions  heurtent  avec 
fracas  les  o.>inions  ,  où  la  plupart  des  jugemens 
portes  sur  itis  chusos  scm.ilcn:  moin-  le  lesuliat 
d*uiie  raison  calme  et  tranqullie  ,  qu:*  les  cris  de 
guerre  des  livcrs  pauis  qui  se  choquent  .  qui  se 
'coml)att'jnt  ?  Et  ceix  dv-mt  le  devoir  n'e,->t  que 
d'appliquer  .sagement  ia  loi.,  uoiirroient  la  pré- 
venir !  lis  pourroicii:  préjuger  les  questions  im- 
portantes qui  do  veiit  être  agitées  devant  nos 
lëgislaieui^s  !  Eu  !  qui  a  dit  jiisqu  ici  si  le  magis- 
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trat  suprême  de  TEtat  doit  être  placé  hors  du 
domaine  de. sa  censure  publique?  Est-ce  à  la 
loi  ,   est-ce  à   ses  seules  vertus    à  le   mettre  à 

ff 

Tabri  des  jugcmens  défavorables  !  Et  si  les  traits 
d'une  juste  critique  peuvent    s'élever   jusqu'au 

■ 

trône  ,   pourquoi  n'attcindroicntils  pas  l'épouse 

du  prince  ?   Qui  lui    a   donné    le   privilège    de 

celle  invulnérabilité  ?  Où  est  sa  place  dans   la 

constîiuiîon  ?  Sh  place  !   elle  ne  dc»ît  être  que 

dans  tous  les  ccSurs  ;   et  celle  qui  aura  su  s'en 

ouvrir  le  chemin  par  la  bonté  ,  la  bicnfaibance  , 

par  Taniour  du  peuple  ,  n'aura  rien  à  redouter 

de  ses  jugcmcns.  Quant  aux  ministres  et  autres 

fonctionnaires    publics  ,    sans    cesse    ils  doivr'nt 

ene  prcîs   à  rci.ondre  au  ciK^yen   qni  intcnoge 

leurs  actions.  Ce  n\'st  qu'au  prix  de  cette  toii- 

tinucllc  responsabilité  qu'ils  achètent  le  droit  de 

se  faire    obéir  ;   et   parmi    ceux   dont   la   France 

répète  les  i.qms  avec  rcc<>nncnsbance  .  avec  cn- 

ihou::»îabme  ,  il  n'en  est ,  sans  doute  ,  aucun  qui 

Y'oulûc    s'envelopper  d*une  inviolabilité  dont  la 

vertu     et     le    mérite    n'ont    pas  heuoin.    Liberté 

d'ooiniori     sur   les   hommes    publics  ,    voilà  la 

j2yy.j._o^arde  de  la  patrie,  voi  •  lutile  bavrieiequi 

doit   entourer,    défendre   la   constituti<^n  ;  voilà 

la  salutaire  doctrine  que  nos  nouveaux  magistrats 

.'ienn^i^^  ^^  consacrer!  " 
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Le  tribunal  criminel  provisoire  a  juge  plusieurs 
autres  affaires  depuis  le  i5,  mais  aucune  d'elles 
ne  présente  assez  d'intérêt  pour  mériter  d*être 
rapportée*  Des  vols  ordinaires  auxquels  les  pre- 
miers juges  avoîent  cru  devoir  appliquer  la  peine 
de  cinq  années  de  galères,  n'ont  été  punis  pat 
les  nouveaux  juges  ,  vu  le  peu  dfi  gravité  des  ciî'- 
constances  ,  que  d'un  court  bat|;iissement. 


Fin  des   travaux  du  tribunal  criminel  provisoire  , 

2^  Janvier  1791. 

Ce  tribunal  ne  devoit  avoir  qu'une  existence 
passagère.  Mais  combien  dans  le  court  intervalle 
écoulé  depuis  sa  naissance  jusqu  à  ce  jour ,  il  a 
contribue  au  maintien  de  Tordre  !  Combien  il  a 
servi  à  intimider  les  malfaiteurs  que  l'interrup- 
tion du  cours  ordinaire  de  la  ju  licc  avoit  enhar- 
dis !  Combien  il  a  adouci  le  sort  des  êtres  enfer- 
més dans  les  prisons  et  qui  y  passoicnt  des  jours 
si  amrrs  .  dans  l'attente  de  leurs  jugemens  !  Des 
services  si  reconnus  et  si  réels  rendront  toujours 
cher  le  souvenir  du  tribunal  criminel ,  que  la  ca- 
pitale a  vu  siéger  près  de  deux  mois  dans  fanti- 
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que  Palais  de  la  justice C'est  le  lundi  14 

Janvier  que  ses  membres  se  sont  assemblés  pour 
la  dernière  fois.  M.  ^gier ,  président  ,  a  pro- 
noncé le  Discours  suivant  ;  c'est  le  Discours  d'un 
vrai  magistrat  à  un  peuple  libre. 

Messieurs, 

(c  Cette  séance  du  tribunal  est  la  dernière  : 
son  existence  devant  cesser  au  terme  de  la  loi  de 
Yon  établissement,  par  rinsialiation  des  tribunaux 
définiiifs  qui  commencera  demain.  En  terminant 
ses  fonctions ,  le  tribunal  me  charge  de  témoi- 
gner sa  satisfaction  extrême,  du  silence,  de  Tor- 
dre ,  du  maintien  respectueux  «  je  dirois  presque 
religieux  ,  que  le  publie  a  gardé  dans  ce  temple 
de  la  justice.  Cette  conduite,  ce  mainticga  ,  sont 
la  meilleure  réponse  que  le  peuple  puisse  opposer 
à  ses  calomniateurs.  Ils  prouvent  que  ce  peuple 
est  digne  de  la  liberté  qu'il  a  conquise;  qu'il 
sait  respecter  une  autorité  légitime  et  nécessaire; 
qu  il  est  ami  de  la  justice ,  autant  qu  il  déteste 
l'oppression  ;  enfin  ,  qu'il  a  le  véritable  caractère 
d'un  peuple  libre,  la  soumission  la  plus  entière  , 
la  plus  constante  pour  les  loix  qu  il  s'est  données, 
et  les  magistrats  qu'il  a  choisis* 
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du  mois;  mais  n'àyani  i-aséié annoncée  à  temps, 
suivant  la  lettre  du  décret,  elle  a  été  remisjc  au 
z5  Une  proclamation  du  corps  municipal  an- 
nonce dès  le  samedi  12  ce  nouveau  terme.  Elle 
atnionce  encore  que  ce  jàur*la,le  corps  municipal 
doit  sç  diviacr  en  six  fractions ,  et  procéder  eu 
même  temps  à  Tinstallation  des  six.  tribunaux. 
Nouvelle  proclamation  conrraire  aux  décrets,  qui 
portent  que  les  juges  seront  inbtaliés  par  le  con- 
seil gênerai  de  la  commune.  Des  fi actions  de  la 
commune  pcuvciu-elles  représenter  fe  conseil  ? 
N'est-il  pas  dé  son  essence  d'êtrc.unique  y  indivi- 
sible ?  Cdtoit  réellement  au  Maie  a  installer  les 
six  tribunaux.  La  proclamation  est  donc  de  nou- 
veau révoquée.  Trois  tribunaux  ,  ceux  du  nord  , 
sont  installes  le  mardi  x5 ,  les  trois  autres  le  sont 
le  mercredi  16  Le  corps  municipal,  en  révoquan' 
ainsi  ses  proclamations  précédentes,  a  donné  le 
prand  exemple  de  la  soumission  aux  décrets,  sou. 
mission  qui  doit  être  entière,  dans  les  objets  même 
qui  tieinicnt  purement  aux  formes. 

Il  faut  avoir  assisté  à  cette  installation  des 
tribunaux,  il  faut  avoir  entendu  les  discours  pro- 
noncés à  cette  occasion  par  le  Maire  de  Paris 
et  par  les  Présidens,  pour  avoir  une  idée  de  l'im- 
pression pn^fonde  de  respect  que  cette  cérémonie 
a  gravé  dans  tous  les  esprits. 
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Uadminîstratîon  de  la  justice  ,  depuis  si  lon|;« 

temps  paralysée  dans  cette  grande  cité  ,  va  donc  " 

recevoir  dès  ce  moment ,  une  action  ,  une  vigueur;  • 

nouvelle  !  Ses  autels,  dont  il  ne  restoit  plus  quf  > 

d^informes  débiis,  sont  reconstruits  :  la  licence  "^ 

effrayée  (pour  nous  servir  des  expressions éncr--^ 

giques  de  M.  Bailly  )  ,  ne  se  confondra  plus  avec 

la  liberté  naissante  !  V anarchie  ne  veilUra  plus 

dans  le  sommeil  de  la  loi  ! 

'  On  nous  saura  gré  de  transcrire  ici  en  entier 

le  discours  prononcé  par  M.  Thouret ,  présideni 

i 

du  tribunal  du  troisième  arrondissement,  siégeaiîl 
au  ci-devant  présidial  du  Châielct.  Les  sentiment' < 

de  patriotisme  qu'il  contient  ne  sont  pas  rooiiiA 

■ 

dignement  exprimés  dans  les  autres  discours, 
que  les  bornes  de  cette  Feuille  nous  cmpêchctu 
de  rapporter. 

M.  le  Maire ,  MM.  de  la  Commune  et  Cilojevs. 

Les  vices  de  Tancien  régime  ne  pouvoient 
pas  s*allicr  à  la  pureté  d'une  constitution  fondée 
sur  les  plus  saines  maximes  de  l'organisation 
sociale.  La  régénération  de  la  justice  étoit  com- 
mandée par  la  nécessité  politique  autant  que  par 
le  vœu  national. 

La  justice  régénérée  nous  ouvre  ses  tribunaux; 
mais  ils  ne  sont  accessibles  que  par  les  a^yles 
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VOUC5  au  roaindea  de  la  paix  et  de  la  concorde. 
La  puissance  publique  ne  pouvoîc  pas  annoncer 
mieux  qu'elle  n'cnircroit  qu*à  regietdans  les  con- 
testations privées  que  la  raison  et  Téquité  pour- 
roient  presque  toujours  terminer  sans  elle« 

Ces  trit)unaux  ,  proportionnés  à  vos  besoins 
dans  Tétat  de  simplicité  que  la  législation  acquiert 
vous  présentent  aussi  une  composition  simple  et 
sans  appareil  :  elle  n  en  est  que  mieux  assortie  au 
caractère  des  fonctions  douces  et  pacifiques  de  la 
justice  civile  ^  mais  la  majesté  de  la  constiiiitio^ 
dont  ils  tirent  leur  origine,  et  la  majesté  de  la  loi 
dont  ils  sont  les  organes ,  les  environnent.  £t 
quand  un  peuple  éclairé  par  la  liberté  est  dev.enu 
meilleur  juge  de  ses  intérêts ,  ce  n'est  plus'  la 
pompe  illusoiie  des  formes ,  c'est  la  bonté  réelle. 
de  ses  institutions  ,  qui  les  lui  rend  recomidan* 
dables. 

Les  juges  qui  remplissent  ces  tribunaux  ,  votre 
confiance  seule  les  y  a  placés.  Aussi  la  nation 
a  reconquis  Icxercice  de  sa  souveraineté  ,  donc 
tous  les  pouvoirs  publics  émanent  ;  et  de  tous 
ces  pouvoirs  ,  celui  qu'il  lui  importoit  le  plus  de 
déléguer  par  lui-même  ,  est  le  pouvoir  judiciaire, 
parce  que  c'est  celui  qui  influe  le  plus  habituelle- 
ment sur  le  caractère  national ,  et  sur  le  bonheur 
des  individus. 
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De  cette  délcgatiun  naît  cnnc  le  pen^ilc  et 
ses  magistrats  un  cngvigcmcnt  reci]3!cK|uc  ,  qui 
est  le  nicme  dans  les  branches  diverses  de  1  ad- 
ministration publique,  et  sui  lesquels  reposent 
les  bases  fondamcnialcs  de  tout  le  sysiémc  S(>- 
cial.  La  consiitution  Ta  inaïquè  en  caractères 
éncigi(jucs  et  solcmnels  dans  la  cérémonie  qui 
nous  rassemble  ;  et  c'est  par-là  qu'elle  est  un 
dch  pl'is  dignes  objets  de  votre  intérêt  et  de  vos 
luêditations. 

D'une  part.  Nous  que  l'honneur xle  votre  prcvî. 
raicr  choix  constitue  vos  juges  ,  nous  répondons 
à  vmre  confiance  ,  en  professant  que  vous  nt 
nous  avez  pas  conféré  des  droits  ,  mais  iir.posé 
dos  devoirs.  Ces  devoirs  sont  envers  la  naLion 
Cl  le  Roi ,  do  maintenir  la  constitution  du  royau- 
me ;   et  envers  les  paiticulicis  ,  de   leur  rendre 

7  I 

une  ja:tice  iV.cilc.  j)rompte,  exacte  ,  pur.fiéc  de 
tC'ûte  acception  des  ]iersonitcs ,  de  Tiinmoralîté  , 
des  soHicitatir»ns  .  de  rabu.sive  inter|iosit.ion-xlcs 
secréi^iires  ,  et  de  l'oppression  des  j)rocéduTCJ 
vexatcMreS. 

Ti:llc  est  retendue  du  serment  que  nous  ve- 
nons de  protci  ;  son  éxecution  fidclle  scia  l'objet 
de  notre  constaMe  application. 

El  de  v.'trc  part ,  Citoyens  qui  nons  avez  fait 
vos  magistrats  ,  vous  vous  devez  de  icspccicr  en 
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a.»as  votre  ouvrage  ;  vou»  devez  k  la  nation  de 
rfijicctcr  les  premiers  juges  honorés  de  Télection 
i.ipulaîrc  ,  de  respecter  dans  ce  tribunal  un  des 
ri3t>iisscni;!ns  de  la  puissance  publique  ,  orgaiii- 
icc  par  la  constîttuîon  ;  de  respecter  enfin  dans 
ics  jugenicns  Tautorité  suprême  de  la  loi. 

Ce  n'est  que  par  raccomplisseoient  de  ces 
5bli*jjaiions  corréiaiives  qu'il  peut  exister  un  état> 
anc  nation  ,  une  constitution  ,  et  que  les  parti- 
:ulîcrs  j'peuvent  se  promettre  liberté  ^  sûreté  ei 
bropriéié.  Redoublez  donc  d'attention  et  de  pa- 
Liioûsme  pour  sceller  religieusement  au  Fond  de 
'^os  coeurs  ce  contrat  auguste  ,  garant  de  notre 
commun  bonheur,  qui  va  être  consoiniué  en  vo* 
tre  nom  par  vos  rcpréscntans. 

Monsieur  le  Maire  ;  le  Tribunal'  va  recevoir, 
par  votre  bouche  ,  rengagement  constitutionnel 
de  la  Commune  de  Paris. 

(  Dt  noinhrcux  apJ)laudi^semcTis  se  sont  fait  cn^ 
tendre  à  plusieurs  reprises*  ) 


Sous  l'ancien  régime,  a  dit  M.  Trcilhard  dans 
sondîscours.  Ton  étoit  réduit  à  appeler  paix  lesilcn- 
ce  et  limmobilité  de  l'esclavage  :  le  goaverue- 
menc  n'inspirant  d'autre  sentiment  que  la  crainte, 
tout  se  taisoic  (Jevant  l'autorité.  Désormais  ,  on 
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goûtera  un  autre  repos  ;  le  repos  de  la  justice 

exercée  dans  la  liberté. 


■«I 


Voici  la  dernière  phrase  du  discours  de  M. 
Target*  prononcé  à  Tinstallation  du  Tribunal  de 
Sainte-Geneviève  ;  enfin  ,  souvenet-vous  que  si  k 
culte  de  la  Divinité  esc  la  religion  de  t homme  ^  le 
culte  de  la  loi  est  ta  religion  du  citoyen. 


Commissaires  du  Roi  prés  des  Tribunaux  dt  Paris. 

Le$  commissaires  du  Roi  près  des  tribunaux  de 
Paris ,  sont  MM.  Miloujlet  ,  près  le  tribunal  de 
Tabbayc  Saint-Germain;  Àbrial ,  près  celui  des 
Minimes ,  place  Royale  ;  Garnier  ,  près  celui  du 
Châtelet  ;  Lafeutrie ,  prés  celui  de  Sainie-Gcnc- 
vieve  ;  Le  Sueur  ,  près  celui  des  Petits  -  Pères  » 
place  des  Victoires  ;  Montillet^  près  celui  du 
Palais. 


Il  paroît ,  une  fois  la  semaine ,  un  N**  de  cette  Ga^ 
zetie  de  i6  pages  //î-8".  Prix ,  pour  Paris ,  i5  liv.  par 
an  ;  8  liv.  pour  six  mois  ;  4  liv.  10  s.  pour  trois  mois. 
Pour  la  Province ,  16  liv.  10  s.  par  an  j  9  liv.  pour  six 
mois  ;  5  liv.  peur  trois  mois ,  franc  de  port. 

On  s* abonne  chez  la  çeuve  DESAINT,  Imprimeur^ 
rue  de  la  Harpe lau-^dessus  de  Saint^Côme^  N®  133,  oà 
fon  est  prié âP adresser^  franc  de  port ,  les  Mémoires^ 
Questions  f  Notices  et  Ouprage^  nou$^eaum. 
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G  A  Z  E  T  T  E 


DES 


NOUVEAUX  TRIBUNAUX. 


C*esl k  Justice  qui  cri»  à  l'hommi^  puissant^  Tu  es 

csclare  de  la  Loi  ;  c'est  elle  qui  /lit  au  riche  :  Le 

pauvre  est  ton  ^^al.  • ..  Sila  Justice  s'assoupit ,  la 

Tmnoie  s'éveille  :  le  inoiis!  re  levé  aussitôt  lescent 

J-w,  ot  les  cîiaînes  do  rop|)r/ssi<)n  s'étendent. 

Dixcun  prononcé  par  M.  U  Maire  ,  lors  de  Pins-' 
i^iion  des  fU   Tribunaux  du  département  de 
*  i^ûffi ,  les  25  et  afi  janvier,  (  V.  pour  les  au- 
^  discourt  le  N^.  précédent.  ) 

Messjeuks, 

'  "Depuis  long- tcmpsnosvcEux'Vous  appellent 
^capitale  à  besoin  àt  vous.  Dans  les  premiers 
n^oincns  de  lu  liberté  «  la  licence  se  montre 
*^«  elle  ;  Vanarchic  vcîUc  ,  dans  le  sommeil  de 
^  loi  Aujourd  hui  la  justice  et  Tordre  public 
vont Tcûatttc.  Magistrats  du  peuple,  avec  voug 
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le  rcgne  de  la  loi  recommence.  Citoyens  ,  vous 
renccndez  ;  la  loi  ,  c^c£C  votre  siuverainc  :  vous 
lui  fkvcz  conte  votre  soumission/Vous  devez  anx 
juges  que  vous  avez  choisis,  confiance  et  respect. 
La  cérémonie  auguste  de  Tinstallation  de  ce  tri- 
bunal est  un  contrat  souscrit  sous  l'autorité  de  la 
Nation  et  du  Roi ,  par  les  juges  qui  promettent 
justice  .  et  par  le  peuple  qui  promet  obéissance.' 
Recueillez- vous  donc  dans  le  silence.  Les  ma* 
gistrats  vont  jurer  la  soumission  a  la  loi.  Noui^ 
allons  jurer  pour  vous  la  soumission  à  leurs  juge* 
mens  ,  bénir  les  premiers  juges  du  peuple  ,  et 
baisser  un  front  respectueux  devant  les  ministres 
de  la  justice  91. 


Exirutt  de  la  lettre  écrite  par  M.  Agier  ,  prési- 
dent du  Tribunal  criminel  provisoire  ,  au  pri- 
sidenl  de  f  Assemblée  nationale  ^  lue  à  la  séance 
du  mardi  25. 

J'ai  riiônncur  de  vous  adresser  ,  M.  le  prési* 
dent ,  le  relevé  de  nos  jugemens.  Depuis  que  le 
Tribunal  des  Dix  est  établi  ;  et  quoique  difFércn? 
tes  circonstancesaient  quelquefois  ralenti  ses  na« 
vaux,  il  9  jugé  soixante-quatre  prisonniers..  Jp 
vous  prie  d'instruire  TAdicmblcc  que  le  public 
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piêscDC  à  nos  séances  nous  a  toujours  montré  le 

plus  grand  respect  pour  la  loi.  Une  seule  fois  le 

lilcQcea  été  interrompu  piar  des  applaudissemens  : 

maïs  je  n'ai  eu  qu  à  lire  rarticle  de  la  loi  qui 

défend  tout   signe  d'approbation  ou  dimproba* 

ûon ,  pour  rétablir  le  plus  pYoFond  silence.  Ce 

qui  prouve  que  le  public  a  bien  plus  de  respect 

poar  11  loi  que  ses  détracteurs  oe  voudroient  le 

(ure  accroire*  Ce  public  n'éteit  pas  même  com* 

posé  de  ces  hommes  à  qui  une   éducation  plut 

soignée  a  appris  à  conte«nr  leurs  mouvemens  , 

tmi  \l  est  vrai  que  la  raison  et  la*  loi  ont  dct 

^Toiisimprescripiiblcs  sur  les  cœurs  des  hommes» 

VAsimtléc  nationale  a  ordonne  Impression  de 

Me  lettre. 


Le  CkilcUi  ayant  été  dissous  le  lundi  14  jan« 
^'"  f  «  le  Tribunal  criminel  provisoire  séant  au 
j    pa'ais ,  ayant  terminé  ses  fonctions  le  même  jour, 
'Wre  public  exigcoit  que  les  tribunaux  défini* 
ûfs  entrassent  en  exercice  dès  le  lendemain ,  xS 
du  mois;  une  suspension ,  quoique  légère  dans  le 
cuunde  la  justice  civile  et  criminelle,  est  tou- 
jours un  fiéau.  Les  malveillans  flattés  d'une  im- 
punité plus. grande  ,  profilent  de  ces  monxeps 
d'anarchie  pour  semer  dés  germes  de  trouble  et 
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de  discorde.  Les  pribonnicrs  du   fond  de  leurs 
cachots  ,  exhalent  des  cris  de   désespoir  ;  les 
amis  dé  1  humanité  {{énii&sent*  ••  •  la  patAe  esc  en 
deuil. 

Les  nouveaux  magistrats  ,  remplis  de  ce  d-> 
visme  qui  change  les  plus  pénibles  devoirs  en 
jouissances  ,  de  ce  zela  qui  brûle  de  servir  la  ré- 
publique ,  n'ontpas  vu  sans  douleurs  des  obstacles 
nombreux  s*opposer  au  dcsir  «ju'ilsavoient  d'où*  . 
vrir  leurs  audiences  le  jour  memederinstiiliation  > 
de  leurs  tribunaux  respectifs. 

Peut'être  Tadministration  n'a  pas  pris  assez  de. 
mesures  dans  une  occasion  si  majeure.  Pouvcnir*. 
elle  espérer  de  voir  les  alfaires  civiles  portées 
sur-le-champ  devant  les  tribunaux?  Ou  sait 
que  la  poursuite  de  ces  afîr/ires  est  soumise  à 
des  formes  inviolables  ,  jusqu*àce  qu'elles  soient 
changées.  Ces  formes  enfantent  des  retards. 
11  cioiî  aisé  niissi  d'entrevoir  que  la  nomina- 
tion des  greffiers  et  des  huissiers  ,  et  sur- tout 
Vinscripùon  des  avoues  entraîneroi:  quelques  lon- 
gueurs. 

'  Ce  sont  les  rruûuês   qui  doivent  instruire  les 

affaires  civiles.  Envain  les  magistrats  sont  inslal' 

Us  t  si  les  avoués  ne  sont  inscnu  ce  n*excrcent 

leur  profession. 

'  Peut-être  eût-il  Fallu  quele  conseil  de  la  com« 
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mune  sollicitât  d'abord  un  décret  du  corps  légis* 
latU'ponant  injonction  aux  citoyeiiS ,  fj^'i .  par  !ca 
précédcns  décrets .  ont  les  qualités  requises  pour 
être  avoues  ,  de  se  faire  inscrire  au  greffe  du  tri- 
bunalderarrondisscinent  dans  les  premiers  jours 
qui  suivroient  son  installation.  Ne  seroit-il  pas  en 
effet  bizarre ,  que  la  négligence  des  officiers  mi- 
nistériels pût  mettre  des  entraves  à  radministra*- 
tion  de  la  justice  civile  ,  et  retarder  pour  tous 
les  citoyens  les  bienfaits  quils  ont  droit  dattea- 
dre  du  nouveau  régime  judiciaire  ?  • .  • 


"'  En  attendant  que  Tinstruction  des  affaires  ci« 
viles  occupe  les  nouveaux  tribunaux ,  riiumanité 
leur  crie  de  se  partager  les  procès  criminels, 
et  de  juger  enfin  ces  infortunés  ,  qui  n'ont  vu 
jusqu'ici  dans  la  liberté  qu'une  prolongadoa  de 
leurs  chaînes. 

Il  est  temps  que  le  crime  Teçoive  son  dernier 
châtiment .  et  qu*une  affreuse  captivité  soie  abré- 
gée pour  l'innocence  faussement  accusée. 

Ou  frémit  quand  on  apprend  que  les  procès 
les  plus  volumineux,  les  plus  embrouillés,  ceux 
qui  contiennent  deux  ,  trois  mille,  et  même  cinq 
mille  rôles  d^écriiures,  ont  été  jusqu'aujourd'hui 
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(négligés  à  cause  de  leur  volume  ,  et  frappés  en 
quelque  manière  de  la  plaie  du  rebut. 

Et  les  accusés  contre  lesquels  les  premiers  juges 
ont  écrit  de  si  énormes  procédures  ,  sont  très- 
souvent  les  moins  coupables  ,  les  moins  convain- 
cus de  crimes.  Plusieurs  n'ont  apporté  dans  nos 
prisons  d*appel  qu'un  blâme  ,  ou  un  plus  ample- 
ment informé  de  quelques  mois.  Plusieurs  recon- 
nus innocens  ont  éié  forcés  par  cela  seul  quils 
sont  impliqués  dans  un  grand  procès  ,  de  suivre 
le  sort  des  vrais  coupables  ,  et  gémissent  tous  les 
jours,  depuis  près  de  deux  années  ,  dans  l'attente 
d'un  jugement  qui  leur  accorde  dcËnitivemcnt 
leur  liberté. 

S'il  falloit  des  exemples ,  nous  en  accumulerions 
un  grand  nombre.  Nous  citerions  celui  d'une  fa- 
mille prcsqu'entierc  ,  qui  depuis  le  mois  de  juin 
178^  ,  enfermée  à  la  Conciergerie  »  sollicite 
en  vain  des  juges  supérieurs  un  jugement  défi- 
nitif. 

£t  la  sentence  primitive  nordonnoit  quuQ 
plus  amplement  informé  de  6  mois. 


S'il  est  du  devoir  de  tout  patriote  de  mettre  au 
:our  les  opinions  qu'il  croit  bonnes  ,  je  demande- 
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rai  hautement  que  les  criminels  soient  juges  à 
Tavcnir  suivant  Tordre  chronologique  de  leur  en- 
trée dams  les  prisons.  La  justice  est  la  première 
dette  du  corps  social*  Un  accusé  n  a*t-il  pas  ait* 
mot  de  droit  qu*un  autre  ?  Pourquoi  prolonger 
h  durée  de  5a  captivité  ?  Ave%-vous  le  droit 
f  empirer  son  sort  ?  Avez-vous  le  droit  de  lui 
dite,  lorsqu'il  se  présente  ,  malheureux  !  retire'* 
toi  ;  et  lorsqu'il  se  présenxe  de  nouveau  ,  mal^ 
kurtux!  ntire-iot  encore?  Il  entre  dans  le  ser- 
I     mcucdes  nouveaux  magistrats  de  juger  les  par- 
ût» an  civil ,  dans  Tordre  pur  et  simple  ,  sui- 
vant lequel  elles  se  présentent.  ..•  Tel  est  Tes- 
pritd'une révolution  qui  a  renversé  Tidole  de  la 
faveur,, et  qui  a  élevé  sur  dlncbranlables  bases 
les  droits  de  la  justice   et  de  l'égalité..  . .  N'en 
I      <iomons  pas ,  ce  serment  des  juges  s  étendra  aussi 
I      toi  ces  affaires  ,  qui  compromettent  la  liberté, 
Thonncur  et  la  vie  des  citoyens. ... 

Mais  jamais  on  ne  pourra  opérer  le  bien  que  nous 

sollidtons  ,  si  la  défense  des  accusés  est  toujours 

gnruite.  Opsontleshommes  assez  généreux, assez 

bamains  ,  pour  suivre  exclusivement  un  travail 

>Qssi  ingrat ,  aussi  obscur ,  que  celui  de  visiter  les 

pnsonStparcourir  des  procès  énormes,peser  là  force 

de  mille  dépositions  ,  les  comparer  les  unes  aux 

autres  «  et  Taire  valoir  avec  clarté  et  énergie  tous 
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les  moyens  de  défense  d'uQ  accusé  ?  En  Toscane 

il  e)dstc  des  difcnuurs  des  pauvres  ,  payés  par 

le  gouvernement.  De  tels  conseils  ne   peuvent 

alléguer  aucun  prétexte  pour  différer  le  jugement 

d*un  procès.   La  loi  les   oblige  à  remplir  letit 

devoir. 


L'amour  dé  l'humanité  pa'arrache  une  dernîcre 
réflexion.  Pourquoi  lorsque  les  prisons  de  la 
capitale  sont  obstruées  par  le  grand  nombre  des 
prisonniers  ,  voudroit-on  y  laisser  gémir  plus' 
long-temps  ceux  qui ,  renvoyés  dans  les  tribu- 
naux de  leur  district ,  pourroicnt  y  être  juges 
sans  retard  ?  Les  afi^ires  civiles  par  la  nouvelle 
organisation  de  la  justice  retournent  à  leur 
source.  Pourquoi  n'en  scroit-il  pas  de  même  des 
afiaires  criminelles?  Craindroic-on  les  lenteurs  oui 
iBuivroient  ce  nouveau  circuit  ?  Mais  ne  scroiciu- 
ctles  pas  moindres  que  celles  qui  doivent  être 
le  fruit  de  leur  stagnation  ?  Remarquez  d'ail- 
leurs qu'en  prononc^aut  un  jugement  ,  sur  une 
iffaîrc  criminelle»  le  Tribunal  provisoire  z,  \o\X' 

m 

jours  renvoyé  les  accusés  aux  tribunaux  de 
district,  pour  Texécuiion  de  Tarrêt  :  il  n'y  au- 
roit  donc  que  des  avantages  réels  à  renvoyer 
dans   leur  '  territoire  ,     les    accusés    étrangers 
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la  capitale. .  Nos  tribunaux  seroient  moins 
rchaTgés.  Car  les  procès  les  plus  étendus  $ont 
s  procès  arrivés  des  ci^evant  Bailliages  des 
ovinces.  Puisse  radministration  peser  cette  idée 
kiis  sa  sagesse  ! 


"Encore  une  de  ces  scènes  atroces  ,  qui  pour- 
ToîeQtsQuillerauxycuxderuniversréclatdenotre 
Vibaié  naissante  ,  et  devenir  Topprobre  de  notre 
siecU  !  Nous  ne  retracerons  pas  des  détails  tou- 
joun  odieux.  îl  est  trop  cruel  de  voir  un  peuple 
doux  par  caractère  ,  mais  enivré ,  fasciné  par  de 
perfides  suggestions  ,  se  porter  aux  derniers  ex- 
cès de  la  rage  et  de  la  fureur. . .  Voici  un  arrête  de 
larauîiicipalitc  ,  en  date  du  1 1  janvier. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  que  le  procès* 
^wbal  fait  par  les  trois  officiers  municipaux  qui 
Wjoni  transportés  au  fauxbourg  Saint-Antoine 
'ois  de  rëmcute  qui  y  a  eu  lieu  le  jour  d'hier  , 
ensemble  celui  envoyé  à  la  municipalité  pari  c 
Commissaire  de  cette  section  ,  seroient,  à  la  dili- 
|ence du  Procureur  de  la  commune,  remis  au 
^unal  de  ce  district ,  pour  être  joints  aux 
P»€cc8  du  procès  entre  le  sieur  Marat ,  ses  impri- 
'ûcurs,  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  autres 


ïiLCuscs  qui  a  été  prccédcniinent  envoyé  i  ceiit- 
bunal  par  celui  de  police. 


Décru  conccrnafit  Célection  des  Magistrats  qui 
doivent  former  la  Cour  de  Cassation  ,  rendu 
le  zo  Janvier  179  !• 

M.  le  Chapellier  a  fait  observer  que  les  cojps 
électoraux  vonts^asseuibler  dans  tous  lesdépar* 
temens  pour  la  nomination  des  évcqiics  et,  des 
curés.  Il  a  demandé  que  ce  rassemblement  ser- 
vit en  même-temps  à  l'éleciion  des  membres  qui 
doivent  composer  le  tribunal  de  cassation  ;  et 
comme  il  n'y  aura  pas  dans  ce  tribunal  autant 
de  jugi's  qu'il  y  a  de  départemens  ,  il  a  été  dé- 
crété- que  les  députations  tîreroient  au  sort  dans 
l'Assemblée  nationale  ,  pour  déterminer  quels 
seroient  les  départemens  qui  concourroicnt  à 
faire  la  première  élection ,  avec  la  réserve  pour 
les  autres  de  fitire  la  seconde  ,  qui  aura  lieu  dans 
.six  ans. 

Voici  les  noms  des  départemens  favorises  par 
le  sort. 

Les  départemens  des  deux  Sevrés  ,  du  Lot,  du 
Cantal,  delà  Gironde ,  du  Doubs,  d'Eurcct  Loire , 
de  l'Aude,  de  Firiistcre  ,  de  l'Eure,  des  Ardennci, 
du  Gard ,  de  Saône  et  Loire  ,  ^t  la  Creuse  ,  de 


\  Aisne  «  des  Bouches  du  Rhône  ,  dq  la  Vienne  , 

du    Ba&-Rhin  «  de  Seine  et  de  Marne  ,    de  la 

Scmc  inférieure  ,  de  Tlscre ,  de  TAvcyron  .  du 

Morbihan,  deTOise,  de  la  Côte-d*or  ,  de  1  Aube, 

du  Calvados  ,   du  Pas-de-Calaîs  ,  de  la  Dôr- 

dognc  ,  des  Hauies-Pyiénées  ,  de  la  Seine  et  de 

rOisc,  des  Hautes- Alpes  ,  de  TAin  ,  de  la  Meur- 

tl\e,  de  la  Meuse ,  des  Basses-Alpes,  de  la  Droiiic, 

dcRhône  et  JLoirc  ;  de  la  Manche  ,  de  TAllier  , 

it  la  Moselle ,  de  la  Haute-Saône ,  de  la  Marne. 


I 

\ 


Le  cornîté  de  constîiudon  est  charge  de  prc- 
«cntcrlundi  7  Février ,  le  plan  d'organisation  d'un 
tnbuDal  provisoire,  ou  constitutionel ,  pour  juger 
les  crimes  de  Iczc-nation. 


Suile  des  décisio'is  du  Comité  de  Consiiiulion  sur 
tordre  judiciaire,  (V.  p.  24  ) 

Les  juges  de  paix  ne  remplacent  point  les  jus- 
tices seigneuriales.  L^institutioit  de  celles-ci  n*a 
point  d'analogie  avec  les  justices  de  pak«  Les 
affaires  commencées  devant  les  justices  seigneu- 
riales, suivant  les  procédures  anciennes ,  doivent 

être  continuées  devant  les  tribunaux  de  district , 

et  non  devant  les  juges  de  paix. 
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Peut-on  faire  des  poursuites  préparatoires  , 
telles'  que  sommations  ,  commandement  ,  saisie 
conservatoire  ,  etc.  sans  aller  auparavant  au  bu- 
reau de  paix?  —  On  peut  faire  tout ,  excepté 
commencer  un  procès  ,  c'est-à-dire  ,  former  une 
demande  principale  devant  un  tribunal.  ' 

Les  receveurs  des  districts  ne  sont  pas  tenus 
deciter  préalablement  aux  bureaux  de  paix  les  dé* 
biteurs  des  droits  nationaux.  La  conciliatiun 
n'est  établie  que  pour  les  citoyens  qui  ont  con- 
testation à  faire  juger. 

Les  procès  actuellement  commencés  ne  doivent 
pas  passer  u  abord  au  bureau  de  paix;  mais  seule- 
ment ceux  à  naître. 

Toutes  les  a iTaires  commenctJcs  doivent  aller 
aux  tribunaux  de  district. 

Un  homme  de  loi ,  ou  Avoué,  pourra  t-il  être 
élu  en  mcme-tcmps  greffier  d'un  tribunal  de  com- 
merce ?  —  L'espiit  de  la  consiiiution  est  que 
plusieurs  places  ue  soient  pas  cumulées  sur  une 
mcme  tête. 

Il  faut  bien  se  garder  d'établir  un  huissier  au- 
près de  chaque  juge  de  paix.  Le  nom  dt  tri^ 
bunùl  ne  convient  pas  à  cette  simple  et  naïve 
justice.  Lorsque  h  gr^Jfiar  de  la  muntcipalUé  re- 
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fusera  de   porter  la  cédulc ,  les  parties  emploi- 
Tont    tel     huissier  qu'elles   jugeront  à  propos. 
Notez    qu'il  n'y   a  point  daudience   fixe   ie% 
juges  de  paix  des  cantons  ;  leur  audience  est  chez 
eux  «  à    toute  heure  «  dans  les  chemins ,  au  mi-- 
lieu    des    campagnes  ;  et  la  beauté  de  leur  mi- 
nistère est  de  porter  toujours  avec  eux  la  justice 
et  la  paix.  Qu'on  se  garde  sur- tout  de  donner  à 
un  hui&sîer  près  le  ju^  *  de  paix  une  décoration. 
Ce  scroit  alors  un   tribunal  ;   et  c'est  Tidéc  la 
plus  contraire  à  l'institution  panriarchale  de  ce 

OUVRÀGIS      ET      MÉMOIRES      NOVVEAVX. 

De  lêdcUruction  du  régime  féodal,  par  M.  Carnier, 
AvoeaL  A  Paris  ^  chez  fauteur^  ruede^GrrncUe  » 
it  chez  Betin  ,  libraire  ,  rue  Saint -Jacques» 

m 

L'arbre  de  Ja  féodalité  est  abattu. ;Son  ombre 
meurtrière  rie  Frappera  plus  de  stérilité  nos 
campagnes  ;  mais  ses  racines  les  souilleront 
encore  long-temps.  U  est  loin  ce  jour  ou  ,  en 
pron\enant  ses  regards  sur  la  France ,  on  ne 
rencontrera  plus  de  traces  de  ce  honteux  régime , 
doo  t  la  force  avoit  imposé  le  joug  à  la  foiblesse  : 
car  si  la  raison  appeloit  à  grand  cris  Tanéan-* 
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frsscmeiit  de  toutes  ces  servitudes ,  qui  scmbloîent 
n avoir  dautrc  but  que  de  dégrader  rhorame  » 
et  de  5e  rappeler  sans  cesse  le  crime  d'une  longue 
tyrannie  ,  il  y   avoit  aussi  ,  dirai-je,  des  droits 
ou  des  usurpations    utiles  que  l*accumuleinei]t 
des  siècles  avoit  consacrés.   C'est  dans  ce  diffi- 
cile discernement  que  PAssemblée  nationale  a 
montré  cette  sagesse  qui  doit  toujours  être  la 
règle  du  Législateur.    Elle  a  senti  qu'une  trop 
sévère  justice  ne  scroit  qu*unc  grande  injustice. 
Delà  la  distinction  qu'elle  a  mise  entre  les  droits 
Féodaux    remboursables   et  non-reraboursables. 
Mais  cette  division  nétcssiiire  sera  une  source  de 
contestations  nombreuses.  L'ouvrage   que  nous 
annonçons  est  destiné  à  les  jrrévenir  ,  ou  à  cclair- 
cir  les  difficultés  qui  s'ércfvcront.   M.   Garnici*  n, 
rassrrriblc  dans  un  cadre   étroit  tout  ce  qui  con- 
cerne'l'abolition   du    régime  féodal.     Ce  livre 
CLpatgncra  à  ceux  qui  se  procureront  des  ctudr-s 
aussi   )[>cniblcs  que  fastirHeuscs.  On  y  iroiivcni 
tour  ce  qu'il  est  nécessaire  de  savoir  sur  ces  ina;- 
ticres.    l/autcur  :\,  accompagné  chaque  décret  , 
chaque  article  mcme  de  commentaires,  qui  ,  au 
mérite  de  la  précision  ,  joignent  une   grande 
clarté.  Les  circonstances  ,  l'expérience  de  M. 
Gamier  répondent  de  Tutilitc  de  son  ouvrage. 
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icre:  rendu   le  Q  g  janvier  ,  sur  finscriplion  da 

Avoués. 


L^Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  le 
comité  de  constiiutîon  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  SMl  y  a  Heti  de  faire  des  inventaires* 
comptes  •  partages  et  liquidations  ,  dans  les* 
quels  se  trouvent  intéressés  des  absens  qui  ne 
soient  défendus  par  aucun  fondé  de  procuration  , 
la  partie  la  plus  diligente  s'adressera  au  tribunal 
da  district  ,  lequel  commettra  d'office  un  notaire 
qui  procédera  à  laconfection  desdiis  actes. 

II.  Les  avocats  reçus  dans  les  ci-devant  cours 
et  sièges  rc^yaux,  avant  le  4  août  27S9;  ceux 
qui  ont  été  reçus  depuis  cette  époque  en  vertu 
de  grades  obtenus  sans  dispenses  d*âges  ni  détu- 
des  ,  les  premiers  clercs  de  procureur  dans  les 
cours  et  sièges  royaux  qui  sont  majeurs  de  2 5  ans, 
et  qoi  oflc  travaillé  pendant  5  ans  chez  un  ci- 
devâDt  procureur  ,  et  ceux  qui  ,  étant  licenciés 
en  droit  avant  le  4  août  1789  ,  ou  Tétant  deve- 
nus depuis  sans  dispenses  d*âge  ni  d études,  ont_ 
achevé  j  années  de  cléricature,  seront  admb  à 
faire  la  fonction  à* Avoués  ,  en  s  mscrivant  aux 
greffes  des  tribuna^ut. 

IlL  Les  anciens  procureurs  des  jurisdictions 
seigneuriales  établis  dans  les  villes  où  des  tri- 
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bur.aiix  de  district  sont  maintenant  fixés ,  seroul 
reçus  Avoués  auprès  dcbJiis  tribunaux. 

IV.  Tous  ceux  qui  ,  par  le  décret  antérieur 
concernant  les  Avoués  ,  uiudi  que  par  le  présent 
décret  ,  sont  admis  à  s  iusciirc  au:;  grcffi^s  des 
tribunaux  en  qualiiéd^A voués  ,  ne  iiourront  en 
remplir  les  fuuciions  qu\ipiès  avoir  prcié  devant 
les  tribunaux  ie  serment  civique ,  et  celui  de  rem- . 
piir  leurs  fonctions  avec  cxactituilc  et  fidélité. 

V.  Les  Ilquidauons  ,  régleiDcns  et  taxes  de. 
dépens  en  exécution  danéis ,  jugeniens  défini* 
tifs  rendus  par  les  ci-dcv^mi  parlemens  et  aucies 
tribunaux  supprimés  ,  seront  faiis' suivant  les  le- 
glenicns  ,  et  portes  devant  les  Juge»  de  di&tiijc 
établis  dans  les  lieux  où  résidoicnt  les  anciens 
tribunaux  qui  ont  jugé  en  dernier  ressort. 

Il  paroit ,  une  fois  la  semaine ,  un  îf».  de  ceVe  (7 .1- 
zeNede  16  jjagcs  //j-8**.  Vvlx  pour  Paris  ,  i5  liv.  par* 
«in  ;  8  lir.  pour  six  mois  ;  4  liv.  10  s.  pour  trois moîs^ 
Pour  la  Province  ,  16  liv.  10  s.  par. an  ;  9 liv.  potir  six 
nu»î«  5  I)  lîv.  pour  trois  mois  ,  jVanc  Ji.' /». •; /. 

Le  BurcaMi^ahonnemcnl ^Ci^Aei^anti-uc d€s  ^aibu^ 
tin.'i  S'^.Sj  rsi pf  cscnlemefU  chez  fa  j  Cuve  D  BSAIM^  r. 
Imprimeur^  fve  delà  Harpe ,  au^ejsvs  de  Saint^Cànir^ 
f>i*,  tig  y  oà  /•/À»  est  prié  ^adresser  ^  franc  de  port'  les 
Mémoire^.  Qacstivm^y  SvUces  et  ouvrages  noupcùux^ 
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GAZ  E  T  T  E 

DES 
NOUVEAUX  TRIBUNAUX. 


Chem  u*J  peuple  éclairé,  la  force  du  pouvoir  nVst  pas 
dans  le  pouvoir  même  ;  elle  est  dius  l'ame  de  celui 
à  qui  l*oncoinman('e.  Plus  on  connoit  la  source  de 
l'dutorîté ,  et  plus  on  la  rcspeûte.  On  adore  dans  la 
loi  la  volonté  générale:  on  se  soumet  à  des  conven- 
tions d'où  doit  naître  le  bonite ur. 
■ ^^ 

Tribunal  du  cinquième  arrondissement  de  Paris. 

Le  lundi  3i  Janvier,  à  raudicnce  du  Tribunal 
de  Sainu-Gencvitve  ,  M.  ia'Feutrie,  Commissaire 
du  Roi,  a  requis  que  les  personnes  inscrites  &ur  les 
TCgîstres  du  greffe  en  qualité  d'Avoués  ,  fussent 
admises  à  en  exercer  les  fonctions.  Tous  ceux , 
a-MJ  ajouté ,  qui  veulent  prendre  part  au  nouvel 
ordre  de  choses ,  doivent  porter  dans  le  cœur  la 
constitution  Française,  et  avoir  donné  des  preuves 
non  équivoques  de  leur  patriotisme.  Il  a  demandé 
qnaucun  ne  (ut  admis  à  exercer  les  fonctions 
d'avoué  prés  le  tribunal  »  qu'après  avoir  prêté  le 
serment  civique,  et  le  serment  pardculier  de  rem- 
plir ses  fonctions  avec  exactitude  et  fidélité. 

E 
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Le  tribunal  a  admis  Jes  personnes  inscrites  , 
mais  il  ne  leur  a  point  imposé  la  condidon  de 
prêter  le  serment.  En  eftçt  ,  le  premier  décret 
du  1 7  Décembre  dernief,  snr  les  Avoues  ,  n'oblige 
point  à  cette  prestation,  et,  le  décret  du  2g  Jan- 
vier n'a  pas  encore  reçii  la  sanction  royale. 

Il:  est  à  lemarqkier  que  ce  tribunal  »  eh  rece- 
vant comme  Avoués  ,  les  prucureurs  en  exercice  , 
a  cru  devoir  ajourner  Tadmibsion  de  ceux  qui , 
ayant  d*ai 11 eurs  lés  qualités  requises  (d'après  les 
deux  décrets  du  17  Décembre  et  du  29  Janvier 
dernier)^  n'exercent  pas  actuellement,  ou  ne  sont 
pas  inscrits  sur  le' tableau  de  TAImanach  royal. 
Cet  ajournement  est  indéfini  :  on  attend  lu  sanc- 
tion du  dernier  décret.  , 

m 

Ali  reste ,  les  questions  iiaîssent  en  foule,  et  en 
divers  endroits  ,  sur  l'admissibilité  à  exercer  les 
fonctions  cV Avoués  près  les  tribunaux.  Comment 

les  résoudre  ?  On  sait  que  le  comité  de  constitu- 

.....  I 

tîon  s'en  occupe.  M.  Target  a  rédigé  là-dessus  un 
règlement  qu'il  doit  proposer  aujourd'hui  à  l'As- 
semblée nationale.  Il  est  urgent  qu'il  soit  décrété 
cl  sanctîoBifié. 

Il  a  été  ing6  au  Tribunaidu  Pa/ais,une  affaire  civile, 
danis  lac|uelle  deuxProcureurs  ont  parlé  commc^arf^^ 
lïe  pouvoirs.  Il  en  sera  rendu  compte  dans  Ic.numéro 
prochain.  ■ 
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La  distribucion  des  procès  cniBiaols  retardée 

\us^uà  ce  jour  par  divers  obstacles  imprévus» 

vient  enfin   d'être  tdiie  aux    tribunaux  des  six 

anondissemens  de  Paris.  La'  justice  criminelle 

icpreikl  donc  aujourd'hui  son  cours  !  On  n'ap- 

liicmira  pas  sans  douleur,  que  les  seuls  procès  de 

ccjîiirc,  que  les  nouveaux,  magistrats  ontàju^» 

ger, montent  à  pr,!.*3  de  quatre  mille.  Le  ci-devant 

Châtelct ,  maigre  le  zJle  de  ses  membres  .  ca 

«tvoit  bissé  arriérer  plus  dé  sept  cents Et  le 

nombre  des  prisonniers  s'accroît  tous  les  jours  ! 

Jamais  les  vols  ordinaires ,  et  même  les  vols  avec 

c&raaion  ont  été  moins  rares.  Chaque  )our  éclaire 

{      (le  nouvelles  arrestations  ....  et  chaque  jour  le 

j       «imc est  plus  effronté! 

Ne  pourroit-on  pas.  chercher  quelques  causes 
^cc triste  débordement?  Les  Accusateurs  publics 
M  proposent  d'adresser  à  chaque  Commissaire 
dcpalice  ,  une  instruction  qui  lui  fasse  parfaite- 
meniconnoitre  la  marche  à  suivre  dans  la  con* 
kcûoiï  des  procèsTverbaux  ,  et  dans  les  premiers 
interrogatoires   des*  accusas.    Qu'arrive-t-il  ,  en 
cfict ,  tous  les  jours  ?  Des  Commissaires  de  po- 
Jîce  omettent,  par  défaut  d'usage,  quelques  for- 
malités dans  la  rédaction  des  plaintes,  des  infor- 
mations. Le  procès  porté  ensuite  à  TAccusateur 

E  s 
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public  ;  celui-ci  est  forcé  à  le  déclarer  nul ,  et  à 
mettre  Taccusé  en  liberté. 

Nota,  Le  Dumére  prochain  contiendra  l'extrait  des 
causes  jugées  par  chacun  des  six  Tribunaux  :  celui-^», 
par  la  force  di*s  circonstances ,  doit  être  encore  coii- 
sflcré  à  quelques  discours  que  nous  avons  omis  dans 
les  préeédeus. 


Discours  prononcé  par  M.  Target ,  lors  de  fins'^ 
tallation  du  Tribunal  du  cinquième  arrondisse" 
ment  de  Paris ,  le  16  Janvier  179 1  • 

((  Le  règne  de  Tordre  et  de  la  justice  dans 
une  constitution  libre  est  la  perfection  des   so- 
ciétés politiques.  Sans  justice ,  la  liberté  est  bien 
près  de  Pesciavage.  En  tout  pays  ,  dans  tous  les 
siècles ,  la  licence  a  ramené  le  despotisme.  Peuple 
libre ,  si  vous  n'obéissiez  à  la  loi ,  si  voire  obéis- 
sance  n  étoit  prompte ,  constante  ,  religieuse  , 
bientôt  vous  seriez  contraints- de  fléchir  sous  le 
caprice  des  hommes  ;  et  de  tant  de  nobles  efforts, 
de  tant  de  généreux  sacrifices ,  il  ne   resteroit 
rien   pour  vous  ,  rien  pour  la   postérité.  Vous 
avez  choisi  les  magistrats  \  de  ce  jour,  il  n*y  a 
plus  de  protections  ,  plus  d'intermédiaires  entre 
vous  et  les  juges  ,  plus  de  préférences  ,  plus  de 
sollicitations    ,  plus  rien  qu*une  justice  pure  , 
gratuite  ,  incorruptible.  De  ce  jour  »  les  élus  du 


kl 
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peuple  ne  dépendent  que  de  la  loi ,  n*appartien*« 
neat  qu*à  la  nation. 

Dénoncez- les  sans  crainte,  faites -les  punir 

selon  les  formes  légales  ,  ceux  qui  seroient  par^ 

jures  au  serment  qu  ils  viennent  de  prêter ,  entre 

les  mains  des  délégués  par  la  constitution.  Mais 

vous  •  ne  cessez  jamais   de  respecter  les  organes 

de  la  toi ,  si  vous  voulez  que  cette  loi ,  qui ,  par 

rinégalité  des  pouvoirs  ,  maintient  Tégalité  des 

droits  ;  cette  loi  qui  protège  la  libené  ,  Thon-* 

ncur  et  les  propriétés  de  chaque  citoyen ,  soit  k 

jamiU  inviolable.  Écoutez  donc  ,  recueillez ,  res« 

pectez  au  fond  de  vos  cœurs  ,  méditez  dans  Ta- 

syle  de  ves  maisons ,  apprenez  chaque  jour  à  vos 

eofans  rengagement  sacré  que  vos  officiers  vont 

prendre  au  nom  de  chacun  de  vous.  N*oubliez 

jamais  que  si  le  culte  de  la  divinité  est  la  religion 

de  rhomme ,  le  culte  de  la  loi  est  la  religion  du 

citoyen. 

• % 

Discours  de  M.  Merlin. 
En  venant  occuper  les  places  honorables  ec 
pénibles  auxquelles  nous  a  appelés  le  choix  d*une 
partie  de  la  nation  ,  sanctionné  par  le  chef  au« 
gusce  de  la  nation  entière ,  notre  premier  de« 
voir  a  été  de  faire  entre  vos  mains  ,  et  sous  les 
yeux  de  TEtre  suprême ,  la  promesse  solemnelle 

E  3 
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de  n'être  jamais  dans  nos  jugemens  que  Jes  or* 
-  ganes  impassibles  de  la  loi  ;  le  second  doit  être 
de  rappeler  aux  citoyeiîs  ce  que  la:  loi  elle-m'*me 
attend  d  eux.  Nous  avons  juré  de  leur  trans- 
mettre ses  oracles  dans  toute  leur  pureté,  et  dêga^ 
gés  de  tout  cet  arbitraire ,  qui  naguère  rendoît  si 
redoutable  le  pouvoir  d'un  nnnistre  de  la  justice; 
qu'ils  prctmcctent,  à  leur  tour,  de  les  respecter  , 
de  les  exécuter,  d'y  obéir  fidèlement,  et  que  le 
contrat  aitaî»i  formé  entre  le  peuple  et  les  juges 
qu'il  s'est  choisi,  devienne  à  jamais  ie  j.'a^e  sacré 
de  la  liberté  civile  ,  de  la  sûreté  individuelle  ,  de 
la  tranquillité  publique. 


Discours  de  M.  Treilhurd. 

Lorsque  nos  loîx  n'étoîent  faîtes,  ni  par  la 
nation  ,  ni  pour  elle  ,  la  crainte  ,  seul  sentiment 
permis  da/is  l'esclavage  ,  maintenoit  seule  un  si* 
lence  tt  une  umnoi  iiuc  qu  on  appeloit  le  calme 
et  le  rcpo.*. 

Ce  tcnips  n'e^t  plus. 

Le  peujîle  Fiançaib  s'est  replacé  au  rang  des 
peuples  libres  :  il  ne  reconnoît  pour  loi  que  la 
vnlonté*nationale  ;  il  en  choisit  lui-même  les 
organes. 
..    Quel  autre  qu*un  ennemi  de  la  nation  et  de 
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h  liberté  pourroit  aujourd'hui  ne  pas  obéir  à  la 

loi .  ne  pas  respecter  ses  ministres  ? 

Citoyens  ,  vos  chefs  vont  promettre  pour  vous 

obéissance  et  respect  au  tribunal  et  à  ses  juge-* 

mens  \  vous  acquitterez  leur  parole.  Celui  qui 

veut  ccre  libre  veut  aussi  la  justice,  sans  laq^uellc 

il  n'existe  pas  de  liberté. 

E.t  vous  ,  que  vos  vertus  civiques  ont  appelés 

à  Ihonneur  de  représenter  cette  superbe  Cité* 

prononcez  avec  conBance  un  engagement  qui 

sera  inviolable  ,  comme  la  loi  mcmc  qui  lor- 

*  donne. 

Décret  sur  le  Tribunal  de  Commerce  de  Paris» 

Art.  I.  II  y  aura  dans  *la  ville  de  Paris  uq 
tribunal  de  commerce,  lequel  sera  composé  de 
cinq  juges  ,  y  compris  le  président  et  quatre  sup« 
pléans. 

IL  L'élection  se  fera  au  scrutin  individuel,  et 
a  ia  majorité  absolue  des.  suffrages ,  par  des  élec« 
ceurs  noinmc^i  dans  les  assemblées  des  néeocians, 
banquiers ,  marchands  ,  fabricans  et  manufactu- 
riers de  chacune  des  quarante  huit  sections. 

III.  Chacune  de  ces  assemblées  se  tiendront 
au  lieu  ordinaire  de  l'assemblée  de  la  section  \ 
elle  sera  ouverte  par  un  Commissaire  que  nom- 
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mera  la  municipalité ,  sur  lavis  des  juges  de  com* 

merce  en  exercice  ;  et  après  Télection  d*un  pré- 
sident »  d  un  secrétaire  et  de  trois  scrutateurs  • 
dans  la  Forme  décrétée  à  Tégard  des  assemblées 
primaires  ,  il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un 
électeur  ,  par  vingt-cinq  citoyens  présens  ,  ayant 
le  droit  de  voter. 

IV.  Nul  ne  pourra  y  être  admis  •  s'il  ne  justi- 
fie ,  i^  qa'il  est  cttoyeu  actif  ;  x°.  qu'il  habite  la 
section  ;  3^.  qu  il  fait  le  commerce  ,  au  moins 
depuis  un  an ,  dans  la  ville  de  Paris. 

V.  (chaque  assemblée  sera  juge  de  la  validité  ^ 
des  titres  de  ceux  qui  demanderont  à  prendre 
part  à  la  nomination  des  électeurs ,  sauf  à  re« 
courir  à  l'administration  du  département  de  Pa- 
ris, laquelle  jugera  ,^pour  les  élections  suivan- 
tes ,  les  réclamations  de  tout  citoyen  qui  se  plaini 
dra  d'avoir  été  privé  de  ses  droits. 

»  VI.  On  choisira  les  élcc leurs  en  un  seul  scru- 
tin de  liste  simple  .  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages  ;  mais  au  troisième  tour,  la  pluralité  r^ 
lative  sera  suffisante.  » 

VIT.  Les  quarante-huit  assemblées  des  négo- 
cians  «  banquiers  ,  marchands ,  fabricans  et  ma* 
Dufacturiers  seront  convoquées  pour  le  même  jour 
et  à  la  même  heure  par  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  ,  faisant  fonction  de  procureur- 
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génerai-syndic ,  lequel  se  concertera ,  sur  cet  ofH 
jec,  avec  les  juges  de  commerce  en  exercice. 

Vm.  La  municipalité  de  Paris  déterminera 
le  lieu  où  se  rassembleront  les  électeurs  pour  pro- 
céder à  la  nomination  des  juges  de  commerce  et 
de  leurs  suppléans. 

IX«  Les  élections  qui  suivront  la  première  , 
auroiii  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  Juin  ,  de 
manière  que  Ifs  juges  qui  seront  élui  à  cette  épo- 
que ,  puissent  entrer  en  exercice  le  premier  du 
mois  de  Juillet. 

X.  Le  temps  qui  s'écoulera  depuis  Tépoque  de 
la  première  élection  jusqu'au  mois  de  Juillet,  ne 
sera  point  compté  pour  Texcrcice  des  juges. 

Xf.  Les  juges-consuls  resteront  en  exercice  jus** 
qu'à  l'installation  des  nouveaux. 


^•" 


Tribunal  du  district  du  Havre. 

Un  négociant  donne  une  pacotille  à  un  ca- 
pfcaine  prêt  à  partir  pour  les  colonies.  La  mar- 
chandise est  embarquée  et  mise  à  fond  de  cale  à 
cause  de  la  pesanteur.  Le  navire  chargé  et  prêt 
à  partir ,  le  donneur  présente  au  preneur  la  fac- 
ture et  les  conditions  de  gestion.  Le  capitaine 
refose  de  signer ,  parce  que  la  convention  à  la- 
quelle le  donneur  veut  l'obliger  n*est  point  con« 
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forme  aux  usages  communs  de  la  place ,  ni  même 

aux  conventions  quil  avoit  déjà  signées  au  même 
preneur  lors  de  ses  précédens  voyages  Quesiîon 
de  savoir  aux  frais  tie  qui  la  pacotille  doit  être 
débarquée. 

Il  a  été  jugé  ,  sur  Tappel  d'une  sentence  de 
rAmirauié ,  que  la  marchandise  dcvoit  être  dé- 
barquée aux  frais  du  donneur.  On  auroit  jugé  le 
contraire  ,  si  ç*cût  été  le  capitaine  ,  qui ,  sous  pré- 
texte que  la  marchandise  auroit  été  embarrassée 
dans  le  fond  de  son  navire  ,  eut  prétendu  impo- 
ser à  son  donneur  des  conditions  inusitées  ,  ou 
con:raircs  à  sts  anciennes  conventions  avec  le 
donneur. 


Discours  it  M.  Vermeil  ,  Juge-Préùdint  du  Tn- 
bunnl  de  SainU-Gencvieve  ,  lors  de  la  pr.Ualion 
du  serment  de  l  Accusateur  public. 

c(  Deux  qualités  essentielles  sont  requises  pour 
remplir  dignement  les  fonctions  qui  vous  sont 
confiées  ,  la  prudence  et  la  fermeté.  La  prudence  « 
pour  ne  pas  troubler  la  tranquillité  des  citoyens 
par  des  accusations  indiscrètes  ;  la  fermeté  ,  pour 
rechercher  avec  courage  les  personnes  qui  se  ren- 
droient  coupables  de  quelque  délit ,  soit  envers 
les  propriétés  et  les  personnes ,  soit  envers  la  âo- 
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ciétê  eniierc.  Le  tiibunal  a  pensé  que  vous  sauriez 
concilier  func  et  l'autre  ;  il  va  recevoir  votre 
serment  ». 


Rapports  entre  Vordre  judiciaire  Français  et  celui 
des  iniie  Républiques  de  lAnénque. 

On  trouvera  prochainement  dans  ce  Journal 
un  tableau  des  diverses  cours  de  justice  d'Angle- 
terre ,  et  des  diverses  formes  de  procédures  qu'on 
y  suit-  Les  Lectcuri  pourront  comparer  l'ordre 
judiciaire  de  cette  nation  cclcbre  avec  le  nôtre. 
En  attendant ,  on  aimera  peut-être  à  avoir  sous  les 
yeux  les  rapports  qui  existent  entie  ce  dernier  et 
celui  des  treize  républiques  de  l'Amérique. 

En  France  ,  cpmrae  dans  les  Eiats-Unîs  ,  leu 
j-igcs  de  toutes  les  cours  ont  des  appt^intcmcns 
fixes.  Obliges  de  rendre  gratuitement  la  justice» 
inLayubles  de   posséder  tout  autre  emploi  civil 
ou  :îii!itairc  ,  il  leur  Cbt  cxprcssc'ment  défendu  de 
prcudre  ou  recevoir  aucuns  honoraires  ou  droits 
d'iàuc^inc  espèce.  Ils  sent  élus  par  les  justiciables, 
et  leur  coriimibsiou  ne  dure  qu'un  ceitain  temps, 
aprts   lequel   cependant  ils  peuvent  être  réélus. 
Mais  dans  les  Etats-Unis,  ce  temps  est  fixé  k  sept 
ans  ;  eu  France  ,  il  ne   l'est  qu  à  six.   Dans  les 
Etats-Unis,  les  juges  ne  peuvent  être  élus  mem- 
bres du  Congres  continental;  en  France,  rien 
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ii*empéth2  qu*its  ne  soient  admis  dans  le  corps 
législatif.  Dans  les  deux  Etats ,  toutes  les  coun 
sont  ouvertes  ,  et  la  justice  est  administrée  sans 
partialité  «  c  est-à-dire  »  dans  Tordre  pur  et  sim- 
ple 9  selon  lequel  les  parties  se  présentent. 

Dans  les  deux  Etats ,  Tii^struciion  par  jurés  est 
regardée  comme  cons  itutionnellc.Mais  les  Etats- 
Unis  n^ayant  pas  dv.s  loix  civiles  aussi  compli* 
quées  que  les  nôtres  ,  peuvent  admettre  les  jurés 
au  civil  comme  au  criminel. Les  législateurs  n*ont 
pas  cru ,  parmi  nous  •  devoir  les  admettre  encore 
.pour  les  affaires  civiles.  * 

La  précieuse  institution  des  juges  de  paix  Forme 
un  nouveau  degré  de  ressemblance  entre  Tordre 
judiciaire  Français  et  T  Américains  II  s*en  faut  bien 
cependant  que  la  durée  de  la  commission  du  juge 
de  paix  et  les  conditions  requises  pour  en  être  re- 
vêtu ,  soient  les  mêmes  dans  les  deux  Etats.  Ici .  le 
juge  de  paix  n'est  élu  que  pour  deux  ans.  Là  ,  il 
reçoit  du  conseil ,  sur  la  présentation  du  districtr 
une  commission  de  sept  ans.  Ici ,  la  qualité  de 
franc  ténanc'tr  n'est  pas  exigée  pour  être  élu  ;  là, 
elle  est  indispensable.  La  constitution  de  Pensyl- 
vanie  (section  S/^)  comme  la  nôtre  ,  promet  des 
loix  sur  les  substitutions  qui  en  empêcheront  la 
perpétuité.  Elle  promet,  comme  la  nôtre  ,  qu'en 
réformaat  le  plutôt  possible  les  loix  pénales  «  elle 
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les  rendra  moins  sanguinaires  et  plus  propor- 
ûonnées  aux  crimes  ,  §.  38^. 

Enfin  elle  exige,  comme  la  nôtre,  que  les  nou- 
veaux juges  prêtent  le  serment  àt  ne  faire  aucun 
acte  nuisible  ou  préjudiciable  à  la  conitilution ,  et 
le  serment  particulier  de  rendre  impartialement 
la  justice.  Extrait  de  la  Constit»  de  Pensylvanie , 
signée  â  Philadelphie  le  2^  Septembre  1776. 

Tribunal  du  district  de  Remiremont ,  département 

des  Vosges.  ; 

Ce  tribunal  •  qui  est  en  activité  depuis  les  pre» 
miers  jours  de  Décembre  1790,  doit  àrexactt- 
tude  qu  il  met  dans  Texpédition  des  affaires  »  et 
à  la  probité ,  aux  lumières  des  membres  qui  le 
composent,  Tcmpressement  des  tribunaux  voisins 
à  le  préférer  pour  le^irs  appels  ;  de  telle  sorte 
qu'il  lui  en  est  déjà  arrivé  qui  étoient  pendans 
au  ci-devant  parlement  de  Besançon,  et  au  con- 
seil supérieur  de  Coimar.  malgré  le  peu  de  rela- 
tions que  la  Franche^Comté  ,  T  Alsace  et  la  Lor- 
raine evoient  précédemment  en tr  elles. 

Le  discours  prononcé  par  M.  Bcxou ,  commis* 
satre  du  Rot ,  lors  de  Tinstallation  du  tribunal , 
prouve  combien  Tenthousiasme  de  la  liberté  ano- 
blit  toutes  les  affîections  de  Tame.  £n  voici  quel- 
ques fragmens. 
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. ..  .Dans  la  natuie  tout  est  simple,  gouvem^ 

ment ,  législation  j  mais  lorsqu'une  fois  nos  insti- 
tutions s'écartent  de  cet  heureux  état,  elles  ne  sont 
plus  qu'un  composé  d'erreurs,  le  résultat  des  pas- 
sions humnincs ,  et  le  code  de  notre  infortune. 

((  Une  noble  simplicité  caractérisa  les  loix  ro* 
»  maines ,  tant  que  la  république  fut  plus  grande 
n  par  son  génie  que  par  ses  conquêtes  ;  niais  le 
»  luxe  ,  l'opulence  et  la  ruine  des  moeurs  ,  dans 
»  ces  jours  où  la  liberté  expirante  laissoit  flotter 
»  les  rênes  du  monde  vaincu  ,  fiient  disparoitre 
ï5  cette  majesté  simple  de  la  patrie  des  Fabrice  et 
n  des  Rifgulus  ,  multiplièrent  les  loix  à  la  honte 
99  des  hommes  ,  et  en  firent  à. jamais  les  annales 
99  affreuses  des  vices  des  nations  n . .  . . 

Ici  ,  le  commissaire  du  Roi  retrace  les  princi- 
paux bienfaits  de  la  révolution  française,  et  met 
notre  nouvel  le  patrie  au  niveau  de  cette  Sparte, 
dont  le  nom  seul  fait  tressaillir  la  vertu  ,  où  la 
patrie  fut  le  bien  des  citoyens,  où  le  courage  fut 
leur  trésor ,  la  liberté  leur  génie  ,  et  la  médiocrité 
leur  bonheur. 

(c  Que  cles  regrets  impuissans  sur  le  passé , 
f»  ajoute-t-il,  ou  des  désiis  outrés  vers  l'avenir, 
j>  n'arrachent  donc  plus  a  aucun  de  nous  la  jouis- 
»  San  ce  du  présent  ! 

D  Ne  courbons  plus  nos  têtes  sur  liés  ruinct 
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■  d'un  vieil  édifice  :  elles  ensevelissent  no^  fers  ; 
f)  craignons  de  les  y  revoir  encore. 

»  Caïucmplons,  au  contraire,  les  colonnes  ma- 
s  jcscucuscs  qui  s'élevèni  au  milieu  de  ces  décom- 
II  brcs  ;  lisons-y,  en  caractpres  ineffaçables  ,  les 
il  signes  de  notre  liberté  et  de  notre  bonheur  ,  et 
9  liissons  aux  soins  de  ceux  qui  en  ont  jetié  Tes 
B  fondement  d'en  achever  la  grandeur ,  et  d'en 
B  perfectionner  les  détails. 

n  Et  certes,  quand  le  chêne  de  la  liberté  s'clan- 
»  ce  au  milieu  de  nous,  qu  importe  que  quelques- 
«  uns  de  ses  rameaux  doivent  tomber  avec  le 
V  temps  sous  le  fer  prudent  de  son  cultivateur  , 
»  si  nous  pouvons  déjà  nous  reposer  à^son  om- 
»  bre  salutaire  ». 


Tabltau  des  Tribunaux  tCappel   du  DiparUment 

de  Paris. 

Ce  tableau,  arrêté  par  le  corps  municipal ,  doit 
être  présenté  au  ministre  de    'a  justice  ,   et  être 
envové  aux  six  tribunaux  de  Paris  ,  comme  aus&i 
AUX  deux  tiibunaux  d'appel  choisis  hors  le  dépar- 
tement. L'appel  d'un  des  jugemcns  des  six  tribu- 
naux de  Paris ,  considéré  comme  tribunal  en  pre- 
mière instance,  pourra  être  porté  devant  un^autre 
tribunal  choisi  sur  tept ,  comme  il  est  réglé  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, sanctionnés 
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par  le  Roi.  Ainsi  des  six  tribunaux  de  Paris,  cinl{ 

seront  propres  à  recevoir  lappei  :  les  deux  aatm 
tribunaux  d'appel  sont ,  i^Ac  tribunal  du  district 
de  Rouen  ;  2^.  celui  du  district  d'OrUam. 

Et  pour  l'appel  des  jurisdictions  supprimées 
dans  la  capitale  ,  il  a  été  arrêté  que  les  six  tribu- 
naux de  Paris  »  et  le  tribunal  du  district  dX)r* 
léans ,  formeroient  le  tableau  des  sept  tribunaux 
où  l'appel  pourra  être  porté. 


Bureaux  i enregistrement  établis  près  les  six  tribur 
naux  du  Département  de  Paris. 

m 

Ces  Bureaux  sont  établis  prés  les  six  tribu- 
naux pour  percevoir  les  droits  d*enregistrenicnt 
des  actes  des  notaires  ,  sous  signature  privée  ,  cc 
judiciaires  ,  ainsi  que  des  aumônes  et  amendes  de 
toute  espèce  ,  prononcées  par  les  Tribunaux  ci- 
vils ,  criminels  et  de  police. 

Il  paroit,  une  fois  la  semaine,  un  N"  de  cette  Ga^ 
zeite  de  i6  pages  //2-8°.  Prix,  pour  Paris,  i5  liv.  par 
au  ;  8  liv.  poiu*  six  mois  ;  4  Hv.  10  s.  pour  trois  moi*. 
Pour  la  Province ,  16  liv.  10  s.  par  an  ;  9  liv.  pour  six 
mois  ;  5  Hv.  pour  trois  mois ,  franc  de  part,         * 

le  Bureau  éT abonnement  ^ci^dc^fa^^t  rue  des  M'iMihu» 
finit  N^  %^est présentement  chez  lo  teu  e  DSSjilUT^ 
Imprimeur^  rue  de  Fa  Harpe^  ar-^  fessus  de  Saint^Côme^ 
K"  133,  oh  Pan  est  prié  d*adre»ser,  franc  de  port ,  les 
Mémoires  ^  Questions ,  Notices  »  et  OuË^rages  nousfeaaêjem 
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GAZETTE 

DES 
NOUVEAUX   TRIBUNAUX. 

I«es  mœurs  changent.  Los  besoins  d^un  siècle  ne  sont 
pas  ceux  d'un  attire.  Osez  donc  admettre  tout  ce 
qui  sera  utile.  Q\x^  pnrlf!z-vous  de  noureauté  ? 
Tant  ce  qui  e«t  hou  c^i  de^^tous  les  âges*  Tout  c# 
qui  est  vrai  est  éli.niel. 
■    ■ '  i  ■   ■  i    i  ■  ■  I *^— ^1^ 

Organisation  de  la  Haute  Cour  JVation'nlu 

Nous  avons  contracté  rengagement  de  rendre 
compte  des  opérations  de  la  haute  Cour  nationale. 
Il  nous  ta»-dc  d'avoir  à  remplir  cette  obligation  « 
car  rbumanité  nous  défend  de  l'oublier.  Il  est 
dans  les  prisons  des  infortunés  qui  gémîsient  sous 
le  poids  d*une  grande  accusation  :  les  soupçons 
et  non  pas  encore  les  preuves  sont  accumulés  sur 
leurs  têtes.  Uopinion  publique  a  été  leur  dénon- 
ciatrice. Et  combien  est  terrible  .  accablant   le 
spccucle  d'une  nation  entière  qui  semble  s  écrier  i 
iu  ts  mon  ennemi  / .  .  .  Ah  !  qui  ne  frémiroit  à  la 
vue  de  cette  sorte  de  soulèvement  de  tous  contre 
un  seul  !  Qu*il  est  difficile  alors  de  se  défendre 
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de  la  prévention  ;  de  croire,  et  sur-ioul  de  dire 
qu'une  multitude  a  tort,  quand  "une  multUudc 
est  accusée  !  C'est  cependant  à  résister  à  ce  lor- 
Tcnt  de  l'iirtîlcxion  populaire  ,  comme  Caclts 
résista  seul  au  choc  de  l'armec  de  Poiscnna  ,  que 
sont  appelés  les  membres  cie  la  haute  Cour  natio- 
nale. Les  passions  grondent  et  s'agitent  autour 
d'eux,  et  ils  doivent  rester  calmes  dans  le  sanc- 
tuaire de  Kl  ju'  ticc  ;  soulever  le  voiie  qui  cou- 
vre  l'innoccricc  ,  ou  dissi-jcr  les  sombres  iiur.îres 
dont  s'est  cnv».[oppé  le  ctlin'v!;  donner  raison  à 
un  centre  tous,  ou  :.cc?.!>Lr  un  seul  de  tout  le 
pouvoir  d\ui  peuple  ei-iicr.  Oueîlcs  redoutable* 
fonctions  !  Telles  sont  cjpcniiant  celles  que  le 
corps  législatif  vient  île  dclégaer. 

Avant  cie  transcrire  le  décrv:t  rendu  le  7  Fc-. 
yrier,  jettcns  nos  rcg:\rds autour  de  nous.  Voyons 
de  quelles  précautions  les  peuples  ont  touioui^ 
eutouré  ce  t;.r!ible  droit  do  juger  entre  la  nation 
et  les  panicuiiers. 

Chez  nos  Ancêtres,  chez  ce  peuple  libre  coronie 
Tair  quil  rcs;jiroit ,  ce  peuple  dont  nous  ressus- 
citons les  pri.iiitivcs  loix,  sous  Ciiarlcmii'^ne,  les 
lïialversitcursjcs  traîtres  étoicnt  cités  devant  ras- 
semblée raéii\£  de  la  nation ,  au  champ  de  Mars. 

Les  Anglais  ,  ce  peuple  notre  aînc  en  liberté  . 
les  Anglais  ont  cru  qu  une  partie  du  corps  légîs- 
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I;2iir  devoît  seule  jugct  .dt%  âCcusattonÂ  intcnr4s^ 
par  ]  auiTc.  Ils  ont  senti  que  cétoit  un  tcrt'ilitt 
acci'sateur  qu'une  assemblée  n.iiionale  , -et  qùfc^ 
loisquîi  sélevoit,  il  bcnthloit  ébranler  toute  Topi^ 
ni;>n  publique,  ctyime  pour  écraser  de  son  poids 
i'accusé. 

Les    mêmes  principes  ont  dirigé  les  Amcri*- 

■ 

cains.  Ils  oni  semblé  croire  que  nul  tribunal  »e 
pouvoir  présenter  une  résistance  assez  forte  aux 
accui^ations  du  corps  Icgislalif.  Les  ciimcs  de 
haute  trahison  se  p-ntent  devant  le  conseil  d'état 
cjui  devient  juge  pour  ce  seul  cas. 

L'unité  de  notre  corps  législatif  et  l'état  d'îso- 
Icment  du  pouvoir  executif ,  ne  nous  permcttoit 
pas  de  suivre  la  tnCmc  marche.  Nous  devrions 
peut-être  en  gémir  bi  ià  prudence  de  nos  législa- 
teurs n'avoit  pris  aussi  les  plus  grandes  précau*» 
lions  ,  pour  gar^intir  de  tome  Jinj)rcssion  étrangère 
les  Tnembfvis  de  la  haute  cour  nationale  ;  rendre 
îinposîïiblc  l  impunité  aux  grands  scélérats,  que 
la  loi  doit  aiîci  saisir,  au  faîte  des  grandej;,rs,  au 
milieu  de  tous  les  rempaits  du  pouvoir  ;  cr  pré- 
parer cil  même  temps  àrinnoccnce  une  forteresse 
où  ne  puisse  jamais  atteindre  la  calomnie  ;  ou 
dont  Cilc  puisse  au  moins  en  repousser  sûrertieilt 
les  coups.  Voici  le  decict  : 

Art.  h  La  haute  cour  nationale  sera  compo- 

F  s 
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ttt  d'un  kaui  juré  et  de  quatre  grands  jugés  ,  qui 

dirigeront  Tinstructlon  et  qui  appliqueront  la  loi 

après  la  décision  du  baat  juré  sur  le  fait. 

II.  Lors  des  élections  pour  le  renouvellcmenc 
d'une  législature  ,  les  électeuq^dc  chaque  dépar* 
tement ,  après  avoir  nommé  les  reprcsentans  au 
corps  législatif,  éltron^.  au  scrutin  individuel  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suflVages  ,  un  citoyen 
ayant  les  qualités  nécessaires  pour  être  député  au 
corps  législatif,  lequel  dciAeurcra  inscrit  sur  le 
tableau  dn  haut  juré  pendant  tout  le  cours  de 
cette  législature. 

m.  Chaque  nouvelle  législature  ,  aprc'S  avoir 
vérifié  les  pouvoirs  de  ses  membres ,  dressera  la 
liste  des  jurés  élus  par  les  départemeus  du  royau- 
me ,  et  elle  la  fera  publier. 

IV.  La  haute  cour  nationale  connoîtra  de  tous 
les  crimes  et  délits  dont  le  corps  législatif  jugera 
nécessaire  de  se  rendre  laccusateur  ;  nulle  autre 
aSaire  ne  sera  portée^à  la  haute  cour  nationale. 

V.  La  haute  cour  nationale  ne  se  formera  que 
quand  le  corps  législatif  aura  porté  un  décret  d  ac- 
cusation. 

VI.  Elle  se  réunira  k  une  distance  de  quinze 
lieups  au  moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra 
ses  séances.  Le  corps  législatif  indiquera  là  ville 
où  la  haute  cour  nationale  s'assemblera. 
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VII.'  Le  décret  du  corps  législatif  portant  accu* 
satîon ,  n*aura  pas  besoin  d'être  sanctionné  par 
le  Roi. 

VIIT.  Ce  décret  vaudra  ordonnance  de  prise- 
dc-corps.  , 

IX.  Avant  de  porter  le  décret  d'accusation  * 
le  corps  législatif  pourra  appeler  et  entendre  à  la 
barre  les  témoins  qui 'seront  indiqués.  II  ne  sera 
point  tenu  d*écriture  des  dires  des  témoins  ;  cepcn« 
dant  il  pourra  en  être  tenu  devant  la  haute  cour; 

X.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  décrété 
qu*il  se  rend  accusateur ,  il  fera  rédiger  lacté 
d'accusation  de  ia  manière  la  plus  précise  et  la 
plus  claire  :  il  nommera  quatre  de  ses  membres 
pour ,  saus  le  titre  de  grands  Procurateurs  'de  la 
nation ,  faire  auprès  de  la  haute  cour  nationale  , 
la  poursuite  de  Taccusation. 

XI.  Les  quatre  grands  jurés  qui  présideront 
a  l'instruction  ,  seront  pris  parmi  les  membrcB 
du  tribunal  de  cassation  :  leurs  noms  seront  tirés 
au  sott  dans  la  salle  où  la  législature  tiendra 
publiquement  sa  séance.  Le  Roi  sera  invité  à  y 
envoyer  deux  commissaires.  Le  plus  ancien  d'âge 
des  quatre  juges  sera  président. 

XIL  Le  juré  convoqué  sera  composé  de  trente 
membres  ,  le  juré  effeaif  de  vingt- quatre  «  et  la 
réserve  *,  de  six. 
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^.  XJII.  Les  accusés  auroiic  quinze  jouri> pour 
l|jéi:lA'^ç;:.;r,urb  récusations. 

XIV.  I. accusé,  ou  les  accuses  ,  auront  la  fa- 
cultt;,  sans  donner  de  luocifs  ,  d'cxercçr  Icdou- 
ble  des  récusations  accordées  pour  la  px.^céduic 
^?f  j.uré^  ordinaires. 

.  :XV\'.  Aiiisi-iôi  que  les  récu-'-aiions  aûroiit.cté 
p^roposccs  et  le  h<tu£  juré/létcrmiî^é  ,  Icj-grancls 
juges.t^foi)T>  convoquer  les  vingt-quatre  mcTobros 
df)nt  il  scracv^B-fKDsc  ,  Icsqifrls  seront 'enus  de  se 
rendre,  .dans  quinze, jours  anvès  la  ntJtifuari'm 
du  man.Ienicnt  -des  grands  JLiges  ,  dans  ia  ville 
guir^eia  dcsig'icc. 

Xyi.  La  maniciC;  de  composer  le  juré  et  la 
force  de  ptçcéder  qui  sera  établie  pour  Us  }\kiéf 
ordiiiaircçjjscroni  suivies  pour  le  hautinré,    ^ 

XVIL  Le  coinmis^irc  du  tribunal  du  district, 
dans  le  territoire  duquel  la  haute  conr  natipiinlc 

I  • 

jftlassrmblcrà,  fera  auprès  délie  les  fonctions  :dc 
,çQmnû^9aire'da-Roi  :  e!lf:s  seront  les  munies,  rjcl* 
pçctiyçnoe^u  à  l'instrnciion.  et  an  jugem^înt.  qw^ 
ccllej^  qu'il  excitera  auprès  du  tribunal  crimiud 
-  ordinaire. 


:     >         «      «  ■ 
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•î:  La  fr;rccdc8  circoiidtatiççs  nous  prescrit  une 
..r^c}vi.oii.-i»  est  cneorQ'ijiîh:  If  jwr  ou.-cç  tribu- 
nal commencera  sa  redoutable  rnission.Piuikars 
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mois  s'ccouleront  peiu-ctre  avant  que  nous  voyons 
siéger  les  magistrats,  qui  doivent  le  coînposcr.  — 
Et  pendant  ce  long  intervalle  des  particuliers 
soupçonnes  sont  dans  les  Lrs  i  La  i^ation  les 
iciicnt  captifs,  et  re  leur  olîrc  pas  un  tribunal 
qui  puisse  iusiruirc  leur  pvocLS  !  .  .  .  L'humanité 
il  c  mie 


Exirah  d'une  Délibération  de  la  Municipalité  de 
Paris  ,  relative  à  la.Histribution  des  ûjf aires  pen^ 
dantes  aux  tribunaux  supprimés» 

Aprùs  quelques  dispositions  relatives  à  la  re- 

coanoissanco  et  kvéc  des  scellés  apposés  le  z4 

Janvier  sur  les  greffes  des  tribunaux  supprimés  , 

le  carp.'>  municipal  a  arrêté  le  lendemain  de  Tins^ 

tallaiion  des  nouveaux,  tirbunaux  : 

1  ^-  Que  les  registres  ,  procédures ,  titres  ,  piè- 
ces et  dépôts  quelconques  qui  se  trouveront  dans 
les  grcifcs  de  justices  seigneuriales  situées  dans 
'J*intévieur  JePr.ris,  tels  que  la  brcvuré  de  Ghaii- 
lot,   la  prévôté  du  Roule,  le  bailliage  de  Saint- 
Ijazare,  la  prêvôtc  de  la  Viilctie  et  Saint-Laurent, 
le   bailliage  du  Temple  ,  le  bailliage  de  Saint- 
Martin  -  des  -  Champs  ,  le  bAÏlliago  de  Sainte- 
Geneviève ,  le  bailliage  de  Saint-Jean-de-Latran  , 
le  bailliage  de  Saine  -  Marcel  ,   le  bailliage  ,  de 
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Saint- Germain-des-Préf  , -et  autres  delà  mêmr 
cla&se  : 

Ainsi  que  dans  les  greffes  de  ToSicialicé  métro- 
politaine et  diocésaine  du  ci  -devant  Duché- 
Pairie,  de  la  jurisdiction  du  grand  Chantre  ,  de 
ia  jurisdiction  de  la  Sainte-Chapelle  »  ce  autres  de 
la  même  classe  : 

Seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  dans  l  ar- 
rondissement duquel  les  chefs-lieux  de  ces  justi- 
ces sont  situés  : 

2\  Qu'à  l'égard  des  pièces  et  procès  civils 
et  criminels  étant  dms  les  dépôts  drs  jurisdic« 
fions  Royales  de  première  instance  ;  savoir ,  le 
Châtelet  »  les  requêtes  de  THôtel  /Jes  requêtes  da 
Palais ,  le  bailliage  du  Palais,  l'Election  ,  prévôté 
de  l'Hôtel ,  la  chambre  des  Bàtimens,  la  prévôté 
générale,  les  connétablie  ,  gendarmerie  , -maré- 
chaussée de  France,  prévôté  des  Monnoies,  gre-* 
nier  à  sel,  et  autres  du  même  genre  ;  il  sera  fait 
distraction  des  procès  civils  et  des  procès  cri- 
minels. 

Que  les  procès  civils  seront  délacés  et  ren- 
voyés devant  les  tribunaux  de  département  que 
,les  parties  croiront  en  droit  d*en  saisir. 

Que  les  procès  criminels  seront  divisés  en  deux 
classes  ;  que  ceux  portés  en  première  instancse 
dorant  un  des  tribunaux ,  ou  l'une  des  justices  de 
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la  capitale  ,  seront  renvoyés  avec  les  titres  et 

pièces  de  conviction  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict dans  Tarrondissement  duquel  le  délit  aura 
cté  commis.  Que  ceux  portés ,  soit  par  droit  de 
suite  t  soit  par  une  attribution  particulière  ,  dans 
un  des  tribunaux  de  la  capitale  ,  seront  répartis 
et  distribués  également  entre  les  six  tribunaux 
de  la  ville  de  Paris  ;  et  afin  qu'il  n'y  ait  aucune 
préférence  dans  la  désignation  de  ces  divers  tri« 
banaux  »  le  corps  municipal  arrête  que  dans  cha- 
cune des  jurisdictions  ci-devant  énoncée ,  le  pro« 
ces  le  plus  ancien  sera  distribué  au  tribunal  du 
premier  arrondissement ,  et  ainsi  en  continuant 
jusqu'au  sixième,  et  recommençant  jusqu'à  ce  que 
cous  les  procès  soient  épuisés. 

Qu'à  regard  des  procès  criminels,  portes  per 
appel  devant  un  des  ci-devant  tribunaux  supé- 
rieurs ,  et  dont  les  prisonniers  sont  transférés  à 
Paris,  il  en  sera  pareillement  fait  une  réparti- 
don  ,  en  opérant  de  la  même  manière  entre  les 
six  xribunaux  du  département  ;  que  le  même  ordre 
sera  observé  dans  la  forme  du  renvoi  des  juge- 
mens  criminels, émanés  du  Châielet,  ou  des  autres 
sièges  royaux  du  département ,  sauf  dans  le  der- 
nier cas  aux  accusés  à  user  »  conformément  à  Tar* 
cicfe  X  du  décret  du  la  Octobre  1790,  de  la 
faculté  qui  leur  est  réservée  de  choisir  un  tribu-^ 
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n:il  sur  les  sept  c^ir.j^'jsant  le  lablcmi  du  dcpar- 

teàueîiL  Je  i'aiis. 

Que  ,  cu'iîît  auK  pincè:>  civils  en  prcnMcrc  ins- 
tance, o::  jjarapp'l  «Icv.uit  qui-*lq»ics  tribunaux 
cuqucl'vjrc  couuïiis'/wuis  cxira(ndin?jrcs  ci;  venu 
de  commfiimus.,  èvociiiions  ,  ainibniior.s  ,  oa 
autres  priviîé^j^es  q:ic  ce  soit  ,  iis  seront,  confof- 
nicnicin  à  laiiiclc  VI  du  dcciet  du  12  Octobic  , 
renvoyés  aux  iribn.niuix  de  district  ,  s*iit  de  la 
capiîal'j  .  S'il  d.s  li^jîjrtcinens  ,  qui  rc.iipl.icont 
ccuknr.i  auiolcnL  dû  naiur-jUcuicnt  c'-ii   Oiirc  de 
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Ou'.i  rt.'r."i''d  des  ])rocès  civils  et  cri;îi:ncls 
pendan-:  en  première  instance  eu  en  cause  d'ap- 
j.cl,  ('r.vaiit  la  maîtrise  des  eaux  et  lorcis  ,  le 
siège  gcncral  de  la  table  de  marbic  ,  ainsi  que 
de  raniirauié  .de  France  ,  cîJoncés  dans  Tcxccp- 
tlon  jjorîce  par  Tarticle  XV  du  décret  du  il 
Octobre  ,  ii  sera  ,  dans  le  même  ddai  ,  proccilé  par 
les  comniis'taires ,  nommés  à  cet  elfci ,  au  tria'^c 
des  pa[ncrs  ctJ  minutes  conccrnani  I  exercice  i\t 
la  juiiidiciioTi  et  de  ceux  rciatiis  a  ix  pirtics  »l'ad- 
xninistration  ,  pour  être ,  les  prcuncrs  ,  icnvovcs 
aux  tribunaux  qui  en  doivent  cnunoiire,  et  ici 
autres  iaissës  à-la  dirpo-sidon  des  olhcicrs  dd 
amirautés  et  des'  niaitiiàes. 

Le  corps  munkipal  arrête  encore  que  ,  dans 
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les  opérations  ci-cJcvaiu  égorijcëcs,  les  coramîs- 
salr^a  distîngucrouc  les  procédures  civiles  et  crir 
niiuclles  ,  actueliciiicnt  existâmes  clans  les  greifes 
des  ci-dcTant  uibunaux  de  1h  caniialc  ,  d'avec 
les  anciennes  minutes,  loi>w  ,  vt-^ieincis  et  autres 
pièces  conSLitiiani  les  archiver  Je  ces  mimes  iri- 
banaux. 

Oac  ces  pièces  r.c  seront  exiraîtcs  que  dés 
'TcITcs  des  ci-devant  jub'iccs  scigiieiiialcs/sbit 
ccclësîasticiucs,  soit  laïques,  poui*  èire  portées. au 
greffe  du  tribunal  de  leur  arrondissement. 

Ou  à  1  é|;ard  des  depuis  cxibtans  dans  les  jus- 
iii:c>  ro*.  aies  ,  soit  ordinaires  ou  d  exception  »  eu 

I  .  '  k     • 

rrcinicrc  instance  ou  en  cause  d"aj)pcj  ,  i!s  scroi^t 
pr'>vî-.iùrciiicnt  conserves  tlans  li.:s  l'cux  où  ils 
sont  actuellement  jusqu'à  ce  (]uc  par  I  Ajîicmblée 
nationale  ,  il  en  ait  é:.é  autrement  ord;)nné. 


Oaand  le  décret  sur  les  avoués  rcccvi-a-t-il 
donc  la  sanction  Dvalc  ?  Quand  le  projet  de  rè- 
glement du  comité  de  constitution  sur  les  avaxiés 
scra-t-il  donc  proposé  au  coi[)S  législatif?  Ces 
Tcnids  sont  înquiétans.  L'inacdvitc  des  ttil^u- 
uaux  esc  un  trop  grand  -mal ,  pour  ne  pas  dési- 
rer avec  ardeur  d  en  voir  le  terme.  Que  «os 
lc~îs!  itcurs  expliquent,  modificni  les  premiers 


Uècicis  ,  s'ils  le  jugent  i  propos:  mais  que  ceux 
c|OÎ  auriMii  le  droit  d'exercer  les  rendions  d'avoués 
près  les  tribunaux  ,  soient  enfin  reçus  à  prêter 
légalement  le  serment  prescrit. 


I  es  six  Trihujiaux  ont  commencé  par  juger 
quelques  ailaircs  trop  peu  impoitantcs  pour  être 
rapportées.  Mais  bientôt  va  s  ouvrir  une  scène,  qui 
sera  vraiment  digne  de  fixer  les  regards.  Les  pre- 
miers Orateurs  du  Barreau  vont  faire  entendre 
leur  voix  ,  dans  les  Tiibunaux  que  la  nation  a 
créés.  Une  accusation  dadulure ,  réglée  à  Tcxtra- 
ordinaiie  par  le  Châtelet ,  est  ponée  devant  le 
Tribunal  du  cinquitmc  arrondhsenuul,  \Jnii  des  par- 
tics  propose  ^^5^125  dt  non-reccvoir  ^  sur  la  vali- 
dité desquelles  les  juges  auront  à  prononcer.  La 
cause  appelée  le  mercredi  g ,  a  été  remise  à  hui» 
tainc.  Peut-être  y  aura-t-il  encoie  un  letard/ 

Le  Tribunal  du  premier  arrondisument  doit 
aussi  juger  dans  peu  Taffaire  célèbre  4e  Rtsion  • 
accuse  d*avoir  contrefait  des  airêts  du  conseil 
d*étai  du  Roi. 

.  ^Assemblée  nationale  a  renvoyé  à  ce  premier 
Tribunal  une  aflfaire  non  moins  célèbre  ;  celle  de 
fcanl^hierry.  Ce  particulier  s  échappe  de  Francet 
où  il  étoic  né  dans  le  sein  de  Tindigencc*  par* 
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court  l'Europe  ;  et  après  avoir  evrcé  divers  mè- 
fiers  lucratifs  ,  meurt  à  Venise  à  la  fin  du  dernier 
siècle  «  laissant  après  lui  une  des  plus  riches  suc-^ 
cessions  dont  on  ait  jamais  entendu  parler.La  dé-* 
fixation  équivoque  de  sa  famille  dans  son  testa- 
ment, a.  depuis  cette  époque,  mis  en  mouvement 
uirtTcs-grand  nombre  de  personnes ,  qui  se  disoient 
parentes  du  défunt,  et  qui  ont  été  constamment 
repoussées  par  le  conseil,  auquel  la  connoissance 
de  leurs  réclamations  avoit  été  attribtrée. 


Qursiion  sur  Vadmimhilué  A  exercer  les  fonctions 
i Avoués  ,  adressée  aux  Rid^uteurs, 

(  Tribunal  du  diéiricl  de  Preuilly.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  1.7  Octobre 
4  dernior,  que  les  procureurs  des  justices  seigncu- 
\  liales ,  qui  ressortissoient  nuemcnt  dfs  cours  supé» 
I  rieures,  seroiçnt  admissibles  à  exercer  les  (onc- 
tions d^avcuis  prés  les  Tribunaux  dcdlsirict. 

De  cet  article  du  décret ,  les  procureurs  de 
simples  barennics  ,  chaiellenies  ,  Ou  vicomtes  sup^ 
I  primés  ,  qui  ressortissoient  nuement  d'un  bailliage 
■  €i  ûig€  présidial ,  prétendent  avoir  le  droit  d  être 
admis  à  exercer  les  fonctions  di  avoués  près  les 
Tf  ibunaux  de  district,  Sont-iU  fondés  dans  cette 
préteotion  ?, 


C  94  ) 

Kous  crcyons  que  L'^utticle  du  pu  mur  dtcrrl  U$ 
exclut^  mn^  l'uftuU  III  du  second  pat  le  indistinc-* 
ment  des  anciens  procureurs  n:h  justices  s^ii^ncU" 
riais  :  t article  IF^  il  t\st  vrai  ^  snn'jic  rc-uair  les 
deux  décrétai  et  vouloir  Is  tsIA-^iucr  l  un  par  taw* 
ire,  ce  qui  exclurait  les  procure w s  dfs  simp'es  baron* 
nies,  etc.  ;  au  reste.  Le  décret  sur  Us  n-juuh  71  est  pêS 
sanctionné,  et  l  on  puroît  vouloir  le  modi/i^r. 


Associntian  de  bienfaisance  judiciaire. 

Dans  rA..".cmbIce  du  3i  Janvier  dernier, 
M.  Duport  (lu  Ttrtre  ,  ministre  de  la  juaiîcc , 
et  gp«rclc  clii  sceau  de  1  Etat ,  a  été  reçu  comme 
tacmbre  de  cette  association.  M.  de  Charost , 
président ,  lui  a  adressé  un  discours,  dans  lequel» 
eu  lui  tiacant  les  bases  de  I  écablissenjenc  » 
«  il  lui  a  tcm.MîTiîé  combien  l  Assemblée  étoit 
14  flaitéc  de  recevoir  dans  &<>n  SL-in  un  iniais- 
n  trc  qui  avoit  réuni  les  voeux  di.s  citc^ycns  , 
))  et  le  cliuix  d'un  monarque  chéri  d'un  peuple 
jj  libre  n.  ■ 

M.  Boucker  d  Ar^is.  &  également  fait  un  dis- 
cours .  au  nom  de  1  Assemblée  .  l'Oui  la  récepiioa 
de  M.  le  Garde- des -«Sceaux  ,  qui  contient  en 
nicme  temps  Télcge  d'un  des  membres  que  Tas* 


(9S  ) 

«ociation  vient  de  perdre,  lequel ,  par  son  grand 

35c  •  les  connoissances ,  le  zclc  et  Tassidiiité  qu'il 
donnoic  pi>ur  J  associaiion  et  pour  le  bien  des 
pauvres,  niériie des  expressions  qui  fassent  con- 
nciire  plus  paniculiérement  le  regret  d'une  aussi 
grande  perte. 

C'est  avec  plaisir  que  nous  rendons  public  cet 
honneur  funèbre  rendu  aux  mânes  d'un  simple 
particulier.  Nous  vivons  dans  un  siècle  ,  où  la 
vertu  seule  'semble  cire  comptée  pour  quelque 
chose,  ou  par  conséquent  il  suffit  d*avoir  Jtc  ver* 
lueux,  bienfaisant,  pour  obtenir  les  regrets  de 
Ijl  patrie.  Voici  un  extrait  du  discours  prononcé 
par  M.  Bêuchcr  d'Argii, 

«c .  .  .  Mais  que  sert.  Messieurs  ,  de  vous  entre* 

M  tenir  de  mes  pertes  particulières  ?  La  société 

»   et  les   pauvres  viennent   d'en  faire   une  bien 

n  plus  réclîe  dans  la  personne  de  M.  PdUlier  dt 

M  Rilly.  Mornbre  de  cette  association  depuis  sou 

»   orîtrine  ,  vous  l'avez  vu  suivre  vos  asseniblces 

jj  publiques  et  particulières  avec   une  assiduiiiJ 

i>  que  vous  adinirici  sans  cesse  dans  r.n  homme 

»   plus  qu'octogénaire.  Sa  probité,  qui  avoit  tou- 

»>  jours  été  garantie   de  la  plus  légère  atteinte  , 

f»  et  du    iiiuindre  soupçon  dans  une  profession 

>i  qui  a  été  trop  souvent  calomniée,  recevoit  un 

59  nouvel   éclat   du  zcle  qu'il  témoignoit   pour 
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9)  la  défense  des  înforiunés  confié«  à  vos  soint. 
99  Doué  d'une  expérience  de  plus  de  soixante 
99  années  ,  les  affaires  les  plus  compliquées  par 
3>  la  multitude  des  actes  les  plus  inextricables  » 
99  par  le  vice  des  procédures  qu'elles  avoicnt  oc- 
99  casionnées  ,  étoient  celles  qu  il  ambitionnoit 
99  avec  le  plus  d  ardeur  ,  et  il  avoit  l'art  de  les 

9  9  réduire  à  un  point  de  simplicité  qui-épargnoit 
99  à  ses  collègues  les  dégoûts  de  fcnnui ,  qu*il 
99  avoit  été  obligé  de  dévorer.  Aucun  opprimé 
99  ne  fut  par  lui  rebuté  :  sa  maison  étoit  ouverte* 
»  chaque  jour  à  ceux  qui  venoient  lui  demander 
99  des  conseils  et  des  décisions  ;  et  comme  si 
D  r Auteur  de  la  nature  avoit  veillé  plus  soigneu« 
99  sèment  sur  un  homme  aussi  utile  aux  infor- 
99  tunés  ,  râgc  et  le  temps  ,  qui  impriment  par- 
»  ticulicrement  sur  Tespece  humaine  leurs  traces 
»  destructives  ,  avoient  respecté  ce  vieillard  csii- 
99  mable  :  la  force  de  son  corps  égaloit  presque 
9»  celle  de  son  esprit.  Hélas  !  il  a  cessé  de  vivre  t 
99  quand  nous  espérions  ]ouir  encore  long-temps 
99  de  ses  lumières  et  de  son  zèle  »• 

On  souscrit  chez  la  vcuye  Dms  AI  NT  ^  Imprimeur^ 
rue  de  la  Harpe  ^  au-dessus  d9  Saint  Came  ^  ^^^33» 

moyennant  i5  /i;-.  far  an  ,  8  //>.  pour  sÎJt  mois ,  4  //jj. 

■■fc 

10  s.  pour  trois  mois,  tour  Pari?  ;  et  pjur  la  Province^ 
26  lir.  10  s.  f^ar  an ,  9  //>-«  pour  six  mois  ,  5  //«"•  pa^ 
trois  mois,  franc  de  port 
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GAZETTE 

DES 

NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 

Si  les  grandes  aiiics  ne  dcmaïuU'iit  au  C  el  que  de 
grands  iravaiix  à  soutenir,  de  grands  dan^^ers  à 
mépriser,  de  grands  ennemis  à  cumbaitre  ;  quels 
travaux,  quels  daugers  9  quels  ennemis  plus  dignes 
des  (généreux elforU  de  Thomui:  de  bien,  que  ceux 
que  la  tcTre  prép  ire  avix  Magistrats  dans  l'j  cours 
df  leur  pcrillensc  rarrîiîre? 

Tribunal  du  second  arronriissement  de  Paris. 

Àffnre  de  Grégoire^François  Cu^ ,  âgé  lU  dix-hSii 
am  f  accusé  de  vo  's  domestiques» 

Grégoire-François  Caze, jeune  liominc  de  seize 
ans .  fils  de  vigneron  ,  demeurant  à  Dammery  en 
Champagne  ,  condamné  par  les  premiers  juges  au 
fouet ,  à  la  marque  de  la  letrrc  V,  et  au  bannisse- 
ment pour  trois  ans  t  n*a  été  condamné  qu*au 
foucLSous  la  custodes'èt  remis  à  la  municipalité 
du  lieu , auenclu  que  ses  perc  et  mrre ,  qui  étoienc 
aussi  accuses  dans  le  procès  ,-en  Bon  prisonnier^ 
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ont  étc  ,  par  le  même  jogement ,  condamnés  au 

■ 

bannissement  pour  trois  ans  du  lieu  de  Damoicff  t 

leur  demeure. 

Il  s^agîssoit  dans  le  procès  de  dîffcrenttt  som- 
mes d'argent  volées  par  Caze ,  fils ,  au  maîtrcf 
chez  lequel  il  servoic  ,  dcsquck  vois  ses  pcre 
et  mère  avoicnt  eu  connoissance,  et  en  avoietk 
même  profité  ;  ils  ont  été  regardés  comme  plus 
coupables  que  leur  fils  ,  pour  ne  pas  Tavoir  dé- 
tourné dans  le  principe  des  petits  larcins  qy*tl 
faisoit  à  son  maître.  Le  tribunal  n'a  pas  voulu  ^ 
qu  un  jeune  homme  de  seize  ans  fût  retrandié 
a  jamais  de  la  société,  et  privé,  dans  un  A 
bas  âge  de  tous  les  droits  de  citoyen  actif; 
Grégoire  Caze  a  intéressé  et  les  juges  et  le  pu- 
blic en  sa  faveur ,  en  ce  qu  il  a  avoué  avec  *can- 
.dcur  dans  ses  interrogatoires  les  vois  quMl  avoit 
faits  »  même  avec  eflTiaction.  Il  ne  sV  ctoit  d£* 
terminé,  a-t-il  dit,  que  pour  venir  au  sccoui.s  de 
ses  parcns  ,  plongés  dans  une  extrême  indigence. 
Il  leur  avoii  fait  croire  que  c'étoit  de  Targeiu 
quil  avoit  trouvé  ,  et  son  amour  filial  avoit  seul 
égaré  la  sensibilité  de  son  cœur  ,  pour  porter  dei 
accours  à  Tindigence.  Caze ,  fils ,  n^avoit  nulle* 
ment  profité  de  ces  vols.  Il  n^en  avoit  rien  acheii 
pour  lui  ;  et  centfs  ,  puisque  ses  parens  ,  tioiiÂ 
aeulement  ne  Vavoicnc  pas  écarté  des  routes  cUi 


ft* 


^99) 
mue  •  mais  Vy  avoient  lâchemeot.  engagé  par 

Inr  coupable  sileoce ,  et  peut-être  par  leur  asccn-  - 

dbat,  le  tribunal  le»  a  frappés  avec  justice,  en 

iggravanc  leur  première  peine.  Dans  Téchclle 

dlei  délits,  celui-là  doit ,  en  efict ,  être  compté^ 

parmi  les  plus  graves. 


du  iroisicme  arrondksemeni. 

Le  tribunal  du  troisième  anconclisscment  Vient 
de  confirmer  une  sentence  paternelle  et  corr6c- 
liôhDelie  du  juge  de  pati  de  la  section  de  Sainte 
Dénis.  Céioic  en  vain  que  ce  dernier  avoit  voulu 
rappeler  an  particulier  i  Phonneur  et  au  respect 
dus  au  juge  dans  ses  fqnctions\  ce  .que  tous  les 
citoyens  ont  juré  d'observer  lors  de  l'i^istallation 
des  nouveaux  tribunaux  »  ce  que  la  raison  dicte 
[  d'ailleurs  a  tous  le&  amis  des  loix  et  de  Tordre. 
'  Le  jùg^  de  paix  1  avoit  en  consequenee  condamné* 
\  i  vîngt-qnatre  heures  de  prison.  Ce  dernier  n'a' 
I  pas  vpulu  obéir.  Sur  la  dénonciation  du  juge  de 
paix,  le  tribunal  de  district  vient  de  condamner* 
le  délinquant  à  la  même  peine. 

Uarricle  du  décret  sur  Tordre  judiciaire ,  con« 

*"  ■ 

cernant  la  police  des  audiences  du  juge  de  faix  « 
tst  con^u  en  ces  termes  : 

Dam  k  cas  dune  insulte  ou  irrévénnce  grave 
cmmdu  amers  le  juge  de  paix  '  peramneltemeni ,  ou^ 

G  2 
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(,I00  ) 
envers  les  a^sesicurs  en  fonct^M  ,  il  tn  sera  drosi 
frocés'Vcrhnl;  le  coupable  sera  envoyé  par  le  jugt 
de  paik  ah  maison  barrit  du  districi  ,  et  il  sera 
jugé  par  le  tribunal  du  district ,  gui  pourra  le  con* 
énmner  jnsquà  huit  jours  de  .prison  ^snivnnt  la  gra^ 
vite  da  délit  et  par  forme  de  correction  sculcminf. 


Tribunal  du.  districi  de  Chiteau-Jkierrp» 

■  '  '  1 
'D«  8- ftfw'riVr  1791. 

*    •  > 
Un  directeur  de  la  posté  aux   lettres   est-il 

garant- et  responsable  viîl-a-vïs  d'un  particulier*: 
de  la  perted'urié  lettre  sîrnple  ,  affrancliie  ,  lors« 
que  sa  feuille  de  service  constate  renvoi  e^ 
reiiregîstremem  ;  et  ce  particutier  /  sou^  le  pré- 
texte (que  la  lettre  '  ri^cist   pas  parvenue   à   soq, 

adressa',  est-il  fondé  à  former  une  demande  con^ 

'.    •  ■  ■'*....' 

tre  ce  directeur .  en  paiement  d'une  somme  quel*, 
conque  ,  qu'il  dit  être  insérée  dans  la  Jcttrc  ,  en 
valeur  de  billets  de  caisse  ? 

Ces  deux  questions  se  sont  présentées  à  jura 
dans  raftàire  du  sieur  Charpentier ,  directcuT.de' 
la  poste  aux  lettres  à  Neuilly-Saînt-Front  «  ct.le 
sieur Talot ,  clit  Margivat ,  marchand  au  nîêmc 
lieu,  qui  avoit  demandé  à  ce  que  sa  lettre*  lin 
fût  remise ,  ou  quatre  cents  livres  qu  elle  cb^ixe- 
noir  ^n  deux  billets  de  catîsse.  ' 


■ 


(  lot  ) 
le  tribonal  s'est  déterminé  pour  la  négative  :* 
attendu,  i^.Qu6  les  rtgicmcns  eohcernauc 
postes  défendent  de  mettre  aucun  or,  argent , 
let ,  cic.  dans  des  lettres  et  paquets  ,  sans  le 
clarct,  autrement  l'administration  n^en  e&t  point 
iponsable. 

1*.  Qac  la    lêtcre   afFranchie    est  une    lettre 
mple ,  au  port  de  quatre  sols. 
3*.  Que  la  feuille  d'envoi  et  d'enregistrement 
::i  direcieur  constate  que  la  lettre  est  partie  le 
out  qu'elle  à  ëté  affranchie. 

4^.  Que  ce  directeur  a  la  décharge  du  compte 

Jesirathmcstre ,  et  que  si  le  nombre  de  lettres 

affancfecs  à  son  bureau  n'eût  pas  été  envoyé  t 

A4i  que  le  porte  la  feuille  ,  il  y  eût  eu  erreur  , 

étalon  il  n'eût  pas  obtenu  sa  décharge. 

"S*.  Qu'il  est  de  régie,  suivant  l'usage  et  les 

RSlcnîcns  de  l'administration  des  postes  «  que 

îorsqoon  met  une  lettre  dans  laquelle  se  trouve 

TOissi^at,  ou  billet'.  Ion  charge  cette  lettre 

aubàrtau  de  îa  poste,  et  moyennant  le  double 

poit,  elle  n'est  remise  à  la  personne  à  qui  elle 

est  uiTcsscé ,  qu'avec  un  reçu  ;  et  si  cette  lettre 

setrouve  perdue  ,  alors  l'administration  compte 

trois  cents  livres  d'indemnité.' 

ta  lettre  en  question  n*ayant  été  qa'aiFranchie 
'^omme  lettre  simple ,  et  non  chargée  au  bureau, 


(  »o»  ) 
la  poste  u*cn  est  pas  responsable  ,  avec  d'ai^nt 

plus  de  raison  ,  que  Ton  ne  tire  aucun  reçu  de 

celui  à  qui  elle  est  adressée. 

Le  tribunal  a  débouté  Talot .  dit  Margival  < 
de  sa  demande,  et  la  condamné  aux  dépens. 

Ce  jugcmexu  a  été  prononcé  en  dernier  ressort. 

CertijE^  véritable.  Signé  Cu.  U*  Nerat  •  Tun  des 
cinq  Juges  qui  ont  fait  et  ivadu  le  jugfrmeut. 

Kota.  Voici  la  forme  de  jugement  que  ooui 
avons  adoptée  •  en  attendant  que  rAsâcmbJée 
nationale  en  ait  ordonna  une  uniforme  à  .tous 
les  tribunaux. 

4(  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu^  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  r£tat ,  Roi  des  Français.  A 
tous  présens  et  à  venir  »  Salut  :  savoir  faisons  • 
qu  en  la  contestation  élevée  au  tribunal  du  district 
de  Château*Thierry  entre  (  suivent  Us  nenyii  »  f  i/n- 
lités  et  dtmeures  du  demandeur ,  et  hs  conclussions  )• 
Et  ( Idem  du  dcf.nJeur  qui  a  conclu^  tu*  Ses  conclu- 
siens).  Sur  cette  contestation  qui  a  présenté,  etc. 
(  Les  questions  défait  et  de  droit),  attendu  quç,  etc. 
(  Les  preuves  résultantes  ou  reconnues  et  les  motifs  }• 
Le  tribunal  ordonne  ou  condamne  (  le  Dicfumy 
£t  sera  le  présent  jugement  exécuté  san^  (j0tf 
sofif)  l'appel.  Fait  et  jugé  (  en  dernier  rcssfiri)  au 
tribunal  susdit  le  .  • .  mois  de  »  .  •  çtc. 

Tous  les  juges  qui  ont  assiste  ûu  jugfmetU  sigpcnf 


(>oS) 

iur  la  minuit  •  et  meniion  en  esi  faite  sur  fenpédi'- 
éion» 

Tribunal  du  district  dç  Riom. 

Tout  change  autour  de  nous.  N'y  auroit-U 
donc  que  les  mauvaises  mœurs  qui  fussent  im- 
muables ?  Y  auroît-il  uu  despotisme  du  vice  dont 
les  Français  ne  pussent  triompher  »  après  avoi]r 
renversé  tous  les  autres  ?  Jusqu'à  quand  les  saoc» 
tuaires  de  la  justice  reteniiront-ils  de  ces  causes 
dont  la  première  source  est  dans  Timmoralité  et 
la  corruption  ?  Telle  est  celle  dont  le  district  de 
Riom  vient  de  s^occuper. 

Une  fille  avoit  été  le  fruit  illégitime  d*un  com- 
merce entre  Marie  Robert  et  Thomas  Chirouze 
du  Chambon,  chez  lequel  elle  servoit.  Se  voyant 
au  bord  du  tombeau ,  ce  dernier  songe  à  assurer 
le  sort  de  celle  dont  il  plcurott  la  naissance.  Déjà 
il  l'avoit  placée  dans  uqe  communauté  ;  mais  sa 
mort  altoit  la  laisser  sans  ressouice.  Il  voulut  lui 
en  assurer  une  en  déposant  pour  elle  deux  billets 
de  deux  mille  cent  livres  chacun ,  entre  les  mains 
de  la  supérieure  du  couvent.  Il  meurt .  plus  tran- 
quille sans  doute ,  puisqu  il  expie  une  foiblesse 
par  un  acte  de  bienfaisance  et  de  justice  :  mai* 
d  avides  héritiers  envient  à  son  ombre  cette  douce 
consolation.  Non-contens  de  s  être  parugés  les 
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dépouilles  d*un  frcrc.  ils  assignent  la  dépositaire 
et  répètent  la  somme  que  lui  avoit  confiée  la  ten- 
dre sollicitude  d*un  père.  Eile  répond  i^  Tassigiia- 
tion  en  faisant  vaioir  Tes  droits  de  la  nature  »  les 
intentions  du  défunt  qui  a  voulu  soustraire  sa 
fille  à  l'indigence.  Marie  Robert  intervient,  ré- 
dame  les  deux  effets ,  pour  les  placer  de  manière 
à  assurer  la  nourriture ,  l'entretien  ,  l'éducation 
de  celle  dont  elle  est  mère.  Cesc  dai'îs  cet  état 
que  la  cause  est  pottée  devant  les  juges  de  Riom. 
L'héritier  de  Thomas  Chirouze  du  Chambon  pré- 
tendit qu'il  n^étoit  du  que  des  alimcns  aux  cnfaos 
naturels  ,  et  que  la  somme  de  quatre  mille  deux 
cents  livres  étoit  beaucoup  au-dessus  de  ce  que  la 
fille  de  son  frère  avoit  droit  d'cxigei.  Il  ajoutou 
que  ,  quoique  la  coutume  d'Auvergne   permit 
d'instituer  héritier  un  enfant  naturel ,  toute  dis- 
position faite  par  ^out  autre  acte  que  par  le  con- 
trat de  mariage  de  cet  enfant,  devoit  se  borner  k 
une  pension  alimentaire  et  à  un  état  proportionné 
à  la  fortune  du  père  ;  il  concluoit  de-là  à  la  resil- 
tutioit  du  dépôt  lait  eu  faveur  de  la  jeune  orphe- 
-  linc  »  s*engagcant  à  lui  assurer  des  alimens  et  un 
étal.  —  Marie  Robert  soiTienoit ,  au  contraire» 
qu  un  enfant  naturel  ne  pouvoit  ,  il  est  vrai  » 
exiger  de  son  père  que  des  alimens ,  et  un  état  ; 
maU  que  la  leadiessc  paternelle  pouvoit  franchir 
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les  devoirs  :  qu'un   pcrc  pouvoît  écouter  son 
cœur  plus  que  la  loi  ,  sur-ioui  lorsqu'il  voyoit 
autour  de  lui  ,  non  des  cnhics  prêis  à  baigur^r  'ie 
leurs  larmes  cesbiens  qu'ils  craignent  de  rccireil- 
lir,  patce  qu'ils  ne  les  lecucilleroni  qu*avcc  les 
soupirs  d*un  père  ,  mais  d'avides  collatéraux  qui 
dévorent  eii  espérance  ces  dépouiller  ,  qui   les 
consoleront  bientôt  d*une  perte  que  lenrs  vœa^ 
a]ipellcnt  souvent.  A  la  logique  des  seniimcns  ec 
de  la  ruisoii  ,  elle  j«»iguoit  rauîoritc  dtr  l'expé- 
ricucfc.  Elle  allégua  des  exemples  de  fils  nniurcU 
qui  avoient  eu  des  parts  plus  foites  que  les  en- 
fims  légitimes  ;  el!c  réclamoit  rinvioiabilttc  des 
dépôts  ,  les  loix  qui  les  mettent  à  Tabri  de  toute 
atteinte.  Elle  cit<i  niuMeui s  arrêts  qui  avoiciit  jugé 
qu'un  dépôt  lait  pour  œuvres  pics  devoit  ccrc 
employé  à  sa  destination.    Et  ici  ,  dit-elle  ,  it 
s'agit  aussi  d'une  œuvre  sainte  :  est-il   une   obli- 
gation plus  sacrée  que  celle  que  contracte  un 
père  .  de  ne  pas  laisser  périr  dans  les  angoisses 
de  l'indigence  une  fille  à  qui  il  adonné  le  jour? 
Hélas  !  un  injuste  préjugé  la  punit  du  hasard  de 
sa  naissance  :  c*e^t  assez  du  mépris,  évitez-lui  la 
misère.  Le  père  vous  laisse  quarante  mille  livres; 
n'anacliez  pas  à  sa  fille  les  quatre  mille  deux  cenu 
livres  qu'il  lui  a  laissées.  Ce  partage  est  déjà  as.sci 
inégal  ;  il  n'a  pas  ctc  Tait  par  la  nature. .  .  . . 
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Les  conclusions  de  Marie   Roberc  lui  ont  été 
adjugées. 

Le  jugement  du  Tribunal  ne  nous  laisse  qu  un 
regret  ;  c'est  que  les  motifs  de  la  Sentence  niaient 
point  été  prononcées  à  Taudience.  Nous  appre- 
nons avec  peine  que  Tusage  s^ntroduit  ,  dans 
quelques  Tribunaux»  de  ne  motiver  les  jugemcus 
que  lori  de  la  transcription .  qu^'cn  fait  le  greffier 
sur  les  registres.  Certes  !  l'intention  de  rA^sem- 
blée  nationale  ti^a  pas  été  d*enscvclir  ainsi  dans 
ses  gffifcs  les  oracles  de  la  justice.  Ce  n'est  pas 
le  grcliicr  qu*il  faut  convaincre.  Ce  n'est  par  seu- 
lement de  la  confiance  que  les  Tribunaux  ont 
besoin  .  mais  de  ccl!c  du  public.  C'est  le  pfeuple 
qu  il  faut  persuader  que  les  juges  ne  sont  que 
les  inierprètes  de  ces  principes  éternels  «  qu'il 
uouve  gravés  dans  son  cceur.  C'est  le  peuple 
quil  faut  instruire  :  c*est  donc  au  peuple  que 
les  juges  doivent  parler.  CVst  dans  son  esprit 
quil  fâut  faire  entrer  par  tous  ses  sens  le  ics^ 
pect  de  la  justice*  Motivez  donc  devant  lui  vos 
sentences  :  profitez  de  Tavauiage  de  ces  preiuie* 
res  impressions  qu'il  va  répandre  ensuite  ,  et  qui 
ne  sV'fFdcent  plus.  Profitez-en  ,  ô  vous  qu*il  a 
revêtus  de  ses  pouvoirs ,  vous  dont  le  plus  beaii 
'  titre  est  celui  d'hommes  du  peuple  ,  de  pères  du 
peuple,  rendez-le  en  qireique  sorte  confident  de 
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votre  sagesse  !  La  ieitrç  de  la  loi  semble  ,  il  esc 
vrai ,  autoriser  l'usage  contraire  ,  puisque ,  daus 
lariicle  i5  du  litre  V,  il  est  seulement  dit  que  la 
rédaction  des  jugemcns  contiendra ,  en  sa  troi- 
sième partie  ,  les  motifs  qui  les  auront  détermi- 
nés ;  mais  il  est  dit  au^si  que  lu  quatrième  par- 
tic  coniîendia  le  dispositif.  £t  on  ne  sauroit  con^ 
tester  que  ce  dispositif  ne  doive  ctre  hautement 
prononcé  à  laudience. 


Voici  comment  s'est  exprimé  un  commissaire 
^  du  Roi  près  un  Tribunal  de  district  le  jour  de 
son  installation  :  (t  Quon  me  permette  de  le 
dire  ;  jamais  la  missî^xi  que  nous  avons  à  rem- 
plir ne  fut  plus  dilficile  que  dans  le  moment  où 
un  code  renouvelé  présente  un  vaste  champ 
d*étudc  ,  avec  lôquel  on  ne  peut  se  familiariser 
que  par  uhe  asi;iuuitc  constante*  C*est  sur-touc 
en  matière  de  jurisprudence  que  nous  sommes 
cl:iri5  un  état  absolument  nouveau. 

Le  régime  iéodal  n'est  plus.  L  influence  qu  il 
avi;it  acquise  sur  toutes  les  parties  du  droit  fran- 
çais dibparoîtra  absolument.  Mais  son  extinction 
même  donnq  lieu  déjà  à  une  infinité  de  questions 
neuves  ,  sur  IcsqucUcs  le  corps  législatif,  quelque 
étendue  que  suit  sa  prévoyance  ,  laissera  néces- 
sairement beaucoup  à  la  prudence  des  juq;cs. 
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Pr.'squc  tout  ce  qui  tcnou  à  la  collation  et  à 
la  j>ro;  riété  des  bénéfices  ccclésiasiiques  ,  a  dis- 
paru par  leur  extinction  :  mais  le  grafcid  nombre 
d'anîcliis  ,  par  lesquels  la  loi  nouvelle  a  statué 
iur  les  conséquences  de  cette  grande  opération  , 
annonce  assez  les  questions  nombreuses  qui  en 
naîtront  'encore. 

Dans  l'ancien  état  des  choses  ,  !e  cor.scil  du 
Roi  seul  croit  constitué  pour  connoîire  dos  diffi- 
cultés auxquelles  l'administration  publique  don- 

■ 

noî:  lieu  ;  mais  quoique  presque  toutes  los  diffi- 
cultés de  ceitc  partie  soient  dévolues  aux  corp* 
administratifs  et  à  TA-isemblcc  législative.  tom*inc 
soiîvcra-.riC  ,  une  infinité  de  décisions  est  encore 
atiribuée  aux  Tribunaux  ordinaires. 

Kii  vous  conformant  aux  principes  de  la  nou- 
velle administration,  vous  ne  laisserez  point  ou- 
blier au  jjcuplc  que  les  coutumes  et  les  anciennes 
ordonnances  sont  encore  en  vigueur  dans  toutes 
les  l'arties  que  les  décrets  sanctionnes  nom  pus 
ûbrf'.7crs  ;  que  protectrices  des  propriétés  des  ci- 
'ovcns ,  elles  doivent  toujours  être  vues  avec  le 
inCmc  respect;  que  la  loi  nouvelle  n'a  eu  pour 
r.bjet  que  d'assuicr  à  Thommc  11  tranquillité^ 
rient  quelques  dispositions  des  anciennes  ne  s'c- 
toient  écartées  que  par  des  abus  du  génie  fiscal. 
I/ofiicier  chargé  du  ministère  public  partage 
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nécessairement  avoc  vous,  Mc3$îeurs ,  les  travaux  . 

df;  toute:»  ces  parties. 

It  est  obligé  ,  comme  vous  »  de  se  familiariser 

avec  les  principes  de  cbacuue.  Il  faut  qu'il  vous 

les  rappelle  pour  préparer  vos    décisions,  dans^ 

toutes  les.ca.uses  pu  il   doitétre  entendu.  Il  doit. 

faire  plus  ;  pu^squcn  vous  exposant  Topinion 

pour  lacjlielle  il  se  déicriçine.^  il  fautqu^il  .cou*  , 

vainque  les  parties  elles-mêmes  de  la  vérité  des. 

motifs  qui  le  décident. 

Mais  outre  ces  fooctioas^,M;;ssteurs,  il  en  est. 
qui  lui  sotjr particulières.  ..,;..  ^ 

Les  premières  sont ,  sans  doute ,  les  plus  flat*  . 
teuses  et.lcs.plus  dpuccs.  Vous  supporter  le  fruU, 
des  travaux  de  législateurs  choisis  par  te  peuple 
et  sortis  c}e  son  sein  ,  ce  ser^  aller  au-devant  de 
vos  vceux«,çt  vous  donner  s^^cb^ique  fois  le  titrt' 
d*un.  nouvel  avantage  public. 

Ce  sera  au  commissaire  du  {^oi  à  vous  o£frir  un  . 
code  qui  ,  en  réformant  la  masse  iu forme  de 
constituions  partielles  ,  que  nous  ne  tenions  que 
de  la  grossièreté  des  premiers  temps  ou  de  Tinté- 
rêc  fiscal ,  doit  apprendra  au  peaplç  Français ,  en 
ternues  simples  et  clairs ,  quels  sont  ses  droits  et 
acs  obligations,  . .  .        • 

C  est  k  votre  sagesse  ,  Messif^rs  ,;  à  piopançer 
sur  les  intérêt)  de  tous  it%  cit9y9is  j  mais  il  ea 


est  sur  les  droits  desquels  la  lot  veille  plas  paru- 
culiércmcnc  encore  •  à  raison  de  rimjpuissDnce 
où  ils  sont  d'y  pourvoir'  par  eux-mêmes  ,  et  de 
fournir  aux  officiers  ministériels  leurs  moyens  de 
défense.  C^est  pourquoi  sa  prévoyance  qui  aug* 
mente  en  raison  des  foibicsses  de  Thumanité ,  a 
voulu  que  les  officiers  du  ministère  palilîc  fus- 
sent  entendus  dans  ïes  causes  des  pupHlcs  .  des 
mineurs  ,  des  înterditsr.  des  femmes  mariées. 

Le  citoyen,  dont  l'absence  on  rigiinraiîcc  de 
ses  droits  ne  lui  permettent  pas  de  les  présenter 
à  vos  yeux ,  doit  cgalemunt  trouver  dans  le  mi- 
nistère public ,  un  défenseur  ne  qui  s'oppose  k 
cequH  ne  soit  la  victime,  ni  d'une  circonstance 
involontaire  ,  ni  de  sa  propre  négligence. 

La  Nation  a  des  droits^  inaltérables  que  nos 
Ic^gîslatcurs  se  5rfinrap|jliqliés  à  consacrer:  elle  a 
des  propriéte's.  Eile  vient  d'acquérir  des  posscs-" 
sfons  précieuses  qui  doivent  procurer  la  libéra- 
lipn  de  l'Etat .  et  suffire  à  ses  charges  ;  mais  ce 
but  ne  peut  ctrè  rempli  qii'autant  que  ces  posscs- 
sions  lui  seront  conservées  sans  aticinto,  et  qu^au* 
cbn  abus  n'en  opérera  le  de'périssemcni. 

Les  communes  en  paniailier  ont  aussi  cha- 
cune leurs  droits  et  leurs  propriétés. 

Gtst  tu  miiiSstcre  public  à  avoir  toujours 
lés  yeux  cmvertii  soft  ces*objiets  ;po\ïr  lÉolliclter' 
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otre  justice  de  les  maintenir  par  son  autorité. 
iTett  à  lai  à  veiller  sur  la  distinction  des  comp^* 
Ecnces,  la  conservation  des  attributions,  dont  lâ 
Limitea  ont  été  posées  par  le  corps  législaxif ,  etc. 


Vîngt-ncuf  procès  crinûnels  ont  été  transpor- 
tés des  Greffes  de  la  Conciergerie  à  chacun  dos 
OiefiFcs  des  nouveaux  Triouuaux. 

Je  ne  parle  pas  des  procès  pendans  au  .ci*devatit 
Châtclet,  ct-^i  ont  été  également  partagés. 

Or.cn  né  consacrant  qne  deux  jours  par  semai- 
ite  tu  jugement  dés  procès  criminels ,  trois  mois 
tnSroflt  à  peine  ]pour  avoir  jugé  vingt-neuf  prî- 

^onnien ce  Et  cependant  les  prisons ^sonc 

'*  nniplies  ;  de  nouvelles,  prisons  teur  ont  été 

I     '9  ajoutêà  ,  et  cepen  JSint  les  prisonniers  y  sont 

*  tnussés.  Le  désespoir  y  habite  ;  le  désespoir  y 

*)  ikiou  dannez^moi  la  mari,  ou  jugez^moi*  Nous 

*'  devons  dire  aux  pères  de  la  patrie  .  que  4aQS 

''  CQ repaires  du  crime,  de  la  misère  et  de  toutes 

''  '0 douleurs,  le  temps  est  infini  dans  sa  durée» 

V'  un  mois  est  un  siècle  :  un  mo^s  est  un  abyme 

n  dont  la  vue  est  épouvantée.  Les  maux  vous  sont 

$9  connus.  Les  remèdes  sont d^ns  votre  sagesse; 

99  mais  ils  ttmt  nécessaires  • . ,  •  pressans.  Cal  ces 

^9  hommes  désespérés  »  tourmentés  par  le  mal- 

$9  heur,  en  demandent  agfrimdis  cris  la  fin,  Kc  Coiis 


m  cis^  désespoirs  enfermés  «  étant  portés  k  leur 
v  comble  ,  rinsurrcction  peut  tous  les  jours  les 
1»  tourner  contre  leurs  gardiens  ,  et  les  répandre 
»  clans  la  capi^U  »  Vo}'ei  U  discours  de  Af .  Bmlfy 
à  lAs^tmbLtk  nationale,  aumois  dr  .\  ovcmhrc  dcrnicu 

L'A.sscmbIé<i  a  décrété  le  ii  Février  qu'il  scroit 
fait  le  Samedi  sô'iin  rapport  sur  réiablisscmcnt 
d'un  Tribunal  provisoire  de  Iczcnatîon,  cti  atten- 
dant la  fornlarion  de  la  haute  Cour  nationale. 


■^  ■'— 


La  cause  en  . /accusation  d' adultère  ,  donc  nous 
avons  parlé  danjs  le  numéro  précédent ,  a  été  r^ 
*inise ,  sans  plus^  de  délai ,  au  premier  Mars.  Elle 
sera  plaidéc  par  .MM.  Tronçon  du  Coudraf  et 
Jw'urriiW.  Vendredi  Z/^ .  on  doit  aussi  plaider  au 
Tribunal  de  Sainte  Geneviève  une  question  d'Etats 

Bureaux  de  Paix  ,  prés  les  Tribunaux  de  Paris. 

Les  Euî'^aux  de  paix  sont  en  activité  ;  ils  sont 
établis  flaiis  le  voisinage  des  six  Tribunaux  du 
département  dc'Pijrîs.  Celui  du  sixième  arron- 
clîbseiiient  se  réunit  provisoirement  chez  M.  Co- 

,  «  ■ 

■  Jtîmbeau  ,  un  des  membres  ,  rue  Gît-le-Cccur. 

*.     -  •  ' 

On  souscrit  chez  la  reurc  DESAI NT ^  Imprimeur^ 

.rite  de  fa  if-arre^  ai/ dessu.f  de  Sainf-C^nfe^Ti^,  103, 

mn^eru.  an/ 1 5  //^t,  pat  an  ,  K  /i* .  poi/r'Si.r  ihtri»  ^  .4  /ir. 

SOS, pour  troL  moi  ^pnw Paris;  et  rouria  JProjincfj 

-i6  /i>.  10  Sé  par  'an  ;  9  //y.  pour  ^ije  mdis ,  5  //i».  pour 
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GAZETTE 

DES 

NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 

Q\ï*esl-ce  qu'un  ]Vla«!;istrat  ?  c'est  un  homme  loujourt 
armé  pour  faire  triompher  la  justice ,  protecteur 
înïrépide  de  rÎTinocence ,  redoutable  vengeur  de 
finiquité,  capables  de  forcerel  de  rompre  ces  mur^ 
tfairaîn  jf  I  ces  remparts  impénétrables,  quî  sem- 
Uenl^nciti  e  le  vice  à  couvert  de  tous  les  eflforti 
de  la  Vertu. 


Irihunal  du  premier  arrondissement. 
Ajfdirt  i Anselme  Oger  ;  procédure  instruite  contre 
lui  au  ci  -  devant  Châielet  de  Paris  ,  déclarée 
ulU. 

On  entend  dire  sans   cesse  ,    qu  il    faudroîc 

que  la  justice  fftt  rendue  par-tout  comme  en 

Turquie.    II  n'y  aura  donc  que  les  plus  igno- 

rans  de  tous  les  peuples   qui  acront  vu  clair 

dans  la  chose  du  monde  qu^il  importe  le  plus  aux 

hoiomes  de  savoir.  Esprit  des  Loix  ,  llv.  6 ,  ch.  z. 

Si   vous    examinez     les     formalités    de    la 

justice  f  par  rapport  à  la  peine  qu  a  un  citoyen 

H 
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à  se  faire  rendre  son  bien  ,   ou  à  obtenir  saiîs- 

faction  de  quelque  ouvrage  ,  vous  en  trouvcrcx 
sans  doute  trop«.  Si  vous  les  regardez  dans  le 
rapport  qu  elles  ont  avec  la  liberté  et  la  suroté  des^ 
citoyens  ,  vous  en  trouverez  souvent  trop  peu  ; 
et  vous  verrez  que  les  peines  ,  les  longueurs  ,  les 
dangers  même  de  la  justice  sont  le  prix  que  cha- 
que citoyen  donne  pour  sa  liberté. 

Mandataires  de  la  patrie  ,  les  juges  ne  pcu*- 
venfoutrepasser  leurs  pouvtîrs  ;  ils  ne  peuvent 
sortir  du  cercle  de  formalités  ,  tracé  autour  d*cux 
par  la  main  des  législateurs.  Comme  la  tête  du 
moindre  citoyen  est  d'un  prix  infini ,  les  minis- 
tres de  la  justice  ne  doivent  la  frapper  de  leur 
glaive  qu'après  un  long  examen  ;  ils  ne  doivent 
.priver  un  citayen  de  la  vie,  que  lorsque  la  patrie 
elle-même  Tattaque ,  et  elle  ne  Tattaque  qu'en  lui 
laissant  tous  les  moyens  possibles  de  la  défendre. 

Sans  rapporter  ici  les  détails  particuliers  d'un 
crime  dont  tous  les  papiers  publics  ont  instruit  la 
capitale  et  la  France  entière  ,  il  suffit  de  rappe- 
ler ou  Anselme  Oger  ,  soldat  du  centre  de  la 
i;arde  nationale  parisienne  ,  qui  à  la  suite  d'une 
insubordination  militaire  (  dans  la  matinée  du 
30  juin  dernier  ) ,  fit  expirer  sous  ses  coups  Je 
sieur  Faisser ,  son  caporal,  victime  de  sa  vengeance 
et  de  sa  fureur,  a  été  dabord  jugé  au  ci-de* 
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Vint  CliaLelft ,  le  3 1  août  dernier  ,  déclare  altcînt 
Cl  convaincu  de  son  crime  ,  et  condamné  à  être 
puni  de  mort. 

Avant  la  plainte  du   Procureur  du  Roi  au 
CUdiclct ,  un  conseil  de  guerre  avoit  constaté 
le  délit,  et  fait  subir  à  Taccusé,  un  înterroga* 
loÎTc.  Oger  est  confronté  au  cadavre.   Un  rap- 
port du  chirurgien  de  Thôpital  militaire   décrie 
la  vcrificaiion  des  blessures.    Oger  dégradé  est 
lenvoye'  par  le  conseil  de  guerre  rfux  tribunaux 
ordinaires.  Ses  aveux  devant  les  premiers  juges 
«t  Ici  dépositions  de  cinq  témoins  constatent  le 
cnnie,  mais  ^n  même  temps  ,  l'état  d'ivresse  de 
«lui  qui  Ta  commis. 

C'est  dans  cet  état ,  et  sur  l'appel  de  la  sentence 
rendue  le  3 1  août  au  ci-devant  Châtclet ,  que  Taf- 
«Jrca  été  présentée  aux  nouveaux  juges. 

On  nous  saura  gré  de  transcrire  ici  quelque» 

fragmcns  du  rapport  de  l'accusateur  public  (M, 

JéFmieres^.  u  L'homme  îvrç,  disoittl ,  ravi  • 

pour  ainsi  dire  ,  à  lui-même  ,  échauffé  par  la  li* 

queur  funeste  dont  il  est  travaillé  ,  ne  suit  que 

l'impulsion  perfide  qui  Tégarc.  Tout  l'offusque  v 

la  moindre  résistance  le  contrarie  ,  un  seul  mot 

proToque  sa  colère  :  il  3'agite  ,  son  sang  bouil- 

Jonoç  ,   ses   yeux  étincellent  :   malheur   à  qui 

voadroit  heurter  de  front  ses  volontés,  Il  com- 
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mande  .  il  rrcnacc  :  et  dans  Ici  accès  Je  sa  fé- 
rocité ,  SCS  forces  roêinc  TeniraîncKt  :  rien  uc^t 
sscré  pour  lui  ,  il  scme  de  lous  cotés  Tépouvante 
et  la  mort.  Au  retour  de  sa  raison  ,  il  co:ïtcinple 
en  fréraissant  les  tristes  effets  de  son  égare- 
ment :  le  remord  qui  le  poursuit  semble  hâter 
son  supplice;  il  se  courbe  ^ans  murmurer souft 
le  glaive  de  la  loi  qui  le  frappe. 

«tMaîs  aux  veux  de  h  loi,  I  ivresse  ne  fut 
juTczis  un  Aoiif  d'excuse.  Si  Anselme  Ogcr 
est  convaincu  ,  il  a  donne  la  mort,  il  doit  la 
recevoir.  Or  ,  toutes  les  charges  sont  concluan- 
tes au  procès...  Tous  les  icincins  sent  irréprc- 
chés  ei  irréprochables.  Tous  ont  persisté  au  ré- 
colicrnent  et  confrontation.  Enfin  le  rapport 
du  chirurgien  de  Thôpital  militaire  joint  au 
p'occs,  les  aveux  ei  déclarations  de  raccusédans 
tous  ses  interrogatoires  ;  sa  reconnoissance  lors- 
tju'il  a  été  confronté  au  cadavre,  tout  forme con- 
ire  hii  un  corps  de  preuve  ,  tel  qu  il  esc  requi» 
par  la  loi..  . 

L'Accusateur  public  concluoit  à  la  confirma- 
tion de  la  sentence  du  Chàtelet.  Mais  le  tribu- 
nal n'a  pas  cru  devoir  autoriser  une  inobserva- 
lion  des  formalités  dans  la  procédure  criminelle  •• 
en  conséquence  ,  il  a  rendu  le  iS  du  présent 
mois  »  le  jugement  suivant  : 


Cii7) 

Le  Tribunal  .faisant  droit  sur  lappcl,  mctTap- 
peilaiion  »ct  la  sentence  dont  est  appel  au  néant  « 
cmcDdant ,  faute  par  le  ci-devant  Châtclct  d  a- 
voir  dressé  procès-verbal  de  letat  du  cadavre  de 
Faisscr  ,  du  lieu  ou  le  délit ,  qui  est  Tobjet  de  la 
plainte  ,  a  été  commis  ,  et  des  armes  ,  bardes  et 
c£Fets  qui   pouvoient  servir  à  conviction  ou  à 
décharge  ,  conformément  aux  articles   2   et  :& 
du  titre   4  ^^  l'ordonnance   de    1670  »    et  de 
l'article  5  de  la  loi  du  mois  d'octobre  1789  » 
contenant  réformaiîon  dc/ quelques  points  dç 
jarisprudence  criminelle  ,  et  faute  d*avoir  rcprc* 
«enté  à  Taccusé  lors  du  procès-verbal  de  lecture 
des  pièces  du  21   août  1790  ,  lesdits  effets  ser- 
vant à  conviction  ,  et  notamment  le  sabre  de 
Taccusé  qui  a  été  représenté  aux  confrontations, 
conformément,  à  l'article   12  de  la  même  loi  , 
déclare  nulles  et  de   nul  effet ,  les  procédures 
faites  au  ci-devant Châtelet,  à  comptcrde  la  pré« 
seotation  de  la  plainte  ;  ordonne  que  le  procès 
sera  continué  à  la  requête  de  Taccusateur  public» 
jusqu'au  jugement  définitif  en  état  d'arrestadon. 

Tribunal  du  quatrième  arrondissement* 

Les  entrepreneurs  du  théâtre  dc  Monsieur 
avoient  été  condamnés  par  leChâtelet  à  payer 
35,coo  liv.  pour  arrérages  de  renies  à  la  de* 
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cooiscllc  Montansicr  ,  et  la  sentence  n'avcit  pas 
obligé  celle-ci  à  donner  caution  pour  cette 
somme.  Les  entrepreneurs  condamnés  ,  ont  in- 
terjeté appel  au  tribunal  des  Minimes  ,  et  ont 
fait  ordonner  que  la  demoiselle  Montansier  ne 
pourrait  fairecxccuter  provisoirement  la  sentence, 
qu^en  donnant  caution.  C'est  ,  en  cfft- 1  ,  le  vœu 
de  Tordonnance  de  1667  ,  et  celui  de  la  raison  , 
que  la  partie  qui  a  gagné  sa  cause  en  première 
instance  ne  puisse  exiger  le  paiement  du  m<:^n- 
^nt  de  la  condamnation  ,  qu'en  donnant  cau- 
tion de  la  restituer,  si  elle  perd  sur  Tappcl.  Sans 
l'exécution  de  cette  loi  ,  la  faculté  de  lap^cl 
seroit  souvent  illusoire. 

La  cause  des  entrepreneurs  a  été  défendue  par 
M,  DuveyrUr.  Au  premier  aspect ,  on  ne  con- 
çoit pas  comment  M.  Duvfyricr  ,  secrétaire-gé- 
néral du  département  de  la  justice  ,  et  comme 
tel,  chargé  d'occupations  publiques  très  étendues, 
a  pu  se  livrera  la  défense  d'intéiêcs  particuliers. 
Mais  nous  apprenons  1^.  que  cctic  cause  est  la 
«eulc  qu'il  plaidera  ;  l®.  qu'il  Tavoit  déjà  plaidéc 
au  Chàtelct  ,  et  qu'elle  ne  lui  a  pas  coûté  deux 
heures  de  nouveau  travail  ;  enfin  qu'il  a  voulu 
rendre  cet  hommage  aux  tribunaux  consiitution- 
nels  ,  et  consacrer  par  un  nouvel  acte  un  pa- 
triotisme déjà  connu  par  beaucoup  d'autres. 


Décision  du  Comiti  de  ConsiUution  ^  du  T  et  du 
Il  Février  1791  ,  sur  les  Avoués  tt  sur  tes 
signijications  des  actes  encr\ux. 

Le  comité  de  Constitution  déclare  : 
1^.   Que  les  avocats  désignes  dans  le  décret 
du  2g  janvier  dernier  ,  comme  reçus  avant  le 
^  aoûc  ,  ou  depuis ,  mais  sans  bénéfice  d*âge  et 
comme  capables  de  faire  les  fonctions  d'avoués» 
sont  les  seuls  avocats  stagiaires,  ou  qui  suivent  la 
profesbîon',  et  qui  ont  rempli  les  formalités  né* 
cessaîres  pour  attester  leur  résolution.  «®.  Que 
les  procureurs    des  cours  et  sièges  royaux  qui 
ont   été  interdits  ,  ou  qui  ont  vendu  leurs  of- 
fices ,  n'étant  plus  au  nombre  des  ci-devant  pro- 
cureurs ,    ne    doivent  pas   être  admis   comme 
avoués. 

La  seule  règle  qui  puisse  suppléer  aux  loix 
qui  ne  sont  pas  encore  faites  ,  c'est  que  les  an- 
ciens réglcmens  seront  inviolablement  observés, 
tant  qu'ils  ne  seront  pas  révoqués  :  en  conséquence 
le  décret  qui  conserve  provisoirement  aux  huis* 
siers  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  ne  leur  donne 
que  le  droit  qu'ils  avoient  en  qualité  d  huissier  , 
sans  aucun  préjudice  du  droit  particulier  des  huis- 
siers audiencîers  choisis  par  les  juges  ,  de  signifier 
exclusivement  les  actes  d'avoués  à  avoués.  Ce 

H4 
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droit  ne  peut  pas  leur  être  conteste  ,  et  doit  être 
maintenu  dans  les  tribunaux.  Signé,  Dupokt  ^ 
TouRET  et  Target. 


Extrait  des  Réfuxiom  et  Observ^itions  faites  jcr 
ïaccusatcur  public  près  le  Iriburial  du  cinrjuieme 
arrondissement  du  dépaftenunt  de  Paris  ,  sur 
les  articles  de  la  procédure  criminelle  dtcrctés 
les  g  Octobre  et  22  Avril  1790  ,  rilalivem^hi 
aux  principales  formalius  de  iinstrvctivn  des 
procès  criminels ,  bioch.  in  S^.  de  8  pag. 

I.  Dans  Tordonhancc  que  rend  le  juge  sur 
une  plainte  qui  lui  est  picscntée  ,  romission  de 
la  mention  de  la  présence  de  deux  adjoints  est 
une  première  cause  de  nullité  : 

L'omission  de  la  mention  de  leurs  noms  est 
une  seconde  cause  de  nullité ,  et  le  déf^iut  de  signa* 
ture  de  ladite  ordonnance  de  la  ^rt  des  mêmes 
adjoints  est  une  troisième  cause  de  nullité.  Esprit 
de  fart,  III  du  décret  du  9  octobre. 

II.  L'orsqu'un  adjoint  comparoît  pour  la  pre- 
mière fois  dans  une  procédure  ,  le  Juge  doit  lui 
déclarer  les  noms  ,  surnoms  et  qualités  des  plai* 
gnans,  ainsi  que  ceux  des  accusés  qui  se  trouve- 
Toiit  dénommés  dans  la  plainte  ;  et  il  doit  l'avertir 
de  Tobligation  dans  laquelle  il  est  de  se  récuser 
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s'il  csr  parent  ou  allié  dci  pariîcs  Jusqu'au  qua* 
iricmc  degré  exclusivement ,  à  peine  de  nullité  >s 
Art.  VII  du  décret  du  21  avril*  . 

Cette  déclaration  et  cet  avertiî>8cment  sont  de 
rigueur  ,  il  faut  que  mention  expresse  en  soit 
faite.  ^ 

III.  Que  laccusé  soitarrêté  ou  non  ,  la  présence 
des  adjoints  est  nécessaire  à  tous  les  actes  de  la 
piocédurc,  jusques  et  compris  le  décret  prononcé, 
parce  que  Taccusé  n'est  véritablement  constitué 
prisonnier  que  du  moment  qu'il  existe  contre  lui 
un  décret  ,  et  jusqu'à  ce  moment  il  doit  dtic 
regarde'  comme  étant  seulement  dans  une  maison 
d'arrêt.  Ainsi  dans  tous  les  actes  de  la  procédure 
jusqu'au  décret  inclusivement  ,  //  doit  elre  fait 
mention  de  fa  prisince  dfs  adjoints. 

IV.  iiLe  juge  doit  donner  aux  adjoints  con- 
noissance  des  noms  ,  qualités  et  demeures  du  dé- 
nonciateur u. 

Et  c'est  pour  que  le  juge  et  les  adjoints  aycnt 
cette  connoissance, que Taccusateur  public  est  tenu 
de  déclarer  ,  par  acte  séparé  de  la  plainte  ,  s'il  a 
un  dénonciateur  «  ou  non  »  i  peine  de  nullité. 

V.  Les  deux  adjoints ,  en  présence  desquels  se 
fait  rinfo^maiion  ,  doivent  assister  à  l  audition  des 
témoins^ 

Ainsi  le  jngc  doit  commencer  chaque  audition 
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de  témc^ins  de  celte  manière  ;  dépose  en  présenec 
desiits  adjoints. 

VI.  Ci  Le  procès-verbal  d'information  doit  ctrc 
cotté  et  signe  à  toutes  les  pages  ,  à  Tinstant  mê- 
me ,  et  sans  désemparer  ,  à  peine  de  nullité  »>. 

Et  le  juge  doit  en  faire  une  mention  exacte  i 
peine  de  faux. 

La  loi  ,  en  prescrivant  cette  mention  ^  à 
peine  de  faux  ,  manifeste  une  volonté  impé*^ 
rative  que  toutes  dépositions  soient  faîtes  en 
présence  de  deux  adjoints ,  parce  que  les  adjoiotl-j 
sont  tenus  en  leur,  arae  et  conscience  de  &m 
au  juge  les  observations  tant  à  charge  qirt  dé»j 
charge  qu'ils  trouveront  nécessaires  pour  TcxpË*] 
cation  des  dires  des  témoins  ,  ou  1  éclaircissement 
des  faits  déposés. 

Et  si  les  adjoints  font  des  observations  ,  le  jugjjP 
doit  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal  d^ 
formation  ,  à  la  suite  de  la  déposition  faite 
signée  ,  ainsi  que  des  réponses  des  témoins. 

Et  rinformation  faite,  cottée  et  signée  ,  leji 
avant  de  mettre  le  soit  communiqué  à  Taccui 
teur  public(,  ordonnance  qui  fait  la  clôture 
son  information  ,  le  juge ,  dis-je  ,  doit  s'exprii 
ainsi  : 

Le  présent  procès  -  verbtd   d'information   a 
iotté  et  signé  à   toutes  les  pages   par  les 


(  1*3  ) 
djoinls  et    nous  ,  à  Cinstênt  mime  et  sans  déscm- 

arer, 

VII.  t*Il  fautque  dans  les  i^heures  du  décret 
Tononcé  ,  ou  de  remprisonuciilem  de  Taccusé, 
e  juge  fasse  paioîtrc  l'accuse  devant  lui  ,  quil 
ui  fasse  lire  la  plainte  ,  la  dcclara'tion  du  nom 
lu  dénonciateur ,  s'il  y  en  a  ,  le»  procès» verbaux 
)u  rapports  et  informations  ,  enfin  tous  les  actes 
le  la  procédures. 

js  11  lui  fera  représenter  lci>  effets  déposés  pour 
servir  à  Tinstruction  n. 

Le  juge  ne  fera  alors  d'autre  queitîon  à 
l'accusé  ,  que  celle  de  lui  demander  s'il  .^ 
choisi  ,  ou  s'il  entend  choisir  un  conseil  j  ou  s'il 
veut  qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d'office.  En 
ce  dernier  cas  ,  le  juge  nommera  le  con- 
seil» 

Cette  lecture  ,  cette  représentation  d'effets  ,  et 

cette  nomination  du  conseil  se  font  publiquement  « 
et  le  juge  dresse  un  procès-verbal,  qui  ne  con- 
tient autre  chose  que  la  mention  des  lectures  fai- 
tes ,  de  la  représentation  des  effets  ,  et  de  la  nomi- 
.nation  du  conseil  ;  ensuite  il  fait  signer  ce  pro- 
•  cés-vcrbaJ    par    l'accusé    s'il   sait  signer  ,  sinon 
il  fair  mention  qu'il  ne  sait  ,  ou  qu'il  n'a  pas 
*ou/o  signer. 
Ic/t/ffc  r:c    doit  pas  alors  interroger  l'accuse 


f  :-  eî  ^:  ?  rcEtcriis  aux  prcîc 
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qvLtîr^t-nt  ^  ainsi  qj-  i^utela  prccéijrc. 

Le  î»:|rî  dcl:  ccrcrver  en  rccréicriart  de  m 
veau  ics  c.Tcis  servant  à  coï:vi:::?n  .  ce  les 
dctsgncr  ,   et  sur-rout  dcirc  bim  scnjpulci 
consuier  la  rcconrcissancc  que  I  accusé  en  fiut'i 
tînsi  que  ses  aveux. 

Le  juge  doit  observer  !a  mérce  formalité  à  V 
gard  des  accusés  qui  ccmparcuroni  volontant*' 
ment  sur  un  décret  d'assigné  pour  êirc  oui ,  0« 
d'ajo;îrnf!ment  personnel. 

I.ors  des  interrogatoires  ,  U  jvge  ne  dûit pas 
iftandcr  U  urment  d^s  accusés. 

Les  accusés  ne  prêteront  serment  que  dans 
£ai  oà  ils  voudroicnt  alîcgucr   des   repn 
contre  les  témoins  ;   c'est  le  seul  cas  dans 
le  cours  de  Tinsiruction  où  le  serment  sera  exi| 
d*cus. 


ocfaw 


Les  six  Tribunaux  de  Paris  ont  jujc  ,   depul^ 
le  tJ  février,  24  procès  criminels.    Les   peîw 
prononcées  par  les  premiers  Juges  ont  toujoi 
Clé  adoucies  par  les  nouveaux:  puisse  cette  îndi 
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jencc  tourner  au  profit  de  la  société',  en  dimU 
naani  le  nombre  des  crimes  ! 


On  instruit,  au  Tribunal  dt  Sainlc^Qcnevicve 
le  procès  %:ontrc  quatre  canonnicrs ,  qui  ontco  m- 
mis  dernièrement  un  meurtre  à  la  Maison  blan^ 
gke  .  près  Biciirc  ;  on  doit  procéder  cette  semaine 
au  recollement  et  à  la  confrontation  des  témoins. 
Le  conseil  des  accusés  est  M.  Guyot  de  Sainte-^ 
Hclcne. 

Témoignage  dC estime  donné  à  M.  Fremyn  ,  par  les 
vitmhres  du  Tribunal  criminel  provisoire  lors  de 
lair  séparation  ,  le  %5  janvier  179 1 . 

Nous  soussignés  membres  du  Tribunal  criminel 
pravûcin  ,  établi  à  Paris  par  la  loi  du  cinq  Pé- 
cembte  dernier ,  convaincu  qu'il  est  de  notre 
justice ,  au  moment  de  notre  séparation  ,  de  don- 
ner à  Monsieur  Fremyn  ,  que  nous  avions  com- 
mis pour  exercer  les  fonctions  de  Greffier  ,  un 
témoignage  public   de  notre  satisfaction  et  de 
notre  estime  ,  certifions  qu  il  a  pleinement  jus- 
tifié t  par  sa  conduite  auprès  du  Tribunal  ,  1  ex* 
celicntc  ^réputation  qu'il  s'étoit  acquise  par  sa 
probité  ,  par  son  ^elc  et  son  expérience  ,  fruit  de 
trente  années  d'exercice  de  la  charge  de  Greffier 
crifliîncl.    Nous  attestons  en  outre  avec  plaisir, 
qu*2i  nous  ^   P^-^u  recommandable  sous  tous  les 
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rapports  ,  et  iiotaranicnt  par  sa  douceur  et  son 
humanité  envers  les  prisonnrcrs  ,  dans  les  rela- 
tions nécessaires  que  sc$  fonctions  lui  donnoicnt 
avec  eux.  En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivrtf 
le  présent ,  comme  un  gage  assuré  de  notre  esti- 
me. A  Paris  ,  ce  25  janvier  1791.  Signée  Agitr  , 
Président  du  Tribunal  ,  RecoUnc ,  J.  Ph.  Garran , 
de  la  Vii^îic  ,  aAugy  ,  Bigot  ,  Vermeil ,  Charlc* 
Mord  ,  Minier ,  Ondarl  ,  Clément. 


Tribunal  du  district   de  Faouet ,  département  du 

Morbihan. 

Ce  tribunal  a  été  installé  le  3  février  179 1  ; 
Le  Maire ,  lab.'^Mrcur  respectable ,  a  prononce  avec 
beaucoup  de  fermeté,  et  ce  ton  libre  qui  appar*» 
tient  aujourd'hui  à  tous  les  citcycr.s  ,  un  discours 
sans  ornement  ,  mais  où  il  a  peint  avec  énergie 
tous  les  abus  de  l'ancien  ordre  judiciaire  ,  et  a 
tracé  avec  pn'îcision  les  qualités  essentielles  du 
magistrat  dans  le  nouvel  ordre  de  choses. 

M.  P^ezcvara  ,  l'un  des  jnjes  ,  lui  a  répondu 
avec  facilité  et  noblesse  ;  et  aj)rès  avoir  fait  Pc- 
loge  du  régime  actuel ,  il  a  gémi  sur  les  crreun 
de  ceux  qui  ne  savent  pas  en  apprécier  les  avan^ 
iages ,  ou  qui  les  calomnient.  Le  commissaire  du 
Roi ,  (  M.  Bargain  Taîné  )  a  ensuite  pronon-- 
çt  un  excellent  discours.  Un  ordre  nouveau , 
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a-t-il    dît    ,    s'élevc  sur  les  ruîucs    des  anciens 
abus  que  le  temps  a  renversés  !  Les  tribunaux  sont 
donc  aujourd'hui  voisins  des  justiciables  !  ils  sotit 
purgés  de  toutes  ces  vexations  centre  lesquelles 
la  raison  s*élevoit  avec  tant  de  force»  de  ce  cor- 
tège de  droits  bursaux  ,  qui  portoient  Teffroi  dan» 
TacDe  des  infortunés  plaideurs.  Magistrats  du  peu- 
ple! c'estaujourd'huiÀ  vous,  àresssusciterlercgnc 
de  sa  justice ,  àsoutenir  de  tous  vos  efforts  Tédifice 
de  la  liberté  qui  ne  peut  s'appuyer  que  sur  lesbâsej 
de  Tordre  public  !  tache  difficile  !  mais  elle  n'est 
pas  au-dessus  de  vos  forces.   Doués  des  lumières 
les  plus  étendues  ,.  d'une  intégrité   incorruptible 
et  de  cette  humanité  qui  s'allie  avec  la  loi ,  vous 
allez  d'une  main  également  ferme  et  consolante , 
faire  trembler  le  crime  et  rassurer  la  vertu. 


Articles  addilionneh  sur  Tordre  judiciaire  ,  détrilis 
U  jeudi  x^  février  1791  et  jours  suivons. 

I.  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix  ,  et  en 

même  temps  officier  municipal  ,  membre  d'un 

•        

directoire  ,  grefl5cr,  avoué,  huissier,  juge  de  dis- 
trict ,  juge  de  commerce  ,  percepteur  des  deniers 

publics. 

II.  Lts  assesseurs  des  juges  de  paix  sont  ex- 
dus  des  mêmes  fonctions  ,  si  ce  nest  dans  les 
filles     au*  dessous  de  4000  âmes ,  et  dans  les 
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b.jurg:)  et  villages  où  il  leur  sera  permis  d'être  offl* 
citrs  municipaux  :  ils  ne  peuvent  être  parcns  du 
juge  de  paix  ,  au  degré  de  cousins-germains  in- 
clusivement, et  s'ils  sont  parcns  cntr'eux  à  ce 
degré  ils  ne  jugeront  point  ensemble  ,  sans  le 
consentement  de  toutes  les  parties. 

III.  La  première  fois  que  les  assesseurs  assis- 
teront le  juc;c  de  jiaix  ,  ils  prêteront  dans  ses 
mains  le  même  serment  prêic  par  lui  devant  le 
conseil  général  de  la  commune  ,  et  il  en  sera 
dressé  acte. 

IV.  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  nommer  un 
greffier,  lequel  lie  pourra  être  son  parent  jus- 
qu'au troisième  degré  ,  selon  la  -supputation  ci- 
vile, c'est-à-dire  ,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de 
neveu  inclusivement. 

V.  Les  greffiers  des  juges  de  p^ix  ne  pourront 
exercer  lei  fonctions  mentionnées  en  Tarticlc  pre- 
mier. Il  en  sera  de  même  des  greffiers  des  tribu- 
naux de  district  ou  de  commerce,  qui  en  outre 
ne  paurrcnt  être  à-Ia-fois  notaires ,  et  qui  seront 
tenus  d'opter. 

La  àuiu  au  numéro  prochain* 

0?î  souscrit  d  Paris  ^   chez  la    ^ru^e  DESAIIfT^ 
Imprirmur-LibraifV^    rue   de  la  Harpe  ^  N^.  »i^t  « 
moyennant  i/  iiç,par'an  ,  8  /.  pour sijr  r/:ris  ^  j^  L 
to  s.  pour  ir{^is  mois  ,  pour  Paris  ;  et  pour  ia   jPftH  ^ 
vince  t6  /.  to  s,  par  an,  ^  I,  pour  siu  mois ^  $  i* peur  [ 
Êrois  mois  ,  franc  de  port. 


N?.  q. 


G  A  Z  E  T  T  E 

DÈS 
NOUVAUX    TRIBUNAUX. 


Convaincu  qu'il  n'«st  point  de  place  qui   ne  soit 

glorieuse,  dès  le  moment  qu'elle  a  pour  objet  la 

bien  delà  République  ,  le  vrai  Magistrat  respecta 

son  état  et  le  reudrespectablt-.  Prêtre  de  U  iustice^ 

il  honore  sou  ministère  autant  qu'il  en  est  honoré. 

Tribunal  du  troisième  arrondissement  de  Paris* 

Aff^i^e  de   Claudine  Cniulet  ,  pitvenne  d'avoir 
celé  sa  grossesse  et  son  accouchement ,  et  d  avoir 
diiruit  l  enfant   dont  tlU  tU   accouchée.  Jugc-^ 
ment  a  son  égard. 

Une  sentence  rendue  par  le  ci-devant  bailliage 

de  Rcîras  en    1789,   déclare  C/2tti/>i<r  Certulet , 

atteinte   et   convaincue  d  avoir  celé  sa  grossesse 

ce   son   accouchement  ,   véhémentement  suspecte 

davoirhoniîcidé  l'enfant  dont  ellcestacciuch.ee; 

pour  réparation  de  quoi  la  condamne  au  fouet  , 

1/2  marq.^^  d'une  fleur  de  lis  sur  l  épaule  droite  ^ 
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et  de  plus  à  être  renfermée  pendant  i*espace  de 

neuf  ans. 

C'est  sur  Tappcl  à  minfmâ  de  cette  sentence  que 
le  Tribunal  séant  au  Châtelct  a  eu  à  prononcer. 

Le  crime  appafent  de  Claudine  Certulet,  le 
irime  dont  la  preuve  est  parfaitement  acquise  par 
les  dépositions  des  témoins  et  par  les  aveux  de 
Taccusée  elle-même ,  fait  déjà  frémir  la  nature; 
mais  le  forfait  qu^un  voile  impénétrable  couvre 
encore,  est  ï infanticide  àoni  C\^\xâ\^t  Certulet 
ae  défend.  Comment  constater  un  crime  de  ce 
genre?  L* accusée  accouche  dans  une  cour»  au 
milieu  des  ténèbres  de  la  nuit,  dans  une  saison 
rigoureuse.  Le  matin  ,  des  ouvriers  guidés  par  la 
trace  du  sang«  arrivent  aux  bords  d'un  puits  voi- 
sin \  l'un  d'eux  a  le  courage  d'y  descendre ...  il 
xciiic  de  Teau  avec  effroi,  le  cadavre  d'un  en* 
fant.  Le  doute  cruel  est  de  savoir  si  cet  itifor* 
luné  étoit  mort  avant  de  naître,  ou  si  Claudine 
Certulet  a  porté  la  frénésie  du  crime  jusqu'à  le 
détruire  de  ses  piopres  mains. 

Voici  le  texte  de  Tédit  du  roi  Henri  H',  du 
mois  de  Février  i556. 

Parce  que  plusieurs  femma  ayant  conçu  <»• 
fans,  par  moyens  déshonnites  ,  ou  autrement  per* 
suadées  par  mauvais  vouloir  et  conseil  9  déguiuHt 
tleackfnt  Uùr  grossesse  ;  ci  avenant  le  temps  eU  leur 
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pnrt  et  délivrance  de  leur  fruit ,  ôceultement  sem, 
délivrent ,  puis  le  suffoquent ,  meurtrissent  et  ««- 
trement  le  suppriment  ,  sans   avoir  fait  impartir 
à  leursdits  enfans  le  suint  sacret^ent  de  baptême. 
Ce  fait  ,  les  jftient  enllieux  secrets  et  immonde^ , 
eu  Us  enfouissent  en   terre  profane  ;  ordonnons 
que  toutes  femmes  qui  se  trouveront  duement  at-*, 
teintes  et  convaincues   cT avoir  celé  et   caché  tant. 
Uur  grossesse  que  leur  enfantement  ,  sans  avoir 
déclaré  ni  tun  ni  C autre  \  et  sans  avoir  prir  de 
tun  et  de  (autre  témoignage  suffisant ,  mtme  de  la 
mort  et  de  la  vie  de  leur  enfant ,  lors  de  f  issue 
de  leur  ventre ,  [et  après  se  trouve  t enfant  avoir 
été  privé  tant  du  sacrement  de  baptême  que  de  la 
sépulture  publique  et  accoutumée .   soient  telles  fem* 
mes  ttnues  pour  avoir   homicide  leur  enfant  ;  et 
four  réparation  publique ,   punies  de  mort  et  du 
dernier  supplice  de  telle  rigueur  que  la  qualité  par* 
iieuliere  du  crime  le  méritera. 

L*accusateur  public  ,  et  M.  Crevel  conseil  dq 
raccusée  ,ont  cru  qu  il  falloir  «carter  cet  cdit  rigou- 
reux ,  parce  qu'il  est  tombé ,  en  quelque  sorte  , 
en  désuétude ,  faute  de  la  publication  de  trois 
en  trois  mois  aux  prônes  des  paroisses  ,  ordonnée 
par  plusieurs  déclarations  postérieures ,  ec  notaab 
ment  par  celle  de  1708. 

Quanta  nous,  cequi  nousaparu  lepluspropreà 
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disculper  Claudine  Certulct,  c'est  le  rapport  dc« 
maîtres  en  chirurgie  ,  qui  après  avoir  visité  Tcn- 
fant  par  ordre  des  juges  ,  ont  déclaré  quil  itoit 
mal  conformé  ;  que  t épine  du  dos  se  divisoit  en 
deux  branches  ♦  quil  ne  s  y  trouvoit  aucune  iraci 
Sune  substance  esseniidle  à  la  vie  ,  it  que  cette 
bifurcation  de  V épine  ^,  et  le  défaut  de  la  moilU 
épiniere,  sont  des  causes  qui  ont  pu  octasionncr. 
la  mort  de  t  enfant  avant  sa  naissance. 

Mais  jusqu  à  quel  point  \dL  fille  Certulct  a-t-clle 
kontribué  à  cette  déformation  naturelle?  Peut-on 
9Ft  défendre  des  soupçons  les  plus  violens  con* 
tr'elle  d'après  ses  aveux  ?  Et  remarquez  que 
l«s  soupçons  -ne  sont  cependant  pas  une  ccrtî* 
tudc.  Le  conseil  a  eu  raison  de  dire  qu'il  Jie 
doit  pas  être  permis  de  croire  à  un  pareil  forw_ 
lait  sans  preuve;  aussilaprerhierc  semence  ne  dé*, 
darc  pas  Claudine  Certulet  atteinte  et  convain- 
cue de  l'infanticide ,  mais  la  désigne  comme 
sutpecte  de  ce  crime.. . 

Aujourd'hui  la  même  jurisprudence  qui  a  dcja. 
proscrit  le  Ac^ri  de  cours  ^  semble  devoir  proscrire 
aussi  les  peines  infligées  d'après  les  véhémentes 
suspicions.  C'est  sur  ce  principe  que  le  jugemciU- 
du  tribunal  a  été  rendu.  , 

A/ant  de  terminer  cet  extrait,  nous  croyons 
-devoir  faire  connaître  quelques  fragmcns  du  plaî^ 
cîovcr  de  M.  Crcvcl. 


ti  Conçou.ojîfacilcinçnt,  a-t-îl  dîl  »  le  àcp^ 
de  pçrvcrsîtc,  de  dépravation  que  suppose  Tin- 

fanticide  commis  par  une  raerc  ?   * 

•      ..*.-.     ..... 

Croît-on  ou  il  soit  si  aisé  d'étoufFcr  tout:àr 
coup  lesentinjçnt  Icplusfpr*  ^  le p]us impérieux 
delà  nature,  d assassiner  Têire  ipxé.irssantqui 
vient  de  recevoir  là  vie  ;  que"pendant  neuf  mois 
on  a  nourri,  porté  dans  son  sein  ? 

«  Certes  ,  Tinvraisemblance  d'un  nareil  forfait 
est  telle,  que  ^^ule  elle  suffiroit  pour  balance^ 
plusieurs  dépiosuions. qui  en- atte$^erpient  Fcxis- 
tence  et  la  réalité.  Et  ici,  non-seulement  il 
n'existe  aucune  preuve  d  assasst,nat,,.mais.  au  té- 
moignage de  U  nature,  se  réunissent  encore 
les  témoignages  de  deux  chirurgiens  ,  pour  forr 
mer  une  preuve  évidente  du  contraire. 

««  Ainsi,  Messieurs  /s'il  est  certain  que  Clau*- 
dine  Certulet,  cédant  à  une  honte  et  à  une 
^  frayeur  naturelle,  a  craint  de  procurer  au  cada- 
vre dont  elle  étoit  accouchée ,  \à  ^pulture  pu- 
blique, il  esc  également  démontré  que  c'est- là 
son' seul  délitVsa  seule  faute;  et  je  ne  crains 
plus  du  moins  que  cette  infortunée  se  présente 
à  vos  esprits,  sous  I  aspect  d'une  nten  h$miciie^ 

((  Vous  savez,  Messieurs,  quelles  sont  nos 
moeurs ,  vous  savez  quel  est  parmi  nous  Tempire 
de  l'opinion!  Est-il  donc  surprenant  qu'une  iille 
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douée  de  h  sensibilité  naturelle  à  ton  sexe  i  n^ait 
pas  eu  le  courage  de  braver  Topinion,  d'affron- 
ter le  mépris  »  de  dévoiler  aux  yeux  de  tou&  une 
foiblesse  qu'elle  eût  voulu  pouvoir  se  cacher  k 
elle-même?  Seroit- il  défendu  d user  de  quelque 
indulgence  envers  une  malheureuse  qui  a  eu  non 
Taudace  de  commettre  un  assassinat  „  mais  U 
foiblesse  de  taire  une  mort ,  dont  la  connots-^ 
sance  nepouvoit,  dans  son  opinion,  servir  h 
société  ,  et  fuinoit  infailliblement  sa  réputation* 
«  Toutes  ces  raisons ,  toutes  ces  considéra* 
lions  ne  seroient  rien  ,  je  le  répète ,  s*il  étoit 
question  d'un  infanticide  :  mais  il  s*agit  seule* 
ment  de  la  non  déclaration  d'une  grossesse  ,  de 
la  non  sépulture  d'un  cadavre.  Entre  faire  périr 
son  enfant^  ou  ne  pas  instruire  les  magistrais 
de  sa  niort  naturelle,  il  y  a  la  distance  de 
Timmensité. 

Le  tribunal  du  troisième  arrondissement  a  cm* 
Jirmé  la  première  partit  de  la  sentence  du  ci* 
devant  bai  litige  de  Reims ,  et  il  ta  infirmée  # 
qvnnt  à  la  dernière^  cest^^à-'âire^  quant  au  chef 
qui  condamnoit  Claudine  Certulet  i  neuf  ans  it 
prison. 

Ce  jugiment  a  été  rendu  Ic^t  Février  dernier. 
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Araire  de   Jean-Bapthte  Blin ,  accusé   de    vol 
i effets  dans    la    miison    d'un  particulier. 
la  sentence  du  ci-devant  Ghatclct ,  qui  dw 
claroit  cet  accusé  atteint  et  convaincu  d'un  vol 
d'cffcis,  et    le  condamnoit  en    conséquence^ 
\      àu  Joutt  et  à  cinq  ans  de   bannissement  «    a  été 
confirmée  par  le  tribunal  du  troisième  arrondis** 
cernent,  suivant  les  conclusions  àt[  accusateur  fu^ 
Mic Jean-Baptiste Blin  avoit  distribué  à  quelques^ 
wu  de  ses  juges  ,  et  à  l'accusateur  public  \  un  me* 
noiretrès-détaillé  en  sa  faveur  «dans  lequel  ilallé- 
SQoitque  son  dénonciatepr ,  étoit  depuis  long- 
.    tops  son  débiteur  ;  que  sa  dette  qui  n'avoit  ja- 
mais été  acquittée ,  n'avoit  cependant  jamais  été 
contestée;  que  le  12  Février  1790  ,  jour  du  pré- 
f      tendu  vol ,  il  avdît  été  déjeûner  chez   le  sieur 
Cabagne,  pour  recevoir  son  paiement ,  d'après 
linviiaiion  qu'il  en  avoit  reçue  ;  que  les  effets 
rroovés  sur  lui  n'étoîent  que  des  effets  à  lui  don* 
Des  à  compte  par  son  débiteur  ;  que  celui-ci  n'est 
devenu  son  dénonciateur  que  pour  se  débarrasser 
de  ses  importunité:  Taccusé  a  développé  lui-même 
devant  les  magistrats ,  son  plan  de  disculpation  ; 
et  a  terminé  son  dire ,  en   attestant    Tunivers 
entier  de  la  certitude  de  son  innocence.  Son 
conseil  s  est  contenté  de  proposer  quelques  ob- 
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scîvatîons  au  tribunal.  €<  Un  conseîU a-t-il  die, 
»  doit  aux  juges  le  tribut  de  ses  réOexions  ; 
m  mais  comme  il  ne  représente  pas  la  personne 
»  de  Taccusé  ,  il  est  le  maître  de  choisir  ses 
»  moyens  de  défense  ,  et  de  s'arrêter  là ,  où 
n  sa  conscience  lui  prescrit  de  s'arrêter  59. 


ite 


Extrait  du  discours  prononcé  par  M  McrtiiUt^ 
commissaire  du  Roi  ,  près  le  Tribunal  du  pre* 
mier  arrondissement.,  à  f  audience  du  ^G  Février ^ 
lors  de  la  prestation  du  serment  des  avûués» 
tt  Enfin  ,  ils  sont  arrivés  ces  jours  prédits  par 
le  génie,  demandés  par  la  raison,  prép^^ués  par 
la  philosophie! 

n  Malgré  toutes  les  oppositions,  malgré  toutes 
les  secousses  inévitables  dans  le  passage  rapide 
d'un  état  de  contrainte  à  celui  de  liberté  ,  les 
rcprcsentansdu  peuple  François  ajiperçoivcntk 
terme  de  leurs  travaux  ;  et  bientôt  la  Nation  va 
jouir  des  destinées  heureuses  attachées  h  sa  nou- 
veUe.constitution)% 

9)  En  considérant  Touvrage  de  nos  législii- 
teur^  ,  riraaginaiion  étonnée  cherche  à  se  rendre, 
comment  de  sivsstes  conceptions  ont  pu^e  rédAir 
ser  dans  un  élan  aussi  prompt,  dans  un  espace 
aussi  court ,  et  comment  un  corps  à  peine  orga- 
nisé oîTie  déjà  urr^e+actere  aussi  imposant  ïi. 
Après  avoir  peint  la  régénération  deTËmpirc 
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François ,  arrivée  lorsque  tout  scmbloît  présager 
sa  destruction  prochaine;  après  avoir  parlé  de 
Tanéantissement  de  ces  préjugés  barbares ,  rfoni 
Us  uns  tirouni  leur  source  dt  l'orgueil  ou  de 
ï intérêt ,  les  autres  de  l'ignorance  ou  de  la  5«- 
perstition  ,  prrsque  tous  de  Vopinion  et  du  temps  , 
le  commissaire  du  Roi  évoque  Tombre  de  Rous- 
seau ,  /cet  homme  immortel  gui  foudroya  nos  er* 
reurs  avec  l'arme  puissante  du  sentiment  d'un 
JUSTE.  Il  voudroit  qu  il  fût  le  témoin  de  notre 
révolution-,  afin  que  les  dètraxteurs  de  sa  doctrine 
expiassent  à  ses  pieds  toutes  les  persécutions  dont 
ih  ont  empoisonné  sa  vU. 

Il  s'élève  en  suite  avec  force  contre  un  abus 
que  nos  législateurs  om  détruit,  contre  cette 
vénalité  odieuse  que  le  prodigue- successeur  de 
Louis  XII  âvok  établie  ;  mine  empoisonnée  ,  le 
plus  terrible  fléau  qu'ait  imaginé  le  génie  fiwScal. 

>>  Noiig  devons  le  dire  pourtant,  ajoute t-il  ^ 
mnigré  ce  germe  de  corruption,  nous  avons  eu 
des  Magistrats  dont  l'étendue  des  connoissan- 
CCS,  l'énergie  des  principes  ,  la  moralité  des  ac- 
tions .  les  vertus  publiques  et  privées ,  ont  ho- 
noré leurs  sieclei  et  leurs  phaces.  Comme  des 
corps  lumineux,  placésxleloin  à  loin  surfit  route 
du  temps,  pour  guider  les  pas  incertains  des 
hommcsquîs'égarcnt,  notas  avons  eu  les  l'Hô* 
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pîtal  ,  !cs  Harlay  ,  les  d'Ormcsson. .  .  •  QueU 
noms...  Messieurs!  Comme  ils  commandent Tad* 
miraLioai  et  le  respect  n  ! 

t*  Citoyens ,  puîsqu'aujourd'hui  le  choix  de  ' 
vos  juges  est  votre  ouvrage  ,  souvenez-vous  que 
vous  devez  les  environner  de  toute  la  considé- 
ration due  à  des  hommes  honores  de  votre  con- 
fiance. Songez  quelle  sera  leur  récompense  dans 
la  pénible  et  laborieuse  carriers  quils  vont  par* 
courir.  Libres  désormais  des  soins  inquiets  attachés 
à  l'usage  et  à  la  conservation  de  vos  propriétés  » 
vous  pourrez  jouir  de  vos  facultés  sans  souci  » 
comme  sans  contrainte  ;  ils  veilleront  autour  de 
vous ,  ils  veilleront  pour  vous  i). 

(i  Si  vous  ne  voyez  plus  auprès  des  templesde 
la  justice  cetappareil  imposant  qui  sembloit  plutôt 
en  défendre  qu*en  favoriser  les  approches;  si  les 
avenues  de  son  sanctuairene  vousprésenteniplus 
le  même  faste  ni  la  même  pompe,  rappelez-vous 
le  chêne  antique  où  le  Roi ,  dont  Téglisc  a  cano* 
nisé  les  vertus  ,  écoutait  les  demandes  et  les 
plaintes  de  son  peuple  ;  l'innocent  obligé  d*y 
comparoître  ,  s'approcboit  sans  crainte  ]  le  cou- 
pable convaincu  et  condamné  s'en  éloignoit  [sans 
oser  se  plaindre  ;  il  emportoit  dans  son  coeur  la 
conviction  de  cette  immuable  vérité  :  que  l'indul- 
gence pourle  aime  est  une  conspiration  contreia 
vertu  ». 
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Le  commissaire  du  Roi  s^adressant  enfin  aux 
.  officiers  ministériels  :  «»Er  vous  ,  Messieurs ,  leur 
dit-ii  y  vous  qui  vous  présentez  dans  ce  tribunal 
pour  y  défendre  les  droits  et  les  intérêts  de  vos 
frères  ,  ayez  toujours  dans  vos  coeurs  le  senti* 
ment  profond  de  vos  devoirs.  Rappelez-vous  sans 
cesse  que  la  constitution  à  laquelle  vous*  allez 
jurer  d'être  fidèles  ,  est  appuyée  sur  les  prii^cipes 
d'une  morale  religieuse.  Avoués  de  vos  parties  , 
soyez  toujours  ceux  de  la  justice  ;  ne  vous  servez  . 
de  vos  talensqbe  pour  Téclairer  ;  faites  à  )a|nai)( 
disparoître  de  son  temple  cette  chicane  insidieuse 
qui  Ta  souillé  trop  long- temps  ,  et  qui  doit  en 
être  baûnie  pour  toujours.  L'homme  dans  s6à 
travail  doit  trouver  sans  doute  une  douce  irécom'i- 
pense.  Que  la  vôtre  soit  toujours  le  prix  d'un 
zelcpur,  d*une  probité  délicate,  d'une  honnêteté 
paifaite.  Enfin  ,  que  votre  conduite  ne  démente 
jamais  la  sainteté  du  serment  que  je  vais  re- 
quérir et  que  vous  allez  prononcer 99. 

Il  paroit  difûcile  de  croire  qu'on  puisse  éviter 
d'établitr  denouveau  kFamun triùunal provisoire 
pour  juge  /o  procès  aimincU  arriérés.  Tous  \c$ 
jours  il  en  naît ,  et  à  peine  les  6  tribunaux  suffiront* 
ils  pour  juger  les  procès  journaliers  en  premier^ 
instance.  £st-il  raisonnable  que  dans  un  même  tri« 
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biinal,  on  juge  tout-à-la-fois  les  procésciviU  et  les 
proccs  criminels,  tant  en  première  instance  que 
4ur  Tappcl ,  et  cju'à  ce  travail  déjà  énorme,  on 
veuille  joindre  plus  de  mille  procès  anie'rcs,  dont 
sept  cents  à  cause  de  Tappel  doivent  être  jugés 
deux  fois  ?  Si  les  nouvacux  magistrats  ne  sont 
pas  effrayés  de  cet  accumulement  de  procès  » 
leur  patriotisme  les  aveugle.  Quelle  confusion 
existera  bientôt  dans  un  greffe  qui  deviendra  le 
centre  de  tant  de  cens tcstatîons  divcrscsîLe  service 
du  public  en  souffrira ,  et  des  invectives  contre 
les  lenteurs  du  nouvel  ordre  judiciaire,  se  feront 

entendre Gar  aujourd'hui  «  encore  plus 

qu'autrefois,  on  veut  être  promptement  ju- 
gé. O41  a  tant  dit  que  la  justice  alloit  être 
rapprochée  des  justiciables ,  que  des  parties  mur- 
murent déjà  de  ne  pas  connoître  sur-le-champ  le 
tribunal  auquel  elles  sont  renvoyées.  D'un  autre 
côté ,  les  prisonniers .  irrités  de  porter  depuis 
si  long-temps  des  fers,  montrent  leur  désespoir 
cfi  se  pervertissant  davantage  tous  les  jours.  Un 
spectacle  affreux  est  celui  qu'offrent  les  prisons. 
Elles  sont  aujourd'hui  la  première  école  du  crime. 
G'e8t*là ,  que  des  particuliers  ,  coupables  souvent 
d'une  légère  erreur  ,  apprennent  à  devenir  dans 
la  suite  les  fléaux  les  plus  redoutables  de  la  so- 
ciété. . .  Rien  ne  peut  les  contenir  dans  les  règles 
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de  la|  subordination  ;  ils  brisent  jusqu*aux  meublci 
qui  dcvroicnt  servir  à  leur  usage. 


Décret  sur  V organisation  iun  Tribunal  provisoire 
pour  juger  les  crimes  de  lèie-nation ,  rendu  le  6 
Mars  179I. 

L  11  sera  établi  provisoirenxeqt  à  Orléaxis  un 
tribunal  que  l'Assemblée  Nationalecommet  pour, 
instruire  et  juger  en  dernier  ressort  les  affaires 
criminelles  qui  ont  été  renvoyées  jusqu  à  présent 
aux  tribunaux  successivement  désignés  pour  pro- 
noncer sur  les  crimes  de  lèze-nation  ,  ainsi  qqe 
toutes  les  affaires  criminelles,  sur  lesquelles  TAs- 
semblée  décidera  qu  il  y  a  lieu  à  accusation. 

IL  Pour  former  le  tribunal  provisoire^  cha- 
cun de  quinze  districts  les  plus  voisins  de  la 
ville  d^Orléans ,  savoir  de  Beaugency ,  Neuville. 
Bois-commun  ,  Pithiviers  ,  Janville ,  Mer,  Blpis , 
Gien  ,  Aubigny ,  Montargis ,  Nemours  ,  Estam- 
pes ,  Chatcaudun ,  et  Romorantin ,  nommera  un 
de  ses  membres. 

III.  Ce  tribunal  aussitôt  qu^il  sera  formé  après 
avoir  élu  son  président,  choisira  parmi  ses  mem- 
bres un  accusateur  public  chargé  des  fonctions 
du  ci  devant  {|Kocureur-du-Roi ,  et  nommera  un 
grelEer.  Il  recevra  d'eux  le  serment  civique  ,  ec 
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celui  de  remplir  avec  exactitude  les  fonctlof» 
qui  leur  seront  déléguées. 

IV.  Il  pourra  juger  au  nombre  de  dix  •  et 
se  conformera  dans  linstruction  et  le  jugement 
aux  dispositions  établies  par  les  décrets  du  8  et 
du  9  Octobre  178g,  et  iz  avril  1790» 

V.  Le  commissaire  du  Roi  auprès  du  tribunal 
du  district  d'Orléans ,  esdercera  auprès  du  tribu- 
nal provisoire. 

VI.  Les  juges  du  tribunal  provisoire  et  laccu^ 
sateur public  auront,  outre  le  traitementfixe  ordi« 
naire ,  une  indemnité  sur  le  pied  de  3, 600  liv. 
par  année,  au  prorata  du  temps  qu'aura  duré 
leur  service.  Le  greffier  aura  aussi ,  au  prorats 
du  temps  de  son  exercice,  un  traitement  sur 
le  pied  de  3oo  livres  par  année. 

VIL  Les  fonctions  du  tribunal  provisoire 
cesseront  le  jour  de  Tinstallation  de  la  hautt 
cour  nationale. 

VIII.  Le  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  ,  pour  que  les  membres  du  tribunal 
provisoire  soient  rassembles  à  Orléans  le  s 5  da 
présent  mois. 

Ouvraf^ts  et  Mémoires   nouveaux. 
Ohurvalions ,  pour  les  députes  extffiordinâires  du 
commerce  et  des  manufactures   de  Franee,    sur 

m 
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hs  dangers  de  t établissement  du  tribunal  de 
cassalî9n  dans  les  colonies ,  pur  Af.  de  Séze.  A 
Paris,  chez,  Régent  et  Bernard,  quai  des  Au^ 
guïtinu 

Cette  question  importante  par  elle-même  ac- 
quiert un  nouvel  intérêt,  par  lé  nom  de  celui 
qui  Ta  traitée*  On  aime  à  voir  |kf.  de  Sèze,  après 
avoir  cueilli  tant  de  palmes  au  barreau,  s'élan* 
cer  dans  une  nottvelle  carrière,  celle  des  discus<» 
tiens  politiques ,  et  se  placef  dés  les  premier» 
pas ,  à  côté  des  talens  auxquels  la  révolution  a 
donné  le  pi  us  d^éclat.  Rapidité  ,  chaleur  dans  le 
développement  des  moyens,  énergie  de  stiie  « 
éloquente  précision  ,  Tart  d  épuiser  en  peu  de 
pages  toutes  les  faces  d'un  sujet:  voilà  ce 
qui  caractérise  tous  les  écrits  de  M.  de  Sèze« 
€t  ce  qui  distingue  celui  que  nous  annonçons. 
On  y  montre  jusqu'à  lévidence ,  lanécessitéd>a- 
chaîner  par  un  nouveau  lien  à  la  mere-patrie  » 
ces  possessions  que  la  nature  avoit  jetées  si  loin 
de  nous ,  mais  dont  les  besoins  de  notre  com* 
mcrcc ,  et  l'intérêt  des  colons  out  fait  une  par*^ 
tie  intégrante  de  Tempire  Franc  ois.  Etablir  deux 

• 

tribunaux  de  cassation ,  ce  seroit  rompre  cetre^ 
unité  de  jurisprudence ,  de  principes  que  tous 
les  travaux  de  r Assemblée  Nationale  tendent  à 
établir.  Nous  regrettons  que  les  bornes  de  cette 
feuille  ne  nous  permettent  pas  Tanalyse  d'ua 
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ouvrage  qui  en  éclairant  J'opînîon  publique,  et 
la  sagcsscd  e  nos  représentans,  esc  un  bienfait 
pour  le  commerce  de  France. 

*      ■     »  ■■        ■     ^  ■  ■■!■■■  \ 

SuiU  des  articles  additionels  sur  l'ordre  judiciaire. 

VI.  Tout  greffier  d'une  municipalité  de  cam- 
pagne ,  qui  icfusera  de  signifier  les  citations» 
actes  et  jugemens  du  juge  de  paix,  sera  desti- 
tué de  sa  place;  et  Thuissier  qui  le  remplacera 
pour  les  significations ,  ne  recevra ,  à  peine  de 
concussion ,  que  les  droits  attribués  au  greffier  , 
si  la  signification  est  faite  dans  la  municipalité 
du  domicile  de  Thuissier;  mais  en  outre  ,  en 
cas  de  transport,  il  recevra  douze  sous  par  lie.ue, 
sans  qu  il  ^isse  jamais  être  mis  à  la  charge  de 
la  partie  condamnée  plus  que  les  frais  de  deux 
lieues  de  transport. 

VII.  Les  juges  de  paix  procéderont  d'office  à 
l'apposition  des  scellés ,  après  Touveriure  dc$  suc- 
cessions, lorsque  les  héritiers  seront  absents  ,  et 
qu'ils  ne  seront  pas  représentés,  ou  les  mineurs 
qui  n'aurontpas  de  tuteurs ,  et  ils  passeront  outre , 
nonobstant  les  oppositions ,  dont  ils  renverront  le 
jugemert  au  tribunal  de  district. 

La  suite  au  numéro  proch'iin. 
On  souscrit  à  Paris ,  chez  îa  çeiwe  D  S  S  A  I  ïf  T  , 
Imprimeur- Libraire f  rue  de  la  Harpe  ^  A'».  t$gp 
moyennant  t§  li^\  par  an  ,  8  i,  pour  star  mois  ,  4  /. 
go  sous  pour  trois  mris  ,  pour  Pa/is ;  et  pour* /a 
Province  t6  liv.  lo  s.  par  an  ,  r^liy.poursiae  mois  ^ 
^  lip.p^ur  trois  mois  franc  de  port. 
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G  A  Z  ET  TE 

DES 
NOUVEAUX   TRIBUNAUX. 


Image  vivante  de  la  loi,  il  faut  que  le  vrai  Magistrat 
marcUe  toujours  comme  elle  entre  deux  extrémités 
opposées  y  et  que  s'ouvrant  tm  chemin  difficile  entre 
les  écueils  qui  environnent  sa  profession ,  il  craigne 
de  »*aller  briser  contre  Pim  ,  en  voulant  éviter 
l'autre. 


Tribunal  du  cinquième  arrondissement. 

Accusation  dfdubère  intentée  par  le  sieur  BoU" 
lonois ,  ci-devant  maître  des  comptes ,  contre 
'  la  dame  Bouïonois  ,  sa  femme  y  et* le  sieur 
Marchais  ^  son  valet. 

Le  tribunal  du  cinquième  arrondissement  a  au« 
jeurd'hui  à  prononcer  sur  [accusation  d adultère^ 
intentée  par  }t  sieur  Bouïonois,  contre  sa  femme» 
(  la  demoiselle  Rouillard  0  ^^  ^^  s\e\it  Marchais  > 
Sun  valet ,  auquel  il  préttnd  qu'elle  n'a  pas  rougi 
de  se  prostituer. 

ÏLm  traçant  ici  rapidement  les  tûli  qui  serrent 
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de  bise  à  cette  étrange  cause ,  nous  suivrons  pac- 

à-pas  le  récit  de  M.  Tronçon  du  Coudtai ,  dé-' 
fenseur  db  mari.  £n  se  présentant  devant  les  ma- 
gistrats pour  dévoiler  toutes  les  turpitudes  de  la 
dame  Boulonois^  il  devoir  d'abord  montrer  les 
rapports  des  mœurs  avec  la  liberté  naissante  ; 
faire  sentir  combien  étroite  est  Palliance  de  la 
corruption  avec  la  servitude  ;  combien  peu  de' 
place  il  reste  pour  les  sentimens  énergiques  et" 
vertueux .  daps  une  société  dont  les  mœurs  sont 
dissoutes. 

Messieurs^  a-t-il  dit  ,  vous  avei  à  pronon- 
cer sur  la  poursuite  d'un  des  délits  les  plus 
gravM  qui  puissent  troubler  la  société  ;  d'un 
délit  qui  »  chez  les  peuples  simples  et  vertueux  ^ 
a  toujours  été  en  horreur ,  le*  crime  d^aduk- 
xére.  • 

Aussi  un  des  symptoines  les  plus  frappans  de 
[  a  dépravation  de  nos  mœurs ,  c^est  la  léglret^ 
honteuse  avec  laquelle  nous  nous  étions  accou- 
tumés à  envisager  ce  crime. 

Cette  légèreté  ,  il  faut  en  convenir ,  nos  trir 
bunaux  anciens  la  partageoient  ;  et  le  préjugé 
qui  avilissoit  parmi  nous  Pépoux  outragé  ^avoit 
tant  dVmpire ,  que  la  jurisprudence  en  ctoit . 
pour  ainsi  dire  ,  devenue  complice,  OnsemUoit 
désirer  ,  chercher  les  moyens  de  pardonner  >!• 
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ctime  y  en  sauvant  la  coupable  :  et  à  la  honte , 

tion  pas  des  principes  ,  mais  des  juges  qui  les  ap- 
pViquoîent  «  rarement  une  accusation  d'adultère 
réu&issoic  dans  nos  tribunaux. 

Il  n'en  sera  pas  sans  doute  ainsi ,  Messieurs  ^ 
da&$  ceux  dont  notrs  heureuse  constitution 
apus  a  ait  présent. 

Nous  avons  des  juges ,  qui  joignent  à  des  lu*^ 
mikes  rares  peut-être  dans  leurs  prédécesiears, 
^  philosophie  et  une  austérité  de  raison  encore 
plus  rares.  Vous  savez  ^  Messieurs  ,  qu^il  n'y  a 
pÛBt  de  régénération  dans  une  société  ,  sans  les 
Biac(ix$\  vous  savez  que  le  miracle  de  notre  ré** 
î^latiun  deviendroit  inutile .  si  nous  n'étions  rap- 
pics  à  des  principes  et  à  des  habitudes  de 
vertu. 

Vous  êtes  chargés ,  à  cet  égard  ,  d'une  partie 
de  la  lâche  ;  et  jamais  vous  n'appliquerez  plus 
beureusement  les  lois  ,  que  quand  vous  les  ferez 
MfWrk  rappeler  les  mœurs. 

Ici ,  Messieurs  ,  vous  avez  un  grand  exemple 
à  faire;  vous  avez  k  jug«^r  un  des  adultères  les 
plus  odieux  et  les  plus  vils  ,  par  les  circonstances 
^ui  le  caractérisent. 

IJjie  mère  de  famille  qui  tient  dans  la  société 

on  rang  où  réducation  semble  au  moins  caution-» 

jcier  la  Jécer.ce  et  Télévation  des^ntimens  ^  s*est 

Ka 


/ 


(148  ) 
prcstituce  sans  pudeur  à  un  de  ses  valets  ;  àun 
vakt^  qui  venoic  d  être  infecté  d'un  mal  honteux , 
et  quVile  a  reçu  dans  ses  bras  sortant  des  mains 
d'un  chirurgien  \à  un  valet  ^àoni  elle-même  avoît 
paye  en  partie  le  traitement  ;  et  pour  comble 
d'horreur^  cette  femme  portoit  alors  à  son  sein 
un  enfant  de  trois  mois  ,  au  mépris  des  risques 
qu'elle  couroit  pour  elle  et  pour  lui. 

Enfin  cette  même  femme  bravant  aujourd'hui 
toute  décerc:  ,osc  provoquer  son  mari  ,1e  forcer 
à  la  poursuivre  ;  et  se  condamnant  elle*inéme , 
par  le  genre  de  défense  qu'elle  emploie ,  elU  s^en 
tient  à  des  fins  de  non-receyoir. 

Apres  cet  exorde  M.  Tronçon  du  Coudrai 
lemonte  jusqu  à  Porigine  des  malheurs  du  sitar 
Boulenois.  Il  parle  de  la  liaison  très-ancienne 
des  familles  Boulonois  et  RouiUard.  Des  set- 
rices  considérables  prouvent  cette  liaison  :  et 
parmi  ces  services  on  doit  placer  un  prêt  de  cent 
dix  mille  livres,  fait  par  le  sieur  Boulonoisl'oncle, 
au  sieur  RouiUard  pour  acheter  sa  charge  de 
payeur  des  rentes.  Ce  prêt  ayant  été  sans  décla^ 
ration  de  caubc  ,  mit  le  sieur  Rpuillard  à  portée 
de  trouver  à  emprunter  cent  mille  ccus  avec  dé- 
claration.^ 

En  1771  le  sieur  RouiUard  se  loge  dans  la 
nr.CâHe  maison  .que   le  sieur  Boulonois  ^  et  dès- 
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^ots  ,  îl  forme  le  projet  d'unir  ses  deux  filles  aux 

^^^x  frères, 

I-e  sieur  Boulenois  ,  dit  M.  Tronçon  du  CoU" 
^rui  ,  cède  par  gtnéro^itc  :  et  maigre  là  dispro- 
portion d'âge ,  il  s'^unit  en  1779  >  ^  ^^  ^^'^  ^^ 
*i«ur  Rouillard  âgce  a  peine  de  ieize  ans.  Il  en 
*voît  alors  quarante-neuf. 

Il  existe   une  lettre   du    sicur  Rouillard  au 

«eurBoulôPois  antérieure  au  raariage  ,qui  poit«» 

^n  substance  ,  nous  sommes  au  comble  du  bon^ 

"W.  lia  filU ,  loin  d^ avoir  des  goûts  contraires 

à  ^  vœux ,  c^t  prête  à  tout  ce  que  nous  disirons 

'<ft,etc. 

^  contrat  de  mariage  porte  une  dot  de  cen  ' 
^^livrts  comptant'^  mais  cest  une  question  de 
^'^oirsi  c'est  là  une  dot  imaginaire  comme  le 

P'ctend  aujourd'hui  le  mari ,  ou  si  la  dot  a  été 
ifclle. 

A  peine  ce  nœud ,  contraire  à  la  nature ,  est-it 

fermé, que  le  sieur  Boulonois  reconnoît  l'abîme 

<>n  «i  complaisaïKe  l'a  entraîne'.    Il   s'apperçoit 

que  celle  qui  devoit  faire  son  bonheur  ,  n'a  reçu 

ie  la  nature  que  les  dons  |les  plus  médiocres , 

et  qae  l'éducation  est  loin  d'y  avoir  suppléé 

Jlfaltresse  de  ses  volontés  a  l'âge  des  plaisirs 

cette  jeant  femme  soupire  après  toutes  les  jouis* 

sâtce^  9  ^^    cprouve  ce  btsoin    de  disirartion 

1^  3     ' 
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qui  devient  toujours  plus  vif  en  raison  des  bar- 
rit rcs    dont  on  vojcroit  $£  servir   pour  le  res- 
treindre. 

Le  rieur  Boulonois  <e  piair.t.  Les  rarèns  de 
la  femme  veulent  dVnord  h  ramener  à  son  de* 
voir ,'  mais  bientôt  son  adresse  fait  chaisger  sa 
famine ,  qui  cesse  de  lui  reprocher  sa  cotiduite 
pour  criti  luf  r  celle  de  <on  mari.  On  accuse  celui- 
ci  d'un  commerce  avec  Elisabeth  Duchemin  , 
femme  de  charge  «  ancienne  gouvernante  des  en- 
fans  Rouillurd,  âgée  alors  de  ^6  ans  et  infirme: 
on  veut  qu^il  la  renvoie.  Il  s'y  engage  par  écrit 
pourvu  qu^on  vienne  à  bout  de  prouver  quelqu^in 
des  griets  quVui  lui  impute. 

Cest  alors  ,  (  en  1 78 1  )  que  le  sieur  Boulonois 
dévote  de  chagrin ,  se  détermine  à  aller  passer 
quelques  mois  en  Provence .  pour  y  réparer  st 
santé  ,  en  respirant  Tair  pur  de  ce  beau  climac  Sa 
femme  refuse  de  l'y  suivre:  Quai-je  besoin,  dît- 
elle  ^  if  un  autre  climat  ?  Je  trouve  à  Paris  desplai^ 
sirs  que  ne  m' off droit  pas  la  Provence.  Ses  lettres  , 
en  efîct ,  portent  qu'elle  s'amuse, 

A  son  retour  le  mari  veut  se  séparer^  ses  amis 
s'eflforccnt  de  Ten  dctourner,  en  lui  représentant 
dai^s.  quelle  corruption  profonde  alloit  se  plongée 
fa  femme ,  si  elle  n'étoit  plus  retenue  par  le  seul 
frein  qui  la  relient  encore,  It  frein  île  Phonneur. 


Cependant  le  sîeur  Bonlonois  est  a  fa  veille  de 
découvrir  un  fatal  secret.  Un  soir  qu'il  étoit  â 
Yolanton  (sa  maison  de  campagne)  la  berceuse 
dt  son  enfant  SLirivc  de  Paris  :  Non  ,  lui  dit-elle  , 
non  ,;e  ne  dois  plus  rester  dans  votre  maison ,  mes 
ytux  nt peuvent  plus  supporter  un  scandale  qui  les 
ind^nt  depuis  trop  longtemps.  Je  suis  pénétrée 
^hornur,  ma  maîtrese  entretient  un  comrçerce 
scandaUux  avec  Marcjuiis. 
.  Trois  semaines  après ,  le  voile  est  entièrement 
déchiré.  I  e  mari  découvre  la  correspondance  de 
Uarthais  avec  la  dame  Boulono'u. 
'  U  résulte  de  ces  lettres  (  dont  la  femme  nie 
aujbafd'hui  l'authenticité  ) ,  qve  Marchais  sortait 

mbrs  des  mains  if  un  chirurgien Qtu  la  dame 

JBoiilonois  payoit  elle-m^me   son   traitement 

i^tidU  allaitait  alors  un  enfant  de  trois  mais.... 
EUebii  écrit  quelle  voudwit  n'avoirpas  d'en/ans,., 
Qiiil nie  tout ,  quelle  se  sent  asse[  farte ,  asse^^ 
hardie ,  pour  éviter  le  scandale  et  la  survenance 
dTenfans. 

•  Nous  reviendrons  une  autre  foiis  sur  les  détails 
postérieurs  à  cette  découverte.  Il  suffit  de  rap- 
peler que  le  mari  sollicite  alors  un  ordre  du  Roi 
pour  enfermer  sa  femme  dms  un  couvent  ;  que 
Marchais  ayaot  été  arrêté ,  avoue  tout ,  jusqu'à  sa 
Bialadie  honteuse*  *—  Plainte  le  xi  novembre 

K4 


(  iSi  ) 
i^g5.  —  t)cp6t  des  pièces  le  7  décei^bre.  —  Le 
30  ,  requête  à  l'effet  d'informer. 

L'^oidre  du  Roi  pour  un  couvent  est  promis  , 
mais  par  je  ne  sais  quelle  fatalité  les  couvens  n« 
le  prêtent  pas  aux  vœux  du  sieur  Boulonois. 

Le  5  mai  1786  ,  sa  femme  entre  chez  les  de«- 
moiseiies  Dottay  ,  d'où  elle  sort  le  ix  juin  1788  ^ 
mais  se  j  ugeant  elle-même  ,  elle  sollicite  Utt<irdr« 
duRoi  pour  entrer  dans  la  maison  du  précieux  sang. - 

Après  avotr  séjourné  quelques  années  dans  di& 
férens  couvens  \y  après  avoir  commencé  à  Buivrt 
un  plan  de  dévotion  ,  conçu  avec  une  certain* 
comtesse  de  Mirande  ,  elle  revient  sur  ses  pas  »  et 
levant  le  masque ,  elle  soupire  après  sa  liberté.  SiMl 
plan  est  fait  ;  elle  nitra  iout  et  proposera  dcifin» 
de  non^rtcevoir. 

Elle  ^provoque  donc  la  poursuite  et  psébeatt 
requête  le  14  octobre  1789  ^  pour  être  auiorîiéé 
i  propdset  ses  faits  jusiificaùfsn 

Ainsi  ie  procès  alloit  être  régU  à  tty^tràmdi^ 

n^/r  au  chàrekt,  lorsque  profitant  du  bénéfice 

de  la  loi  nouvelle, qui  permet  de  pr^pMer^ej 

fins  de  nsn-ncevoirtvi  tout  état  de  cause ,  It'^  dàmif 

Souiotiois  a  fait  renvoyer  l'affaire  à  Paudieticc» 

Af.  Tronçon  du  Coudrai ,  réunit  en  peu  âe  mots 
(butes  les  preuves  résultantes  Ati  faits  »  et  i' 
ajoute: 


(  M3  ) 

9)  Tel  est ,  Messieurs  ,  l'apperçu  des  preuvec 
^ui  déposent  contre  la  dame  BoUloneis  : 
Les  aveax  de  son  complice  : 
Leurs  lettres  à  Tun  et  Tautre ,  lettres  prtfci.^es 
sur  le  Eût  des  dates  ,  et  si  précises  aux  yeux  des 
Aenx  coupables  ,  qu'ails  n'ont  d'autre  ressource 
^tte  faudace  d'une  dénégation  formelle. 

Les  aveux  de  la  dame  Boulenois^  dans  sa  lettre 

êm  to  NoTembre  1785  ,  dans  ses  différentes 

Wttres  depuis  cette  époque  ,  aveux  consignés 

d^ttUeurs  dans  l'information  de  la  manière  la  plus 

cofidniRte. 

Qœ  dira  donc  la  dame  Boulonois  pour  se 
JttdBer  ?  Four  se  justifier! ....  Elle  ne  dira  rien  ; 
car  die  n'a  rien  à  dire.  —  £lle  s'en  tiendra  à  ses 
fcwwâ«)î/w  de  non^rtcevoir.  Elle  dira  :  Quand  je 
sefois  coupable  :  (  c'est-a-dire  je  suis  coupable  ; 
^  le  crime  seul  s'exprime  ainsi ,  )  mon  mari  m*a 
prfonnée  ;  ainsi  hâtei-vous  de  le  déclarer  non" 
f^^^U.  Cela  ne  sera  pas  très-honorable. pour 
»«;  mais  que  m'importe  l'honneur  ?  c'est  la  li- 
iertéqu«a  me  faut. 

Mais  heureusement ,  Messieurs ,  pour  Tintcrét 

^  mœurs\  vous  la  trouverez  aussi  absurde  dans 

ses  fins  de  non-reccvoir,  qu'elle  est  indécente  eu 

Jrs  proposant. 

On  vous  parlera  d'une  cohabitation  qui  n'en 


«st  pas  une  ,  qui  n  en  a  en  aucun  sens  U  carac^ 
tère ,  qui  n'en  a  pas  même  Tapparence.  On  vous 
citera  cette  anecdote  puérile  du  portrait  ;  on  h 
travaillera ,  on  la  tourmentera  ,  pour  en  Ënrt  . 
quelque  chose. 

On  reprochera  un  commerce  adultérin  au  ûtifàt 
Boulonols ,  commerce  non-seulement  dénué  à% 
preuves  ,  maïs  démenti  par  toutes  les  preuves. 

Voilà  a-peu-près  à  quoi  se  réduira  le  cortège 
dtfins de  non-rccevo'uàom  nous  menace  la  dam^ 
Boulonoit. 

Sur  cette  défense  au  reste  je  Tattends  ^  et  jene . 
puis  que  l'attendre  1). 

Nous  rendrons  compte  au  n^  prochain  du  plai^ 
doyer  de  M.  Fournel. 


Procédures  déclarées  nulles  ,  pour  contravention  à 
la  loi  du  if. ois  d octobre  zjSq. 

Le  tribunal  du  premier  arrondissement  a  ^  le.io 
Mars,  déclaré  nulle  une  sentence  rendue  au  ci-de* 
vant  bailliage  de  Troyes  ,  le  14  Avril  179Ô, 
faute  par  procureur  du  Roi  dudit  bailliage  d^avoir 
déclaré  ou  non  s'il  y  avoit  un  dénonciateur  ;  et 
faute  par  les  juges  d'en  avoir  donné  connots- 
«ance  à  l^accusé  «  comme  aussi  pour  avoir  arbitrai 
rement  substitué  un  autre  consi  il  a  celui  qui  av^it 
ttc  nommé  d'office  à  l'accusé  le  14  Février  1790» 


«  (  MS  )' 

le  m/me  tribunal  a ,  le  4  de  ce  mois ,  déclara 

nlfe  une  autre  proc<fdure  rendue  par  le  ci-devant 
dikelec  de  Paris  ,  faute  par  le  juge  d*avoir  de- 
mandé aux  notables  adjoints  s'ils  étoienc  parons 
ou  aDiés  des  parties ,  et  cela  dans  tous  les  actes 
de  la  procédure  faits  en  présence  desdits  adjoints. 

Tribunal  du  stcond  arrondisscnunt. 

Les  nouveaux  magistrats  viennent  pour  la  pre- 
mière fois  d'user  de  tout  le  pouvoir  qu'ils  tien- 
nent de  la  société  ^  en  frappant  du  glaivî  redou- 
table la  tête  d^un  assassin.  Pierre  Cfaebret ,  atteint 
et  convaincu  d'un  double  assassinat ,  commis  de 
dessein  prémédité  ,  avoit  été  condamné  par  les 
ji^s  de  Poitiers  ,  le  il  janvier  1790,  à  expier 
son  forfait  par  le  dernier  supplice  ;  la  sentence  a 
été  confirmée  le  10^  de  ce  mois.  Le  conseil  dt 
l'acciisé  ne  s'est  pas  même  présenté  à  ^audience  , 
où  il  n'eÂt  pu  que  sVn  rapporter  à  la  prudence  de» 

Décret  rendu  h  dimanche  rj  mars ,  portant  créa- 
lion  de  six  tribunaux  extraordinaires  à  Paris , 
pour  juger  les  procès  criminels  arriérés. 

U Assemblée  nationale  considérant  l'état  actuel 
les  procès  criminels  dans  la  C/ipitaie  ,  et  les  di- 


A 


Tencs  causes  qui  ont  accumulé ,  et  qui  entre»  j' 
tiennent  un  grand  nombre  d'accusés  dans  1( 
différentes  prisons  ou  maisons  de  force  de  a 
ville ,  décrète  qu^il  sera  établi  à  Paris  au  Palakj 
six  tribunaux,  composés  de  sept  membres  chacal 
pour  in;  truite  et  juger  tous  les  procès  existai 
avant  le  i5  janvier^  époque  de  l'installation  desj 
tribunaux  de  Paris. 

L'appel  des  jugemens  rendus  par  un  de 
tiibunaux  sera  '  porté  dans  les  formes  prescritefv 
par  les  décrets  ^  Vun  desdits  cinq  autres  tribunal 
et  deux  des  tribunaux  de  Paris ,  successivemeiil 
indiqués  à  cet  efiet  par  le  directoire  du  départe- 
ment, j 

Lessuppléans ,  et  à  leur  défaut  des  gradaà  j|| 
seront  appelés,  s'il  est  nécessaire ,  pour  juger  cil 
dernier  ressort. 

Pour  former  ces  tribunaux ,  les  tribunaût 
plus  voisins  enverront  chacun  un  juge  ,  lesqttiHl 
se  rendront  à  Paris  ,  et  commenceront  lenÉii 
séances  le  2  5  du  présent  mois  de  mars.  *! 

Il  sera  attache  à  chacun  des  fix  tribunaux  exJ 
iraordinaifcs  un  accusateur  public  et  un  greffieiigj 
lesquels  seront  choisis  far  les  jeges.  Le  Roi  sera^ 
prie  de  nommer  un  commissaire  pour  chacj^rie^ 
ces  tribunaux.  •  i    ^ 

L'indemnité  qui  sera  accordée  aux  juges  et  aoP 


\ 


(  ^^7  ) 
Ammissaires  du  Roi  en  outre  de  leur  traitement 
irdinaîre^  sera  régl^  sur  le  pied  du  traitement  des 
[■gcs  et  des  commissaires  du  Roi  à  Paris.  Celle 
les  greffiers  sera  réglée  sur  le  pied  de  3000  liv. 
par  an^  le  tout  à  raison  de  la  durée  de  leur  ser- 
rice  auprès  desdits  tribunaux. 

Décrète  en  outre  que  dans  les  affaires  crimi- 
nelles ,  les  suppléans  feront  l'instruction  et  le 
npport  de  même  que  les  juges  : 

Renvoie  au  pouvoir  exécutif  y  pour  donner  les 
ordres  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


Pinsqa'on  s'est  décidé  à  établir  ces  six  tribu- 
naux extraordinaires  ,  pourquoi  n^a-t-on  pas  pris 
en  même-temps  ,  toutes  les  précautions  ima- 
ginables pour  leur  donner  une  plus  grande  ac- 
tiTit<  ? 

Par  les  décrets  sur  la  procédure  criminelle , 
toyt  accusé  doit  être  assisté  d^un  conseil;  ce 
conseil  doit  être  choisi  par  Taccusé  lui-même  j 
ou  par  le  tribunal ,  qui  le  choisit  presque  tou- 
jours. 

Letribunal  le  choisit  toujours ,  i<>.  parce  que 
les  -prisonniers  ,  gens  la  plupart  vagabonds  , 
lans  propriétés  et  sans  aveu,  ne  connoissent  per- 
Sûone  qu'ils  puissent  investir  de  leur  confiance. 


.  1 

1^.  Parce  que  quand  même  les  prisonnîeitJ 
frappés  de  la  réputation  d'un  avocat    célebM 
voudroient  lui  confier  leur  défense ,  celui-ci . 
chargé  d'affaires  ,  ne    pôurroic  pas  se  rendit 
leurs  vœux. 

Supposons  k  présent  que  le  desrr  de  ne  pas 

pousser  les  prisonniers  ,  porte  un  avocat ,  join 

sant  d^une  certaine  réputation  ^  à  dévorer  l'ei 

d^une  procédure  criminelle  ;  suspeodra-t-il  i 

travaux  journaliers  pour  ce  nouveau  travail  ? 

sans  doute.  Il  ne  pourra  pas  fixer  le  jour  o^ 

sera  prct  :  il  faudra  ^  ou  que  le  tribunal  soit 

rcté  dans  sa  marche  ,  ou  que  l'accusé  ne  soit  Mt' 

défendu  par  son  conxil'^  ce  qui  est  arrivé  déjà 

plusieurs  fois.  \ 

Il  est  certain  que  Xexamen  dun  procès  crùn^i 

nel^  est  une  charge  réelle:  (  il  s^en  trouve  qui  m(^ 

mille  j  deux  mille  ,  et  plus  de  trois  mille  râles  À'i 

grosses)  et  le  travail  du  conseil  d'un  accusé  escau^? 

si  pénible  que  celui  de  l  accusateur  public  ci  du  mmr 

porteur.  Comme  ces  derniers ,  il  faut  qu*il  Hse  at^ 

tenrivenient  toutes  les  informations ,  qu^il  prennâi 

connoissance  de  toutes  la  suite  de  la  procédure»  i 

pour  épier  si  les  formes  anciennes  et  nouveUe|i 

n^ont  pas  été  violées'.  Bien  plus  ,  Vaccusatcur  jm^ 

blic  peut  se  dispenser  d'aller  courber  sa  tête  suuv 

le  guichet  des  prisons  ,  pour  converser  avec  Itf 


(  M9  ) 

accusJs  ,  tandis  que  le  conseil^  s'il  veuc   rempliif 

I    dignement  sesr  fonctions ,  doit  descendre  pli|« 

[  syors  fois  dans  les  cachots ,  pour  y  aller  recon* 

noitre  sur  le  front  même  de  ses  ciiens ,  tes  traces 

du  crime  ou  les  rayons  de  ^innocence. 

Que  conclure  de-là  ?  C'est  que  jamais  les  tribu* 
naux  erimineb  de  Paris  ne  pourront  avoir  toute 
racûvitë  dont  ils  ont  besoin  ,  si  Ton  nVtablit  au- 
près de  chacun  d'eux  un  yi  plusieurs  conseils 
dojpcc^  qui ,  payés  par  r£tat ,  pourront  dès-lors 
msnsÊtr gratuitement  les  prisonniers  dans  tout  le 
coats  de  leur  procédure. 

Ces  membres  formeroient  un  conseil  des  pau^ 
yns  9  qui  non-seulement  se  chargeroit  des  pro- 
cès criminels,  mais  des  procès  civils ,  et  qui ,  par 
son  zèle,  serviroit  infiniment  le  nouvel  ordre  ju-> 
diciiire  et  l'humanité'. 

Si  la  France^qui  donne  aujourd'hui  de  si  grands 
exemples  ,  avoir  encore  besoin  d'en  recevoir  . 
nous  jiarlerions  du  conseil  des  pauvres  établi  eu 
Toscane  par  Léopold. 

Esi  établissant  un  tel  conseil  parmi  nous ,  les 
accusas  pourroient  toujours  choisir  à  leur  gré  un 
défenseur ,  mais  dans  tous  les  cas  où  le  tribunal 
au/oic  à  nommer,  il  s'adresseroit  à  un  membre 
du  £0ns4U  des  pauvres. 


(  i6o  ) 

L'Asseidbl^e,  en  ordonnant  que  les  tribunam 
pourroienc  nommer  des  conseils  d'office ,  n  a  pat 
pu  entendre  que  leur  service  seroic  gratuit. 

Si  la  défense  des  prisonniers  devoir  être  mm 
charge  publique  ,  elle  devroit  être  supportée  pai 
toussera  tour  de  rôle  ,  ce  qui  seroit  absurde. 

On  voit  au  contraire  que  les  tribunaux  sont 
trèr-embarrassës  pour  troaver  des  conseils,,  d 
qu'ils  ne  s^adressero^nt  pas    avec  succès  à  ua  ; 
grand  nombre. 

Si  Pon  ne  regarde  pasTinstruction  d^un  procès  ! 
criminel  comme  une  œuvre  pie ,  on  ne  doit  JMS 
regarder  non  plus  uniquement  comme  une  Otn- 
vre^ie  ,  la  défense  de  ce  même  procès. 

Etablissez  un  conseil  des  pauvres  ,  et  tous  ks  j 
accuses  seront  assistes  et  défendus  ;  et  au  jontf  , 
fixé  par  les  tribunaux ,  les  conseils  seront  tenoi  ^ 
d'hêtre  prêts  ;  et  aucun  jugement  i^'ëprouvcra  des  i 
retards.  Etablissez  un  conseil  des  pauvres  ,  et  It 
France  vous  devra  encore  un  bienfait.  à 

On  souscrit  à  Paris ,  chez  la  peui^e  D  M  S  ji  I  jf  T^  ' 
Imprimeur ,  n:e  de  la  Harpe  ,  au,dessui  de  SaiiU^  ' 
Corne ,  N*'.  133,  moyennant  i5  lir,  paran^H  /.  pàmr 
sijc  moiSf  4  /.  10  sous  pour  tivis  mois ,  pour  Patis;  si  .; 
pour  la  prorince  i6//>'.  10  sous  par  art,  9  ^it^^pourêêM 
m  vis ,  5  /iV.  pour  trois  m  vis ,  Jrétne  de  p^t% 
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Servant  de  Supplément  au  N^.  2  o* 


G  A  ZETTE 

DES 

MOUVEAUX   TRIBUNAUX. 


Suite  des  articles  additionnels  sur  Pordre 

judiciaire. 

m 

Art.  VIII.  L'apposiiion  des  scellés ,  ct'ant  un 
acte purcmeni ministériel  et  conservatoire,  il  sera 
alloué  au  juge  de  paix  deux  livres  pour  une  va- 
cation de  trois  heures  ,  et  vingt  sous  pour  les 
suivantes»  de  manière  qu'une  apposition  descel- 
lés ne  puisse  jamais  coûter  plus  de  trois  livres. 
Le  greflScr  aura  les  deux  tiers  de  la  somme  aitri- 
buée  au  juge.  Les  droits  seront  d'une  moitié  en 
sus  dans  les  villes  tiu-dessus  de  vingt-cinq  mille 
amcs  ,  et  du  double  pour  Paris.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  vacations  de  reconnoissance  et 
levée  de  scellés  ,  et  pour  celles  employées  aux 
avis  de  parens  ;  le  tout  indépendamment  dc!« 
droits  d'expédition  du  greffe. 

IXt  La  confection  des  inventaires,  des  états 

L 


(  1^1  ) 

et  des  procès-verbaux  de  vente  dans  les  succès* 
sions  n'appartiendra  point  au  juge  de  paix,  mais 
atix  notaires  ,  mâme  dans  les  lieux  où  elle  étah 
ci-devant  attclbuée  aux  juges  ou  aux  greffiers. 

X.  Chaque  juge  de  paix  apposera  les  scellés 
dans  son  canton  ,  et  le  droit  de  suite  n*aura  pat 
lieu. 

XI.  La  légalisation  des  actes  et  des  certificats 
de  vie  appartiendra,  non  aux  juges  de  paix. 
mais  aux  présidens  des  tribunaux  de  district ,  ou 
aux  juges  qui  en  feront  les  fonctions  ,  et  concor* 
rcmmcnt  aux  maires  dans  Ttitenduc  delà  corn- 
tnune  des  lieux  où  sont  établis  ,  soit  les  tribu- 
naux, soit  les  administrations  de  district  ;  et  elle 
sera  accordée  gratuitement. 

XII.  Les  juges  de  paix  pourront  porter  ,  atta- 
ché au  côté  oçauchc  de  l'habit  ,  un  •médaillon 
ovale  en  cftofFc  ,  bordure  rouge ,  fond  bleu  ,  sur 
lequel  seront  écrits  en  lettres  blanches  ,  cesmocs: 
La  loi  et  la  paix.  ,    j 

XIII.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  dans  loi 
villes  ,  lorsqu  ils  seront  en  fonctions  ,  porteront 
à  la  main  une  canne  blanche.  Les  citations  ctjii- 
çemens  des  juges  de  j^aix  seront  signifiés  par  eux, 
et  non  par  d'autres  huissiers,  à  peine  d'amende 
de  six  livres  ,  qui  sera  prononcée  par  le  jug^  de 
paix  ,  dont  moitié  scia  applicable  àsoû  huissier  ;  ■ 


f-autre  moliié  sera  versée  clans  la  caisse  du  tccc* 
voir  des  amendes  du  districu 

XIV.  Si  le  juge  de  paix  est,  pendant  plus  de 
huîi  jours    consécutifs,  sans  remplir  ses  fonc- 
tions ,,  il   sera  tenu  Je  remettre  à  Tassesscur  qui 
taura   ^remplacé  la  portion   proportionnelle  du 
salaire  qui    lui   esc  atiribuê.  Dans  tous  les  cas» 
V«assesseur  remplacera  le  juge  de  paix  pour  les  corn- 
misiions  elles  acres  auxquels  des  vacations  sont 
aitaclices.  L^asscsseur  recevra  les  vacations. 

XV.  Dans  les   cas  qui   n'excedcroieni  pas  sa 
conipêtence  •   le  Juge  de  paix  connoitra  des  con* 
tcstadons  qui  pourront  s*élever  entre  pere^et  fils  , 
grand-pere  et  petit- fils  ,  frères  et  sœurs  ,  neveuK 
t    ce  oncles  •  ou  entre  alliés  aux  degrés  ci-dessus  , 
sans  qne  les  parties  soient  tenues  de  se  pourvoir 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  dou- 
zième du  titre  lo  du  décret  sur  lorganisation 
judiciaire. 

XVI.  Dans  les  comptes ,  partages ,  liquida- 
tions ,  ordres  et  contributions ,  dont  L'cichève* 
ment  est  attribué  aux  ci-devant  commissaires  au 
chàtclec  de  Paris  ,  qui  les  avoient  commencés  i 
s^il  va  des  abseus  intéressés  qui  n  aient  pas  laissé 
de  procurations,  il  sera  nommé  par  le  tribunal 
pour  y  assister  par  eux  ,  un  des  avoués  ,  lequel 

oe  recevra    4^^  ^^  moitié  des  droits  ci-devant 

L  1 
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attendu  Turgcncc  des  cas  ;  et  dans  les  afiairc» 
appointées  ,  il  ne  sera  passé  en  taxe  que  deux  J 
écrits  au  plus  pour  chaque  partie}  et  dans  les  t 
lieux  où  on  fait  un  inventaire  de  production,  il  j 
sera  fait  par  un  état  sommaire  ,  qui  ne  pourra  ja-  1 
maïs  excéder  plus  de  i5  livres.  . 

XXVII.  A  regard  des  tribunaux  établis  dans    ■ 
des  villes  où  l'ordonnance  de  1667  n'a  été  ni  pu-    j 
bliée  ni  exécutée  ,  \es  juges  et  les  avoués  se  coa*   j 
formeront  aux  réglcmens  qui  y  sont    usités    ea    ] 
ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux   modifications    : 
faites  à  cette  ordonnance  par  îe  précédent  article) 
et  néanmoins  aucune  cause  n'y  pourra  ctre  îns*   ■ 
truite  ni  jugée  comme    procès    par  écrit,  soie 
iWL  p  cmicre  instance,    soit  en  cas  d'appel ,  st    ; 
elle   n'a    pas   été  prcaîablcmcni  portée  à  Taur    ! 
diencc ,  et  si  les  jujcs  n'ont  cru  devoir  rappoiu- 
ter  aprrsavoir  entendu  les  }'lalcloîrics  respectives 
des  parties.  '  j 

XXVI îl.  Les  tribunnux  de  district  et  de  corn*  . 
mercc  sont  provisoirement  autorisés  à  faire  des 
arrêtés  rrlritifs  à  la  police  ei  à  l'ordre  des  au*  1 
dicnccs  ;  ils  feront  cxpcscr  dans  l'auditoire  ,  les  * 
rô*cs,  x'*,  des  affaires  sommaires  ou  provisoires^ 
ou  portées  par  l'appel  ihs  juges  de  paix  et  tribu*  j 
naux  de  police  ;  12°.  des  affaires  ordinaires;  S\ 
des  affaires  majeures  ,  et  de  celles  qui  sont  ap«  ' 
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pointées.    Il    y  aura  par  'semaine  des  audiences 
destinées    à.    chaque  genre  d*afFaires    civiles ,  et 
d^autres  pour  le  rapport  et  le  jugement  des  procès 
criiDlnels. 

XXIX[.  Les  défenseurs  officieux  seront  tenus 
de  justifier  au  président  des  pouvoirs  de  leurs 
clients  ,  s'ils  ne  sont  as^isiés  à  Taudience  de  la 
partie  ou  de  son  aroué. 

XXX.   li  sera  provisoirement  alloué  pap  an  , 
pour  menus  frais  de  chaque  tribunal  de  district , 
en  papier  ,  registres ,  bois  ,  lumière  et  serviteur 
ou.  concierge  ,  une  somme  de  3oo  livres  ,   qui 
sera  augmentée  suivant  les  besoins  des    tribu* 
naux  ,  jusqu'à  la  somme  de  800  livres;  sans  pou- 
voir excéder  cette  demierç  somme,  laquelle  sera 
payée  par  les   receveurs  de  district,  sur  les  man« 
dais  des  présidens.  Cette  somme  sera  d'une  moi* 
né  en  sus    dans  les  villes  au-dessus  de   6o,ooa 
âmes  ,  et  du  double  à  Paris.  Il  ne  sera  passé  au- 
cun fiais  de  buvette, 

XXXI.  Les  huissiers  ,  gardeis^du  commerce  ^ 
ex  exécuteurs  des  jugemcus,  faisant  une  exe-* 
cudou  quelconque ,  porteront  une  canne  blanche  % 
et  à  la  boutonnière  uue  médaille  suspcyduc  par 
un  ruban  aux  trois  couleurs  ,  et  ponant  ces  mots  : 

aciion  de  la  loi- 
^^^buissiers  audicncicrs  porteront,   d/»n:>  le 
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iiîcme  cas,  le  costume  rcglc  par  le  décret  dp  3- 
septembre  1790  ;  ceux-ci  feront  seuls  les  signi- 
fications d'avoués  à  avoués  ;  tous  autres  huissiers 
qui  feront  ces  significations,  seront  condamnes» 
pour  chacune  à  une  amende  de  doazclivre  s, 
dciit  moitié  appli(:.iblc  aux  liuistîicrs  audiencier^ 
du  tribunal. 

XXXII.  Les  jngrs  des  tribunaux  de  commeice 
iciont  inotallcs  par  les  officiers  municipaux 
dans  la  même  formL-  prescrite  à  l'égard  des  tri- 
bunaux de  district.  Aussitôt  aj)rcs  leur  installa- 
ti;:n  ,  ils  procéderont  à  la  nomination  du  greffier,. 
d\'i[>rcs  les  formes  établies  pour    les  autres  trir 

XXXIII.  Les  officiers  municipaux  deslieuxoù 
ri  V  avoit  des  justices  seigneuriales  ,  reconnoi- 

*  ■ 

iront  et  levèrent  les  «îcclîcs  qui'ils  ont  apposé» 
swr  les  grcfr«.^s ,  ciferont  transporter  les  rainuicset 
rcLnstrcs  au  grcHe  du  iiiburiul  du  district ,  dont 
!r  ç:i:<:(fier  s'en  cb::rgcrar.u  pied  d'un  bref  écau 
11  cv.  sera  de  mcme  des  ci-dcvanc  sièges  royaux» 
(•  i^ipris  dans  le  territoire  du  tribunal  ;  mais 
à  !  égard  des.  ci-devant  cours,  ci-devant  prési- 
diaiix  ,  bailliages  ,  sénéchaussées  ,  vigueries  éta-' 
blies  dans  les  lieux  ,  où  les  tribunaux  de  district 
sont  placés,  les  officiers  municipauxnommeront 
tel  gardien  qu  ils  jugeront  à  propos ,  duquel  ils 
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prendront  le  serment,  et  qui,  après  la  rccon- 
noissance  et  levée  des  scelles,  se  chargera  ,  sur 
un  bref  état ,  des  minutes  ,  registres  ,  archives  de 
CCS  anciens  tribunaux,  et  pourra  en  délivrer  des 
extraits  ou  expéditiniis ,  en  ne  recevant  que  vingt 
sous  pour  chaque  rôle,  dont  ils  compteront  de 
clerc  à  maître  à  la  municipalité,  qui  leur  fixera 
un  salaire  raisonnable. 


Décret  sur  U  respect  dû  à  la  loi  »  rendu  /?  28 

l'évriir  i/Ji. 

"  Dans  le  passage  orageux  de  la  scrvitudcpoli- 
ti<|ue  à  ync  constitution  libre,  a  dlt.Ie  ra;\nù»vteur, 
i!  V  :i  des  desordres  inévitables.    Il  scroit  iinustc 

fl  ^ 

fie  s'en  indigner,  il  est  déraisonnable  dcn  con- 
cevoir de  l'inquiétude.  A  mesure  que  le  peuple 
«.'approche  de  l'état  d'une  nation  libre  ,  il  sent 
Vcnaiire  le  besoin  de  la  règle  et  de  la  paix.  Les 
aines  ont  pris,  dans  Texagcration  nécessaire  de 
leurs  mouvcmens  ,  une  hiPcur  et  une  éicu- 
duc  qui  leur  font  mieux  apprécier  chaque  jour 
les  bienfaits  inestimables  de  l'ordre.  F.llcs  le 
recherchent  avec  intérêt  et  sont  disposées  a  sai- 
sir  toutes  les  vérités  i\\\\  doivent  le  iitmeuer  er 
riiffcrmîr. 

n  Voilà  le  moinc*îi  cpi  il  faut  piendrc  pour 
«>  !,.Iicr  ces  vérités  i  t'est  iilors  ou  on  doit  faire 
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sentir  au  peuple  »   que  l'ctre  le  plus  noble  et  le 

plus   heureux  qu'il  y  ait  sur  la  terre,  c^cst  un 
homme  libre  qui  résiste  à  toutes  les  volontés  ar- 
bitraires des  hommes  ,  et  qui  ne  résiste  jamaîi 
a  la  loi  ;  cVautant  plus  docile  à  ses  décrets  salu- 
taires ou  ils  le  préservent  de  l'oppression  ,   en  le 
soumettant  aux  seules  rcj'les  de  la  raison  et  de 
la  justice  ;  que  par-tout  on  la  loi  ne  rsgne  pas 
sans  partage  ,   et  n*est  pas  religieusement  obser- 
vée ,  il  n'y  a  point,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  liber*  ■* 
té  ,   puisque  le  désordre  donne  à  tous  sur  nous^   ^ 
mêmes  le  pouvoir  de  la  force  que  nous  usurpons 
sur  Icy  autres  ;   qu'un  jour   le  besoin  du  repos 
devennnt    le  plus    impérieux  des    sentimens'» 
il  faut  se  résoudre  à  choisir  enfin  entre  Tes-  ^ 
clavagc  qui    rampe   sous   la  4yrannie  du  pln&  j 
fort ,  et  la  soumission   libre  à  la  volcmté  ^é«   j 
nérale.  j 

99  Le  despotisme  avoit  raison  de  dire  que  lasiK 
ciété  ne  peut  se  mal|P^enir  que  par  Tobêissanoe;  A 
oui ,  sans  doute,  il  faut  obéir:  mais,  son  orguôL 

m 

féroce  le  trompoit  sur  Inapplication  de  cett^ma^ 
xime.  Il  vouloit  que  le  peuple  courbât  une  têie  / 
scrvilc  sous  le  joug  de  la  violence  et  du  caprice  »  } 
et  c'est  à  la  loi  seule   qu'il  doit  soumettre  une  j 
tête  libre  et  fièrc.  ^ 

99  Au  milieu  des  ruines  entassées  de  Tandea 


i 
I 
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cdîRce  ,  cette  voîx  de  la  raison  pouvbît  à  peine  sç 

feiic  entendre  ;  peut-être  même  elle  auroît  refroi- 
di une  chaleur  nécessaire  ,  contre  laquelle  tant  de 
cris  ne  se  faisoieni  entendre ,  que  parce  qu'elle 
ctoit  le  gage  de  la  liberté  et  du  salut  de  Pempîre. 
Mais  lorsque  la  société  se  recompose  sur  des  prin- 
cipes plus  sûrs  ,  lorsque  les  administrations  agis- 
sent ,   lorsque  les  tribunaux  s'ouvrent ,  lorsque 
la  machine  politique  s'organise ,  la  loi,  en  quel- 
que sorte  ensevelie  dans  les  nuages  d*une  grande 
Tcvolution  ,  doit  se  montrer  à  la  nation  fatiguée, 
ccmnie  le  ccntie  d'un  repos  actîF  et  d'un  mouve- 
ment régulier  et  paisible  ».. 

"Voire  coniifè  de  constitution  a  donc  pensé  qu'il 
est  temps  de  donner  un  décret  solemnel ,  qui  pose 
les  principes  constitutionnels  de  Tordre  ,  qui  com- 
batte les  sophisraes  dont  on  se  sert. pour  égarer 
le  peuple  ;  qui  rap;:elant  tous  les  bons  citoyens 
par  une  instruction  :.imple  ,  contienne  les  autres 
par  une  police  sévère  sans  rigueur  ,  et  ferme  avec 
modération  ;  qui  inspire  enfin  aux  amis  de  la 
liberté  le  dessein  religieux  de  se  liguer  en  faveur 
delà  loi  ,  et  de  couvrir  les  administrateurs  et  les 
juges  du  respect  universel ,  sans  que  leur  rcs- 
pomàbUhé  soit  aiToiblie. 

L'Assemblée  nationale,  aprt«;unc  courte  dis- 
cusdon  ,  a  décrété  ccqui  suit. 
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Art.   L  La  souveraineté   étant  une  et  indivi- 
sible et  appartenant  à  la  nYition   toute   entière 
aucune  administration  de  département ,  aucune- 
administration  de  district ,  aucune  municipalité, 
aucune  commune,  aucune  section  de  commune  ,. 
aucun  tribunal,  aucune  section   du  peuple,  sous- 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  aucun  citoyca , 
ne  peuvent  exercer  ce   droit  de  souveraineté  , 
mais  elles  pourront ,  ainsi  que  chaque  citoyen  ,. 
exercer  celui  de  pétition  ,  d'après  les  formes  qui 
seront  décrétées  par  l'Assemblée  nationale. 

II.  Les  citoyens  qui  assisteront  aux  audiences- 
dcs  juges  de  paix  ,  à  celles  destribunaux  de  dis- 
irict ,  des  tribunaux  criminels,  de  ceux  de  po- 
lice et  de.  commerce  ,  se  tiendront  découveris- 
dans  le   respect  et  le  silcacc.  Tout   ce  que  le». 

I 

juges  ordonneront  pour  le  maintien  de  l'or-  ■ 
dîc  ,  sera  exécute  ponctuellement  à  l'instant  * 
même. 

III.  Si  un  ou  plusieurs  des  asbistans  iiitcrrqm* 
pcnt  le  .sîlcncfî  ,  donnent  des  signes  d^appro-  .! 
baiion  ou  de  désapprobarion ,  soit  à  la  défense  ! 
des  pariic:,  ,  soit  au  jugement ,  causent  ou  excî-  J 
re;:t  des  tumultes  ,  de  ^.juclquc  manière  que  ce  ; 
<oit  ;  et  si ,  a})rès  l'avcriissement  des  huissieni  » 
lis  ne  rcuircnt  pas  dans  l'ordre  sur-le-champ  ^ 

il  leur  seia  tniuintde  se  retirer  :  et  dans  le  cas    ; 

''  '        '   { 

i 
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où  quelqu'un  opposcroit  à  cette  injonction  I91 
moindre  résistance  ,  les  réfractaircs  seront  saisis 
««déposés  dans  Ifcs  maisons  d'arrêt  où  ils  demeu- 
reront 24  heurfcs. 

IV.  Si  quelques  mauvais  citoyens  osoient  ou- 
trager et  menacer  les  Juges  et  les  officiers  de  jus- 
tice en  fonction  ,  les  juges  feront  saisir  à  l'instant 
les  coupables  ,  qui  de  suite  seront  déposés  dans 
la  itiaîson  d'arrêt.  Les  juges  les  interrogeront pu- 
l>liquement  dans  les  24  heures  ,  et  pourront , 
par  voie  de  police  correctionnelle  ,  les  condam- 
ner jusqu'à  huit  jours  de  détention  ,  selon  la  na- 
ture des  circonstances. 

V.  Si  les  outrages  étoîent  d'une  telle  gravité, 
qu'ils  méritassent  peine  afflictive  ou  infamante  , 
les  coupables  saisis  et  interrogés  dans  les  24  heu- 
Tcs  ,  seront  renvoyés  dans  la  maison  d'arrêt , 
pour  subir  les  épreuves  de  Tinstruction  crimî- 
ticlle  ;  et  s'ils  sont  convaincus ,  ils  seront  punis 
5elon  toute  la' rigueur  des  lôix. 

VI.  Les  assemblées  délibérantes  des  munici- 
palités et  des  administrations  ,  s'il  s'y  trouve 
quelques  assîstans  étrangers  ,  exerceront ,  dans  le 
lieu  de  leurs  séaticcs,  les  mêmes  fonctions  de  po- 
lice qui  viennent  d'être  attribuées  aux  juges.  Apres 
avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  aux  termes  des 
aiiiclcs  3  et  4  ci-dessus,  les  membres  de  ces  as*- 
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scmV.lécs  dresseront  procès-verbal  du  d^itf  et 
le  leront  parvenir  au  tribunal,  qui  suivra  ,  pour   - 
rinterrogatoirc  et  le  jugement ,  ce  qui  est  prts^  \ 
crit  dans  les  articles  4  et  ^.  '  j 

VII.  Toute  rébellion  des  citoyens  ,  avec  on  ^ 
sans  armes  »  contre  Texécution  des  mandemcus  j 
de  justice  ,  saisies  »  exécutions  ,  ordonnances  de  ' 
prisc-de-corps ,  contraintes  par  corj)S  ,  autorisées  3 
par  la  loi  ;  toute  violence  exercée  et  tout  meuve*  ': 
ment  populaire  excité  contre  les  officiers  muni*  j 
cipaux ,  administrateurs,  juges,  officiers  minis-  j 
tériels  ,  dépositaires  de  la  force  publique  j^ett 
fonctions ,  seront  poui suivis  contre  les  prcvenuSt  i 
par  la  voie  criminelle  ,  et  punis  selon  la  rigueur  " 
des  loix,  ^ 

VIII.  Les  officiers  ministériels  ,  chargés  deTé- 
xécution  des  jugemcns  ,  mandcmeus ,  saisies  i  \ 
ordonnances  et  contraintes  par  corps  »  contre  un  < 
citoyen  ,  lui  présenteront  une  baguette  blariche.  * 
eii  le  sommant  J'obéir.  Aussitôt  aprcs  Tappari-  \ 
lion  de  ce  signe  de  la  puissance  publique ,  toute  ' 
résistance  sera  réputée  rébellion. 

IX.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  ofliciers   ^ 
ministériels   d'exécution  sent  insultés  ,    menacés  ^ 
ou  attaqués  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  ils 
prononceront  à  haute  voix  ces  mots  :  yèrc^  i  le 
loi.  A  rinstant  où  ce  cri  sera  entendu ,    les  dé"- 
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wsiuîrcs  de  la  force  publique  ,  et  mcmc  tous  Ici 
itoycns  ,  sont  obligés,  par  la  constitution  ,  de 
pieiCT  main,  forte  à  Texécutign  des  jugemens  et 
coniraintes  ,  et  de  régler  leur  action  sur  Tor- 
dre d^  r homme  public  ,  qui  seul  demeurera 
xtsponsable. 

X.   Si  un    fonctionnaire  public ,  administra* 
tcuT«  îuge  ,  officier  ministériel  d'exécution ,  exer- 
çoit   sans    titre    légal  quelque  contrainte  con- 
tre un    citoyen  ,    ou  si  ,   même  ivec    un  titre 
légal  ,   il    cmployoit    ou  faisoit  employer   dej 
violences  inutiles ,  il  sent  responsable  de  sa  con- 
<imce  à  la  loi ,   et  puni  sur  la  plainte  de  Top-* 
prime  ,  portée  et  poursuivie  selon  les  formes 
prescrites. 

Le  présent  décret  sera  lu  et  publié  aux  prônes 

de  toutes  les  églises  paroissiales ,  pendant  trois 

«fimanches   consécutifs ,  par  les  curés ,  vicaires 

ou  autres  ecclésiastiques.  Il  sent  solemneilemenc 

proclamé  et  affiché  aux  portes  des  églises  ,  à 

l'entrée  des  maisons  communes»  dans  les  rueSt 

capefours  et   places  publiques  ,  par  ordre  des 

officiers  municipaux.  Il  sera  et  demeurera  affiché 

daas   les  auditoires  de  justice  ,  de  police  et  de 

commerce  •  dans  les  maisons  des  juges  de  paix, 

et  dans  les  lieux  d'assemblée  des  municipalités  , 

çonseils''^cném\ji%  des  communes  ,  administra^ 


lions  et  directoires  de  déparicmens  et  de  district. 


Article  XXf^ihi  dccretadditionelsurVordre , 
judiciaire ,  ajourné Ivrs  de  la  discussion. 

t 

Parproviiî.'.n  ,  ot  en  atlond.mt  qu'il  ait  été  fait  ub- 
ïionvrau  Uirif,  li-s  rinolinnens  pf-rsonnels  des  greffii'ii 
sur  cl.aqiKM-ApcMlilioii ,  des  avoués  sur  chaque  acte  de 
procédure ,  (U  s  liuissiiTS  audicMiciers  pour  chaque  ex- 
ploit on  si  luiljcalion ,  seront  des  Irois  quarts  des  an- 
ciei!-: ,  sans  que  \c<  grellii  rs  puissent ,  en  nucunema- 
iiiore  ,  rieu  recevoir  ;î titre  di-  parisis.  Les  huissfcreor* , 
diHaires  percevronî  les  mêmes (hoilscjue  parle  passé.- 
Tous  ces  droits  ne  seront  jx  rciissur  cepi<Hl ,  inêoiedes 
affaires  d'a|'prl ,  (|ue  eu   éj;fr(]*  au  tarif  éialili  dans 
chaque  lieu  pcuir  les  ait  ires  (hî  prciiiièreinslaiire  ;rt 
dons  les  (lisfrii is  clans  lvten<iue  desquels  il  i/y   avuit 
pas  autrefois  une  jiiri>d"(  lion  royale,  on  ]  rer.crapour  , 
Lâse  le  tarif  qui  éloit  sni'v  i  ilars  la  jnrsdietîon  rovab 
la  plus  voisine  >ituce  daîis  le  départi  nienl.  A  Paris  la 
tarif  de  i77Î:<  ({ni  avoit  lieu  aux  requêtes  du  pabîs,! 
■servira  de.  k'ise  aux  propc  riions  ci-dessus  délenuinéff  ^ 
enceqniconcenn»  les  droits  dos  grcfHers,  desavoijéi| 
sans  néanmoins  qu'il  puissi:  éUv  alloué  aux  avoués  au-, 
run  des  droils  de  conseil  et  de  eonsull.itîon  altribtiéi 

Î)ar  ce  tarif  aux  ci-dev.ant  procureurs.  A  l'égard  drs 
missiers  audiem  iers  et  tie>  liiiib.iirs  ordinaires  ex- 
{)loitnnt  à  Paris  ,  la  base  de  proportion  sera  prissdau 
e  tarif  usité  au  ci-devant  cil â te let. 

On  souscrit  à  Paris  ,  clin  la  vcvvt  Dfsaikt  Tl^< 
frimfur ,  rutdda  Hatpe ,  au-dcysus  de  Saint-Citiu^ 
N°  i33,  muyennant  \6liv.pnr  un,  S  /.  pour  six] 
mois,  4/.  10  souspourtroismois  ,  pour  Paris\eipour 
laproviîicc  16  /.  10  sous  par  an,  ()lh.  psur  sixf/ioisi 
5 liv. pour  3  ravii .,  fram  déport. 


N°.       12. 

GAZETTE 

DES 
NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 


J^a  v^^rité  ,  ce  birn  si  pr»>cieux  ,  est  entre  les  mains 
de  la  science.  Cesl  à  elle  qu'il  est  réservé  de  la 
découvrir  à  nos  yeux  :  elle,  dissipe  le  nuage  des 
préventions  ;  elle  fait  tomber  le  voile  des  préju- 
gés 9  elle  forme  dans  notre  ame  l'heureuse  hnbi- 
lude  de  saisir  le  vrai ,  comme  par  ^^oût  el  par  ius-< 

tLUCt. 

■^ii^^^^-^^^*^— ■■  ■  III.  ■  ««..i.iiiii.  mn 

Tribunal  du  cinquième  arrondissement 

Suite  de  la  cause  du  sieur  BouJonois.  Ex^ 
irait  du  plaidoyer  prononcé  le  jeudi  ty 
mars ,  par  M.  Fournel^  en  réponse  à  celui 
de  M.  Tronçon  du  Coudrai. 

M.  Fournel  en  commençant  à  rcpondre 
jeiidi  dernier  à  M.  Tronçon  du  Coudriii ,  de- 
voit  d'abord  surmonter  l.i  prévenrion  gêné- 
raie  des  esprits,  que  le  rccit  des  torts  de  la 
dame  Soulonois  avoit  révoltes.  Le  défen- 
seur du  mari  avoît  parlé  avec  tant  de 
force  et  d^ndignation  de  ces  torts ,  il  s'é- 
toit  exprimé  avec  tant  de  confiance  sur  les 

M 
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(  i3o  ) 
tjraiis  ;  la  servitude  plsc  toujours ,  mais  sixr* 
tout  lorsque  les  chaînes  sont  imposées  par 
dis  personnes  dont  le  devoir  est  de  les  porter. 
Fins  cette  résistance  est  plausible  de  la  part  de 
la  dame  Bonlonois,  plus  elle  confond  et  ré- 
volte snn  mûri.  Que  fait-il  ?  il  envoie  aux  pa- 
rens  de  la  jeune  fenune  une  lettre  de  divorce. 
Une  lettre  de  divorce  !  Eh  par  quels  motifs  ? 
lin  divorce  sans  motif  jest  une  monstruosité. 
La  fciniille  RouU/ard  ne  doit  point,  ne  veut 
point  consentir  à  cette  séparation.  Alors  le 
îïîcur  Boulonois  part  pour  Rome  ;  il  part ,  aban- 
donnant son  épouse,  qui  n\'ivoit  pasencore  l5 
îiiîs,et  mceinle  de  six  semaines;  il  la  livre  à  la 
suprême  administration  de  Bahet ,  à  laquelle 
il  d'jnne  la  procuration  la  plus  étendue ,  pour 
admini>trer  ses  biens,  disposer  de  sa  fortune, 
rece\oir  ou  renvoyer  les  domestiques  j  faire 
dans  la  maison  tels  changemens,  telles  distri- 
butions (juc  bon  lui  semblera,  eu  un  niot,  il 
la  con.-titiie  par  cette  précaution   inouïe  1//1 
autre  soi-mcmc  ,  sans  ctrc  ohligcc  de  rendre 
aucun  cowpie. 

M.  l  oiirnel  suivant  pas  à  pas  la  conduitedit 

sieur  lîonlonnis.  arn\  e  au  moment  où /'accii- 

satcurd*iidu!tèrc  éloit  enfin  devenue  néces- 

saiie  poîu*  opérer  une  séparation  légale. 

Illuissc  entrcNoir  que  ce  pourroit  bien  être 


(  i8t  ) 
une  intrigue  concertée  entre  le  bicur  Eoulo- 
noîs  et  Babet,  pour  arriver  à  leur  but.  Aprîs 
un  plaidojrer  d'une  heure  et  demie,  l'audience 
a  été  renvoyée  au  jeudi  suivant  24  mars. 

L^'iin pression  de  ce  plaidoyer  a  cic.  infini- 
ment avantageuse  à  la  dame  Boulonois.  Ce 
qui  a  singulièrement  frappé  randitoire,  aéttt 
d^une  part  la  procm'ation  laissée  à  Babel  ^  et 
de  l'autre ,  la  lecture  d'une  lettre  du  frère  de 
Mi.  Boulonois ,  qui  quoique  très-étroitement 
uni  avec  son  frère ^  en  fait  un  portrait  peu  fa- 
vorable »  en  le  peignant  comme  un  vieux  la^ 
pin  ^plein  d'artifices^  de  tours  et  de  peifidies. 
C'est  Li  deuxième  partie  de  la  plaidoirie 
qui  ôtTriia  le  plus  grand  int^'rct.  Comment 
M.  Fournel  s'y  preudra-t-il  pour  nier  Pau- 
Ihenticité  de  la  correspondance  de  Marchais 
avec  la  dame  Boulonois  i 

La  suite  au  No.  prochain. 


Tribmial  du  quatrième  arrondissement. 

Un  legs  fait  à  une  concubine  et  à  des  biU 
tards  adultérins ,  deit-il  être  annuUé  ou 
seulement  réduit  ? 

Cette  question  s'est  présentée  à  juger  dans  la 
calice  de$  héritiers  du  sieur  Hério  t  contre  Fran^ 
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'Jrîftf^  1  et  contre  les  cri- 
tjraiîs  •  •  y^>^;^  adultérin  CDtre  lïé- 

* '  /•/';/. '''If i/i//^'^^'^^''' n^a Y'^ ^'té révoqué 

^'/'*'''*^//a'""'*  nicme  tout  ce  qui  peut 

,  >"^""L  odieux. 

Z*/'^^^    ./^li/ier,  secrétaire  du  Roi,  proprîc- 

'^^^^fcrreseigQCurialc,j()uissint  d'une 

^^   1^  /i^rtuDC ,  âge  de  cinqucinf e-quatre  ans, 

/.  jt'îîi'^'^'^*^'^^  ^^'S^^^*"^*'^j^'*^*'^^'S'-^'  fou?-à- 
,p(ff  sa  reinJiie,vaJlxtTSon8i*jt)urd<,nsuîic 

.^•ft'rille;p:end  à  sou  service  uue  fille  d'une 

jjaiVance  fri.s-obsci.re  ,  (  r.trcîic:  f  pnhlique- 

jiieijt  a^ec  elle  nu  couuuereecri;îiiuel  ;  er,au 

iscandale  du  p^ys  qui  l'a  vu  naître  et  quVllc 

Jjabiloit,cc.tegouviruante  clouue  riai.i>..i:eeà 

UD  fils  ilK'giiinie^ qui  est  baptisé  dins  une  \  ille 

voisine  sous  le  nom  d'enliuit  I  g'rii:  c  dusieur 

ffériul  ei  de  la  dame  FrancoUe  CoUin  y  son 

épouse. 

Le  sieur  fTérîot  vci.d  sa  terre  ,  et  fiult  par 

fixer  son  doniiriic  i\  Pèu  is.  J-.a  filie  (-uilin  Ty 

suit  ,e:i  c.'^Tiscr*  ifMl  loujcMîr-  le  titîededcnr.es- 

titjUc,'^f  îe3  l*..\  t  ni  s  (Pépouhe.  On  eo:*ieoi!  cj^  el 

cnii)ire  la  con<*i:l>i.'îe  exereoit  sur  l\>[)rii  du 

concnbi'iniie.  î.'i:;i;  ik  uicnt  on  u's'ste  aux  iuî- 

prcssior.s  d'i:::e  personne qu%)n  aime,  et  iivec 

laquelle  en  entretient  un  commerce  hontt  ux. 


(  i83  ) 

Au  mois  cîe  juillet  1789, Fîériot  uiriirt,  en  lais- 
«ant  un  testament  trcs-autenfhîqiîe,  par  le- 
quel i  l  lègue  à  soîT  fils  naturel  vivant ,  à  VdjLlle 
Collin^  et  à  V enfant  dont  clic  est  enceinte, 
chacun  la  somme  cîe  800  lir,  de  rente  viagore. 
Aussitôt  la  fille  Collîn, autorisée  par  son 
père  ,  forme  contre  les  enfans  et  héritiers  du 
sieur  Hériot  une  demande  en  délivrance  des 
legs  faits  en  faveur  d'elle  et  de  ses  enfans. 

Apres  la  plaidoirie  des  avoués  des  parties,  le 
comniissairedu  Roi  a  résumé  les  moyens  réci- 
proques ,  et  a  f  lit  counoître  son  avis.  Si  l'on 
s'est  quelquefois  écarté  ,  a-t-il  dit,  de  la  sévé- 
rité Jes  loixsnr  Ieslibér.;!ités  faites  àdescou- 
cubines,  ce  'a  été  que  d.;hs  des  es  extrême- 
ment  rares,  i'  .r  exemple ,  lorsque  leà  person- 
nes qui  vîvcyîeut  dans  Ir  co  :riil>in;îj;e  é'oient 
libres  l'un  et  h.'.trc  ,  solutus  cw>î  soluia.... 

Mais  cetteiijdul:^cnc(.'îi'a  jamais  filieu  pour 
les  concubines  aduîrèî  .  On  a  ir^ir'lô  cette 
espèce  d'union  conuiîe  un  délit  rr»nîre  la  so- 
ciété elle-même;  elle  on  f  îoid-k  .  n  jlFet  toute 
l'lla^monic;ellear^acllel''lOi:ili!^.■  ^  si  laniiUe, 
à  sa  femme,  à  ses  enfans,  pour  lo  pli-  er  dans 
lès  bras  d'une  étrangèrejet  le  lie")  Je  la  faiiiiile 
est  sans  doute  celui  qui  attache  davantage 
l'homme  à  la  société  qui  est  la  grande  Lmiile.. 
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(    l82   ) 

çoise  CoIJin  ^gouçernanie ,  et  contre  les  en- 
fans  nés  d'un  comn-er  e  adultérin  entre  Hé- 
rîot.et  cette  dernii-ri% 

Le  commerce  adultérin  n'a  pas  été  révoqué 

en  doute Il  réunit  même  tout  ce  qili  peut 

le  rendre  plus  odieux. 

Un  particulier,  secrétaire  du  Roi,  proprié- 
taire d^une  terre  seigneuriale, jouissant  d'une 
grande  fortune ,  âgé  de  cinquante-quatre  an», 
père  de  six  en  Fans  légitimes,  s'éloigne  touf-à- 
coup  de  sa  femme,vafixerson  séjour  dans  une 
petite  ville;  prend  à  son  service  une  fille  d'une 
naissance  trts-obsciirc  ,  cntrclier.t  publique- 
ment avec  elle  un  commerce  crinânel  ;  et ,  au 
scandale  du  p^vs  qui  l'a  vu  naître  et  qu'elle 
liabitoit,ceî  te  gouvernante  donne  nciicSuiiceà 
un  fils  illégîiime^qui  est  baptisé  dans  une  ville 
voisine  sous  le  nom  d'enfant  It  g'tînie  àxisieur 
Hériot  ei  de  la  dame  Françoise  CoUin  ^  son 
épouse. 

Le  sieur  ïlériot  vend  sa  terre  ,  et  finit  par 
fixer  son  domicile  à  Paris.  La  fille  Collin  l'y 
suit ,  en  conscr\  iwit  toujours  le  titre  de  donies^ 
tique,  et  les  faveurs  d'épou&e.  Oncorjçbîtq^iel 
empire  la  con(Mibine  excrcoit  sur  l'esprir  du 
concubinaire.  Difïicilement  on  résiste  aux  im- 
pressions d'une  personne  qu'on  aime,  et  avec 
laquelle  on  entretient  un  commerce  honteux. 


(  i83  ) 

Au  mois  de  juillet  i789,Fîériot  mcnrf:,  en  lais- 
sant un  testament  très-autenfhique,  par  le- 
quel il  lègue  à  son  fils  naturel  vwant ,  à  lajille 
CoUin^  et  à  l'enfant  dont  elle  est  enceinte , 
ch.iCunla  somme  de  800  liv,  de  rente  viagore. 

Aussitôt  la  fille  CoUîn, autorisée  par  son 
p^re  ,  forme  contre  les  enfans  et  héritiers  du 
sieur  Hériot  une  demande  en  délivrance  des 
legs  faits  en  faVeur  d'elle  et  de  ses  enfans. 

Apres  la  plaidoirie  des  avoués  des  parties,  le 
commissairedu  Roi  a  rés'^mé  les  moyens  réci- 
proques ,  et  a  fait  connoître  son  avis.  Si  l'on 
s'est  quelquefois  écarté  ,  a-t-il  dit,  de  la  sévé- 
rité Jes  loix  sur  les  libéralités  faites  à  des  con- 
cubincs,  ce  -^a  été  que  dans  des  CuS  extrême- 
ment rares.  Pir  exemple ,  lorsque  les  person- 
nes qui  vivaient  dans  le  co  icuhiuiige  é' oient 
libres  l'un  et  Paiitre  ,  solutus  cwn  soluta.... 

]Vlaiscelteindùl.;enct-najamaiseiilieupour 
les  concubines  adulrèr.  -,  On  a  re'vir'li*  cette 
espèce  d'union. comuîe  un  dtlit  am^re  la  so- 
ciété elle-même  ;  elle  en  (  roiiI^K  .  n  elTet  toute 
Pharraonie;ellearrache  l'IiOiiunc  c;  sa  l'amiUe, 
à  sa  femme,  à  ses  enfans,  poiir  le  pit.  er  dans 
les  bras  d'une  étrangère; et  le  lien  ue  la  fainiile 
est  sans  doute  celui  qui  attache  davantage 
l'homme  àîa  société  qui  est  la  grande  famille^ 
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Le  tommissaire  du  Roi  après  avoir  montré 
l'indignité  de  la  conCnbixie  légataire  ,  fait 
ressortir  avec  éclat  le  droit  des  enfans. 

«4  La  nature  ne  perd  jamais  ses  droits....  et 
si  nos  loLx  sont  sourdes  pour  des  libéralités 
qu'elles  proscrivent ,  c  Iles  ne  le  sont  pas  à  sa 
voix  ,  lorsqu'il  s^agit  de  conserver  l'être  à  des 
enfans  malheureux. 

En  effet  ,5ont-iis  la  cause  de  leur  naissance? 
Ont-ils  participé  au  crime  qui  leura  donné  l'c- 
tre  ?  N'est-ce  pas  assez  qu'ils  traînent  leur  \  iç 
dans  le  déshonneur  et  dans  TopprobreîFaut-il 
encore  qu'ils  soient  dénués  de  toul  secours^  ? 
Non.  Les  loix  leur  assurent  des  alimens.  Et  ici 
les  bâtards  adultérins  sont  dans  le  même  cas 
que  les  bâtards  ordinaires.  Si  dans  d'autres 
circonstances  ceux-ci  sont  susceptiblesde  plus 
de  faveur, lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'alimens,  la 
conditiçn  des  bâtards  adultérins  est  la  même. 

«  Quand  l'homme  crée  son  semblable^  il 
s'impose  l'obligation  sacrée  de  nourrir  et  de 
conserver  l'être  qu^il  appelle  à  la  vie  ;  mais 
quelle  doit,  élre  l'étendue  de  sesalimens,  jus* 
qu'à  quelle  sonmie  doivent-ils  se  porter?  C'est 
ce  qui  dépend  des  circonstances.  Quand  un 
homme  est  seul ,  il  faut  que  les  alimens  suffi- 
sent pour  la  nourriture  et  l'entretien  de  Pen- 


(«85) 

^^nt  convenablement  à  l'ctat  de  son  père; 

^uand  il  est  marie,  la  difficulté  augmente  ;  il 

«&t  dur  de  dépouiller  les  enfaus  légitimes  pour 

ïevfetir  les  enfans  de  Pttrangère  ,  de  leur  en- 

l^^w  une  partie  du  patrimoine  que  laloiseni- 

Woit  leur  assurer  ». 

**  Mais,  répondrons-nous  auxeufans  légiti- 
,       ines,votre  père  n'a  voit-il  pasla  faculté  défaire 
des  dettes ,  et  qu'aviez- vous  a  prétendre ,  si  ce 
B  est  le  restant  de  la  succession  après  les  det- 
tcspayées?Eh  bien ,  votre  père  a  contracté  une 
dette  envers  la  nature;  il  faut  qu'elle  soît  piiyée. 
ia  jurisprudence  a  pris  un  tempérament 
plein  de  sagesse  et  d'équité  ;  elle  a  voulm  ,  et 
Vous  Pavez  entendu  dans  les  pass;:ges  qui  vous 
ont  été  cités ,  elle  a  voulu  que  les  enfans  bu- 
tards  prissent  autant  qu'un  des  enfans  moins 
prenants  i>. 

Il  ne  restoit  plus  qu^a  pcsi  r  les  forces  de  la 

succession  ;  les  parties  seinhloieiit  s'accorder 

a  la  porter  à  36000 Hv.  Lecommi>sfiirc  du  Roi 

adjiigeoit  à  chacun  des  bâtards  adultérins  la 

sommii  àc  400  li\\ 

£e  tribunal ,  par  son  jugement  du  7  mars, 
nea^^'St  écarté  de  ses  conclusions  que  sur  la 
fixation  delà  rente  viagère  des  en  fans,  qu'elle 
a  rôdait  à  300  iiv.  faisant  droit  au  surplus  à  la 


(  i86  ) 
demande  formée  par  les  hérifiers  en  réforma^ 
tion  des  acte»  ^e  baptême. 


Tribunal  du  troisième  arrondissement. 

\Affaire  d'Antoine  y  fils  naturel  y  natif  de 
Bar-sur- Aiihe  ,  âgé  d'*ençuron   z  ^  ans  » 
prévenu  de  difftrens  vols. 

Kien  n'est  plus  propre  à  faire  cnnnnître 
cette  afifaire  piquante  par  sa  bizarrerie  quele 
rapport  de  l'accusateur  public  (M.  Faiire). 
Nous  allons  en  extraire  la  dernière  partie. 

30....  Antoine  est  aussi  accusé  A'* RxoÎT  roIé 
dans  l'automne  1788,  chez  le  sieur  Plot  cha* 

■ 

moiseurt  une  peau  d'agneau  et  une  peau  de 
pitoîs.  Il  est  constant  qu'à  cqWc  époque  il  a 
voulu  veudre  chez  la  veuve  Haunionté  ,  autre 
marchand  chamoisenr ,  deux  peaux  de  cette 
espèce  ;  qu'un  sieur  Dubois,  qui  s'est  trouvé 
dans  la  boutique,  lorsqu'il  s'y  est  présenté,  a 
retenu  la  peau  d'agneau ,  soupçonnant  (qu'elle 
avoit  été  volée ,  et  que  le  sieur  Piot  a  reconnu 
cette  peau  pour  lui  appartenir,  et  a  déclaré 
en  même  tempsqu'il  lui  manquoitciîcore  une 
peau  de  pitois.  La  veuve  Ilaumonté  ,  le  sieur 
Dubois  et  le  sieur  Piot  ont  déposé  de  ces  faits, 
et  Antoine  a  complété  lui-même  la  preuve, 
(si  toutefois  elle  en  aroit  besoin  )  en  avouant 


(i87) 
constamment  qu'en  efi'et  il  avoit  volé  dans 

l'automne  de  1788,  une  peau  d^agneau  et  une 

peau  de  pitois. 

Ainsi  ce  vol  ne  peut  être  la  matière  d'uni 

doute.  Alors  Antoine  avoit  douze  ans. 

4«».  Antoine  est  accusé  d'avoir  vole  un /ro- 

mage  de  MaroUe  dans  la  boutique  cPu/z  épi^ 
cier.  Le  sieur  Boisard  ^%t  le  ^eul  qui  en  dé- 
pose ,  et  dit  le  lui  avoir  L.it  rendre.  D'un  autre 
côté ,  Antpine  avoue  en  avoir  volé  un  ,  (ju'i.l  a 
ma^gê-  Ce  ne  sont  point  là  les  ini  mes  faits. 
L'aveu  ne  s'accorde  point  avec  la  déposition. 
Il  est  possible,  à  la  vtrité ,  qu'Aqtoine  ait  volé 
plusieurs  P)is  des  fromages  ;  qu^me  fois  il  en 
aii  nM\n^'xn\ ,  et  qu'une  aiitre  fois  on  le  lui  ait 
lait  rtslltucr.  Mais  tout  cela* n'aboutît  qu'à  de 
«impies présomptions:  aussi  je  ne  parle  de  ce 
chef  d'accusation  que  pour  l'exactitude  des 
faits  ^  et  je  pense  qu'il  doit  ctre  absolument 
écai  té. 

5^.  Antoine  est  accusé  d'avoir  volé  avec 
efî'r.  criou ,  le  20  avril,  *e  tronc  do  la  chapelle 
de  Ste-Rev'iC  dans  I'vj;lLse  do  St Pierre. Deux 
jeunes  filles  de  t  ci/e  ans  ,  «ju^ou  a  entendues 
dans  j'infoinicition,  oiit  déposé  que  ce  jour-là 

elles  ont  vu  passer  à  la  hâte  dans  cette  église, 

surle»  5  heures  du  soir ,  un  petit  garçon  d'cn^ 
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tfîron  treize  à  qjxatorze  ans.  L'une  dMlcs  a  vu 
Je  mt  me  jour,  aii  sortir  de  l'église,  Antoine  qui 
avoit  les  mains  ensanglantées, et  qn^il  les  a  la- 
vées dans  une  espèce  de  ruisseau.  Av\\oh\e  a 
soutenu  daus  jses  interrogatoires  (jue  een'ttoit 
pas  lui  qui  arbit  fait  celte  eHraîtion  et  ce  vol  ; 
quec'étoit  un  desescamarades;  que  pour  lui  il , 
fajsoit  le  guet  à  la  porte  de  l'i  glise  ;  que  le  vol 
s^çst  monté  à  13  sous  ;  ([ue  son  camarade  les  a 
partagés  avec  luî,^n  prenant  pour  lui  7  sou», 
et  lui  en  donnant  six.Voilù  sans  doute  un  aveu 
bien  circonstancié.  Maïs  Antoine  n'a  contre  lui 
que  cet  aveu  bien  décisîF;  car'  à  la  confronta- 
tion les  deux  jeunes  filles  ont  dît  qu'elles  ne 

•        ■  ... 

pouvôient  pas  assurer  que  ce  fut  Antoine  quel- 
les eussent  vu  dans  l'église.  Je  ne  vois  donc  sur 
oe  fait,  comme  j*ai  vu  sur  le  second  ,  qu*ua 
soupçon  véhêrr\ent ,  et  non  une  preuve  com- 
plefte. 

6^.  J'arrive  au  dernier  clieF,  ceîui  qui  paroît 
avoir  été  la  principale  base  du  jugement  de 
Bar-s-ur-Aiibe.  Antoine  est  accuséd^Sivoir  es^ 
?ajré  de  forcer  la  serrure  de  la  porte  du  troncs 
de  l'église  de  St-Maclou.  C'est  encore  tuî  qui 
donne  sur  ce  délit  tous  les  détaifs  qui  peuvent 
î^ervir  h  sa  parfaite  connoissance.  Le  zi  avril 
Ï789,  il  entre  vers  midi  dans  Téglisc  de  Saint- 
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wLaclou,  essaie  d'ouvrir  le  cadçnat  par  lequel 

ttoît  arrêté  le  cercle  defer  qui  assuroit  la  porta 
Au  tronc, et  avec  le  manche  de  sou  couteau  il 
'parvient  à  l'ouvrir  ;au  moyen  de  quoi  le  cercle 
dcfer«e  détache  naturellement.  Le  cadenat 
ûte,il  le  met  dans  sa  poche ,  et  va  le  cacher  so  us 
une  pierre  du  fossé,  près  la  porte  d'Aube .  Le 
foir,sur  les  cinq  heures",  il  retourne  dans  Té- 
{lise, et  commence  par  se  cacher  dans  un  con- 
fessiooal.  Au  bout  de  quelques  heiTVcr;^rcher- 
chcVilne  tmuvera  pas  quelc}ue  instrument 
pour  forcer  le  tronc  dé  l'église.  La  porte  de 
l'oigiieest  fermée.  Il  monte  pardessus;  trouve 
/)rb  du  buffet  un  bâton  ferré  ;  s'en  saisit,  re- 
a.icend  ensuite  ,  passant  pardessus  la  porle; 
Fadans  le  chœur  chercher  un  morceau  de  fer-, 
Bpclc goujon,  qui  sert  à  recevoir  les  chande- 
liers,  prend  en  méme-t.emps  une  lampe  pour 
Péclaîrer  pendant  qu'il   fi)rccroit  le    tronc. 
Xorsiju'ile.st.  prés  du  tronc  ,  la  lampe  s'éteint* 
J//a  pose  par  terre;  voilà  l'huile  qnise  répand. 
Il  relcvc  la  lampe ,  et  la  pose  sur  un  banc  de  la 
nef.  Après  avoir  essayé  vainement  de  forcer  la 
porte  du  tronc,  n'ayant  pu  venir  à  bout  de 
rouvrir  a\ec  son  bâton  ferré,  il  prend  le  parti 
J'<i//er  se  coucher  xlans  un  banr,  pour  j  passer 
'^miit'  J^^  lendemain  matin  il  se  réveille  sur 
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les  cinq  beiirei,  trouve  cj.ril  est  trop  en  vue  , 

et  ra  se  remettre  d«ns  le  eo  'fv*ssu)nc-loii  il  s'é- 
toît  ei.cÎK-  tl'ubjrd.  Un  des  cIk  noîji  s  arrive, 
et  trouve  Ant.  )i;ie  caché  dans  le  confcissioaai. 
Celui-ci  bc  ^!i  mande  pas  mieux  que  de  s'en 
aller,  maïs  on  l'en  empêche.  D'autres  person- 
nes surviennent  ;  il  est  arrêté  c\  conduit  chez 
le  procureur  da  Roi,  puis  chez  le  juge,  qui  lé 
remène  dans  Pcglisc  ,  où  relTractipri  est  cons- 
tatée en  sa  présence ,  et  Antoine  avoue ,  comme 
il  l'a  fait  depuis  invariablement ,  que  lui  seul 
est  Fauteur  du  délit. 

Le  jeune  Naudin  ^  âgé  de  quatorze  ans,  est 
celui  qui  a  arrêté  Antoine  ,  et  dépose  de  ce 
fait.  Lui  et  Antoine  ont  reconnu  a  la  confron- 
tation le  bâton  ferré  ,  le  goujon ,  la  plaqua  de 
fer  et  le  cadenat. 

Le  sieur  Cornette  ,  autre  témoin,  dépose 
qu'il  est  arrivé  dans  IJglise,  lorsqu'on  vtnoit 
d'arrêter  Antoine  ;  q  ?e  r'est  lui-même  qui 
l'a  liyré  à  la  justice  ,  et  qu'il  a  vu  le  cercle  de 
fer  enlevé  ,  et  la  plaque  Je  L  serrure  d>'f  a- 
chée ,  et  que  devant  i..ii  A::tJ..j  et  reconnu 
^ue  tout  cela  étoit  son  ouvr  gc. 

Lui  et  l'accusé ,  confro  ités  crr.cr.:h]e  ,  ont 
reconnu  également  Us  piccco  scrvaltit  •!  conr- 
Tic  t  ion. 
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Ce  dernier  chef  d'accusation. est  donc  cons- 
taté de  la  manic-re  la  plus  positive ,  et  il  est 
facile  àh  voir  que  c'est  sur-tout  ce  délit ,  qui 
a  déternûné  la  peine  infligée  par  la  sentence  ; 
mais  la  peine  de  carcan  et  dix  ans  de  prison 
fue  paroît  beaucoup  trop  rigoureuse ,  en  con- 
sidérant l'a^e  où  il  a  été  commis  (  1 3  a  14  ans)» 
Les  autres  délits  datent  d^m  âge  encore  plus 
jeune  ;  par  exemple  ,  Antoine  n*âvoît  guère 
plus  de  onze  ans ,  quand  il  a  volé  les  18  liv. 
au  fermier  de  Fontaine.  Ajoutez  (jue  Ip  fer- 
mier dit  lui-même  dans  sa  déposition  qu'An- 
toine étoit  déjà  mendiant.  , 

Je  ne  puis  me  dispenser , Messieurs,  de  sou- 
mettre à  votre  attention  les  considérations  mo- 
raL^s  qui  se  réunissent  dans  cette  affaire.  An- 
toiùe  est  un  enfant;  cVst  un  enfant  bâtard: 
c'est  un  enfant  dont  la  mère  est  mariée  à  un 
autre  que  json  père;  c'est  enfin  un  enfant  aban- 
donné. Il  a  dit  dans  son  premier  interroga- 
toire que  sa  mère  et  son  beau-père  sont  le  plus 
souvent  à  la  campagne  pour  y  vendre  leurs 
marchandises  de  mercerie  ;  qu'ils  ne  l'ont  en- 
core emmené  avec  eux  que  deux  fois  ;  qi;e 
pendant  leur  absence  il  demande  son  pain  ; 
^u'il  couche  quelquefois  où  le  hasard  lui  offre 
im  abri.  Doit-on  s'étonner  que  d'un  côté  ne 
pouvant  avoir  à  cet  âge  la  raison  pour 
guide ,  de  Tautre  n'ayant  auprès  de  lui  per- 
sonne qui  fasse  l'office  de  la  raison ,  étant  alors 
tout  entier  à  lui-même ,  lorsqu'il  auroîkt  dû 
f  tre  tout  entier  sous  l'empire  a'autrui  ,  il  se 
soit  porté  à  de  tels  écarts  'r  II  s'est  rendu  cou- 
pable sans  doute  envers  la  société.  Mais  sait-il 
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cnroretoiit  ce  qu'il  lui(îoit?connoît-iI  encore 
parfdi  renient  hi  dmfinrtion  tlu  bien  et  du  mal  ? 
pciil-  il  enliii  moKiirer  toute  l'étendue  de  se» 
•bligatioiis  socidle"  ?  La  rigueur  de  mon  mi- 
iiistère  ,  lo'n  d'exclure  celte  observation  » 
lYxigeau  rnntraire  de  moi  pour  être  une  juste 
ligueur.  Parlant  au  nom  de  la  loi  «  nu  ,  ce  qui 
ïevient  au  nK'nie,pour  Pintérf't  de  la  société, 
je  me  considère  coiïimt'  l'organe  d'une  grande 
famille  qui  venge  sévèrement  dans  les  hom* 
mes  faits  Tinfractiondes  grandes  obligations 
qu'ils  ont  contractées  ;  mais  qui  pour  l'en- 
fance ,  sans  laisser  mal-à-propns  les  fautes 
impunies,  ne  manque  pas  aussi  d'avoir  égard 
à  ce  qu'on  peut  stlendie  de  la  foiblesse  de 
l'âge. 

D'après  ces  uiotils  ,  l'accusateur  publjc  a 
conclu  au  fouet  sous  la  custode ,  et  à  trois  ans 
de  détention  dans  une  maison  de  force  ,  par' 
forme  de  correction. 

Le  tribunal  n'a  condamné  Antoine  qii*i 
deux  ans  de  prison  ,  et  a  chargé  la  nuinicî- 
palité  de  Rar-sur-Aube  de  veiller  à  l'avenir 
»ur  sa  conduite. 

Ce  jugement  est  du  14  de  ce  mois. 

On  souscrit  à  l>aiis,  chez  la  leuce  Des^IHt^ 
Imprimeur ,  rue  de  la  Hurpe^  au-dessus  de  Saint- 
Cônie  ,N*.  1 33 ,  Moyennant  »$  liv.par  an  ,8  liv.pomr 
fi-x  mois.  If  Un,  tos.pour  tniis  mois  ,  pour  Paris  ;  e1 
pour  ia  Propince  tt  Ih:  to  s.  par  an  ^g  liv,  puur  sim 
mois ,  i  Up,  pour  trois  mois  ,Jranc  dt  part. 
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DES 

NOUVEAUX   TRIBUNAUX. 
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Tàcs  pcfssions  timides  ou  tremblantes  se'  tairont  ou 
s^eiifuÎTont  devant  le  vrai  ir.agistrat  • ...  Le  dérègle- 
ment ne  pourra  pas  même  soutenir  la  censure 
muette  (le  son  vidage  sévère ,  et  le  vice  redoutera 
jusqu*à  SCS  r<*p;arc;s. 

m  „„  m  m         .  .        ■      ■  I  I  ■  ■  .  ■         ■      M. 

Tribunal  du  cinquième  arrondijfcmcnt. 

Suite  de  lu  cdufe  du  fuur  Boulonois.  Extrait  de 
la  féconde  parue  du  plaidoyer  de  AL  Four-^ 
ml  j  du  jeudi  %^  mais. 

■ 

±\  O'JS  avions  laisse  nos  lecteurs  dans  l'irxer- 
tîtude  des  moyens  que  M.  Fournel  pourroit  em- 
ployer pour  échapper  à  la  force  des  lettres  de  la 
correspondance  de  la  dame  Boulenois  et  de  Mar- 
chaîsj  et  nous  annoncions  nous-mêmes  de  Piaquié- 
rude  sur  le  succès  de  cette  tentative.  Mais  que  nt 
peut  la  xnagie  de  la  parole  î  Aujou]:d'hui  TopinioD 
pab'ique  fortement  prononcée,  semble  n'attacher 
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plus  aucun  poids  à  cette  correspondance  ,  et  Ton 

s  étonne  en  quelque  sorte  de  s'être  laissé  prendre 
^par  cette  illusion. 

L'orateor  a  déployé  dan^  cette  seconde  par- 
tie delà  discussion  ,  toutes  lés  ressources  de  cet 
art ,  dont  Cicéron  a  dit  :  Vohintatcs  impcUit 
quo  vuU ,  &  undt  vult  deducil.  Que  ne  pou- 
.▼ons-notts  mettre  sous  les  yeut  des  lecteur^  le$ 
expressions  même  dont  il  s^en  servi ,  et  lui  trans* 
mettre  le  charme  qui  a  subjugué  Tauditoire  !  Nous 
sommes  réduits  à  indiquer  rapidement  les  divi^ 
sions  de  sa  défense. 

D'abord  il  sVn  faut  beaucoup  que  la  dame  Bou- 
lonois  s  en  iUnne  aux  fins  de  non^ncevair.  Elle 
attaque  le  fond  même  de  Taccusation.  ' 

La  plainte  de  son  mari  est  vague,  incertaine^ 
elle  annonce  plutôt  de  Pinquictude  qu'un  à&st 
caractérisé.  Porateur  a  cité  la  loi  qui  porte  « 
qu'une  accufation  dadub<n  doit  être  rejetée  si 
elle  n'indique  précisément  le  lieu  ,  le  jour,  eiç. 
-afin  de  mettre  Taccusée  à  portée  de  combattre- 
l'accusation.  Rien  de  tout  cela  dans  la  plainte 
idu  sieur  Boulonois.  Donc  cette  plainte  doit  être 
lejetée. 

Au  surplus  9  le  point  d'appui  de  Taccusatioa 
est  une  prétendue  correspondance ,  entre  la  dame. 
Saulonois  et  Marchais  \  mais  cette  ^orrespm^ 
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izTïce  est  méconnue  et  déniche.  I,.es  lettres  M 
portent  ni  adresse  ,  ni  signature ,  ni  date.  Elles 
n'oAt  point  été  trouvées  chezla  dame  Boulonois , 
ni  sur  eSe.  Le  sieur  Boulonois  est  hors  d^tac 
d  iDdi<ii^er  comment  il  les  tient. 

A  regard  de  la  vérification  qu^il  demat^e  \ 
y  auroit-il  de  la  raison  à  soi^mettre  le  sçrt  d'uM 
arcttsadoin  si  importante  à  la.  décision  de  ^depx 
eigperts ,  dont  lart  est  aussi  incertain ,  et  qui 
peuvent  apponer  dans  leur  opération  des  préju- 
ges dangc^reux  ? 

Ka  surjdus  la  vérification  n  est  admissible  , 
qu^uitant  quelle  est  accompagnée  et  fortifiée  4? 
Ja  preuve  tesmîoniale.  Ici  rien  de-  pareil.  Per- 
sonne o^a  vu  écrire  ces  lettres  à  U  4<un^  fiottlo* 
nois.  Fersonne  ne  les  lui  a  vu  recevoir  ,  etc. 

La  décision  des  experts  n'oCriroit  donc  â  la 
îitstîce  qu'une  opinion  privée  ,  insuffisante  pour 
former  la  preuve  rigoureuse ,  exigée  dans  un  dâic 
de  cette  espèce. 

M.  Pournel  a  été  plus  loin.  Admettant  pour 
un  f iisunt  la  réalité  de  ces  lettres  «  il  a  établi 
quVlIes  né  formeroienf  point  une  preuve  d'adulé 
un,  parce  que  les  vœux  ,  ni  l'intention  de  ce 
crifflê  ,  ne  se  trouvoient  point  dans  ces  lettres  ^ 
'  lesquelles  étoittit  susceptibles  d*une  autre  inter^ 
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pictation  que  celle  qu'il  plaîsoit  au  sieur  Boulo* 
nois  de  leur  donner. 

La  plus  forte  de  ces  lettres  se  réduit  à  une   , 

'  'i 

confidence  indiscrète ,  qui^  n'est  pas  incompatible 
avec  la  sagesse  d'une  femme. 

Il  a  fait  à  cet  égard  un  rapprochement  piquant 
de  plusieurs  lettres  cerises  par  des  femmes  accu- 
sées d'adultère  ,  et  dont  les  maris  n'ont  pu  ce- 
pendant tirer  aucun  parti;  quoique  ces  lettres' 
fussent  d'un  ftyle  bien  autrement  suspect  que  ce- 
lui de  la  dame  Boulonois. 

Après  avoir  ainsi  ruiné  cette  accusation  par 
sa  base  ,  M.  Fournel  est  entré  dans  les  fins  de 
non«recevoir  ,  tirées  de  la  cohabitation  des  deux 
époux  pendant  quatre  irois  ;  de  la  captivité  mi- 
nistérielle dont  la  dame  Boulonois  a  été  la  vie- 
time  pendant  quatre  ans  ;  il  a  présenté  sur- tout' 
cette  detniere  considération  ,  comme  étant  un 
obstacle  invincible  à  l'accusation  J  adultère.,  le 
mari  n'étant  plus  recevable  k  employer  les  voies 
juridiques  ,  après  avoir  employé  Jes  voies  de  vio- 
lence. //  efl  indigne ,  disoit  l'orateur ,  dinvo^ 
œar  cette  même  jujiice  quil  a  dédaignée  :  il  a  con»^ 
Jbmmé  fa  vengeance.  Et  il  ne  peut  pas  fc  venger, 
deux  fois. 

M.  Fournel  a  fini  par  une  péroraison   tou*. 
chante  sur  la  situation  de  la'dame  Boulonois  » 
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dont  Teftet  ne  peur  pas  se  rendre  ici.  Il  sufEra 

a'obsènrcr  que  si  lesliccèsd^uh  *>rateur  consiste  à 

plaire  \rc  à  persuader,  M.  FoumcJ  a f^dàiteAent 

rempli  son  objet.  ' 


M  fine  Ynbitnut.   '''' 
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jippcl  cpmme  (fabus  ,intcijcic  -par. h  fiwr  Gobel, 
ci-^cvant  êveque  de  Lydda ,  app^H^^^r  Icyixu 
des  èlcâeuTS  au  fiége  métropolitain  de  Paris, 

Après -avoir,  vaine  ment  recouru  à  M.  le  car- 
dînai  de  jLoménie  ,  évéque  de  Sens^  et-à  A|^.  1^- 
véqiiç,  d  Orléans  ^  pour  obtenir  la  çonfiripation 
canonique  »  conformément  à  la  constitujd^on  ci- 
vile du  clergd,  il  ne  restoit  plus  à  M.  Gobel 
qu'à  se  rendre  appelant  comme  d'abus  (fe  ce 
double  refus.  C'e^t  ce  qu'il  a  fait.  A  n'en  juger 
eue  par  le  procès,  et  par  les  conclusions  du  com- 
missaire du  Roi ,  il  paroît  que  les  motifs  du  refus 
allégués  par  les  deux-évêques  ne  sont  que  leur 
liaison  particulière  avec  M.  de  Juigné. 

Ze  tribunal  a  déclaré  qu*il  y  avoit  abus ,  et  a 
renvoyé  M.   Gobel  par  devant  M.  Pabbé  Tal- 
levrand,    pour  en  recevoir  la  confirmation  ca- 
nonique.    L^  jugement  rendu  le  24  de  ce  mois, 
a  été  zffiché  deux  jours  après ,  dans  toute  l'éten- 
due de  l'ârrondisseiTient  du  tribunal. 
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Tribunal  élu  fix'umc  arrondifftnunu 

Vous  ttndmns  compte  au  N^:  piothain  dà 
Taffairt  de  la  dame  Debure  ,fiUc  dufieur^floury, 
imprimeur  libraire ,  contre  les  créanciers  du  JUar 
Debure ,  libraire  »  Jbn  mari  *  ^pnis  la  faiilite  de 
te  dernier i  ù  nous  ferons  connaître  le  jugemeni 
qui  efi  intervenu,  le  lè  mars ^  jhf  les carutufiotù 
du  commiffaine  du  RoL 


Tribunal  du  troifieme  armndijemeni. 

Quelle  doit  être  la  force  du  témoignage  dei 
fans  ^  au^dejfous  de  tâge  de  puberté ,  en  nûtûth 
criminelles? 

Le  29  mars  «  ce  tribunal  a  confirmé  une  sen* 
tence  rendue  par  le  ci«dcvant  châtelet ,  comte 
le  nomme  Guillaume  Jouanne  ,  prévenu  de  s*itn 
introduit  dans  une  chambre  à  T aide  dune  échetkp 
&  véhémentement Jîifpeâ  d'un  vol  très  conjidérahk 
de  deniers  avec  ejfraShn. 

Parmi  les  six  témoins  qui  chargent  Paccosé 
dans  Tinformation ,  il  s'en  trouve  deux  ,  I*uo 
Itommé  Defgraves  ,  Pautre  Marie-Françoifi  Ib* 
reille ,  auxquels  on  eût  pu  reprocher  la  foiblesw 
de  leur  âge.  Cette  objection  a  été  prévenue  JM 
Vaccu/attur  public  ;  voici  les  réflexions  quil  a 
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cru  devoir  faire  au  tribunal  :  oïl  nQU(  saura  gr^ 
de  les  consigner  dans  ce  recueil. 

4c  En  rappelant ,  à-t-il  dit  ,  que  lors  de  Pin* 
formation,  ces  deux  témoins avoient ,  Vun  neuf 
ans  ,  et  l'autre  quatone  ,  on  obsetyera  peut-être 
que  ce  JiVst  qu  environ  trois  ans.  après  qu'ils  ont 
été  confrontés  à  l'accusé,  et  on  en  conclura  qu'il  est 
bien  difficile ,  pour  ne  pas  dire  impossible ,  qu^ils 
aient  pu  le  reconnohre  pouf  être  celui  dont  il^ 
avoienc  entendu  parler  dans  leurs  dispositions.  Jo . 
vais  examiner  en  peu  de  mots  quel  degré  de 
confiance  on  peut  accorder  k  des  témoins  aussi 
jeunes.  Car  nos  loix  s'en  rapportent  sur  ce  point 
à  la  conscience  des  juges  ^  à  la  différence  des 
loix  Romaines ,  qui  rejetoient  en  matière  cri- 
minelle le  témoignage  de  tous  ceux  qui  n'avoienc 
pas  encore  accompli  leur  vingtième  année.  (£.  in 
ttflimonium  jf.  dt  ttjlibus.  )  Nous  avons  dan^ 
Tordonnance  de  1670  une  disposition  que  je  dois 
rappeler.  («Les  enfans  deTun  et  de  l'autre  sexe^ 
dit  l'article  z  du  titre  6 ,  quoiqu'iau-dessous  de 
Tige  de  puberté ,  pourront  être  reçus  à  déposer  • 
sauf  en  jugeànt^d^avoir,  par  les  juges,  tels  égards 
que  de  raison  à  la  nécessité ,  et  solidité  de  leur 
témoignage  if. 

Cette  sage  disposition  a  pour  base  le  principe 
suivant. 

N4 
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Tout  être  qu'on  ne  peut  taxer  ,  ni.  d'imbécH- 
lîte  ,  nî  de  folie  ,  qui  est  susceptible  d'une  cer- 
taine liaison  datas  ses  idées  ,  et  dpnt  les  sensa- 
tîons  sont  donfôrtnes  à  celles  des  autres  hom-, 
Mes  y  esthabile'a  déposer  en  înatieré  criminelle  , 
pourvu  quil  n*aît  pas  d'intérêt ,  d'alt^rej:  ou  de 
trahir  la  vérité  fi\ 

J'appliq\ife  ce  principe  à  Pespece  pa;:ticulîeré. 

Les  deux  enfans  qui  ont  vu  Joudnnc  monter 
sur  une  échelle  placée  sous  la  cli ambre  du  sieur 
Cardonnel  ;  qui  l'ont  vu,  l'un  entrer  dans  cette 
chamtre  pat  la  fenêtre,  l'autre  descendre  de  l'é- 
chelle ;  qui  lui  ont  parlé;  qui  ont  remarqué  son 
air  interdit;  qui  ont  fait  une  attention  particu- 
lière à  sa  physionomie;  qui  Tont  dépeint  dans 
leurs  dépositions  sous  des  traits  on  ne  peut  mieux 
caracte'risés  ;  qui ,  entendus  séparément,  l'ont  dé- 
signé d'une  manière  uniforme  ;  de  tels  témoins , 
dis-je,.  ne  sont  certainement ^  pas  indignes  de 
confiance.  Malgré  leur  âge  tendre  ils  croient 
en  état  de  faire  ces  observations.  Ils  les  ont  fai- 
tes.  Far  la  manière  dont  ils  les  ont  rapportées  , 
on  voit  qu'elles  ont  produit  une  impression  vive 
sur  eux.  Cette  impression  a  dû  laisser  au  même 

(i)  Ce  principe  a  été  atloptépai  le  chevalier  Fîtriti- 
«:i(îTi ,  dans  son  cxcellejil  ouvrdfi;c  intitulé  :  la  science 
^»*U;  Ic.ijiation.  Vcyez  /.  3.  chap,  15,  qui  traite  des 
Ir.ljc'  criminelles» 
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degré  des  traces  profondes  daps  leur  mémoijre^ 
On  sait  qq'à  cet  âge ,  si  les  ql^jets  indifférées, 
s'oublient  facilement ,  ceux  qui  frappent  av^c 
force  s'y  gravent  beaucoup  mieux  que  dans  jo^t 
autre  âge  de  la  vie.  Ainsi  cetçe  IjaisQQ  d'-^df ^^  À 
ces  sensations  çonfp^'mes  à  celles  dçs  ayprçs  homr 
mes  j  que  le  principe  exige  p^uri'idonéité^  des 

témoins  ,  se  rencontrent,  dans  ceu^  5lûçl'f^p^^^ 
nous  présente»  Ainsi  Ton  ne  dpit  point  s'étQnmr» 
qu'après  un  intervalle  aussi  Ipng*  que  celui  dç. 
trois  ans ,  iU  aient  reconnu  cçlui  qu^il&avoient  si 
bien  remarqué.  Ce  i^^est  pas  seiilçAiept^un  souyc^t 
nir  qui  accuse  Jouanne  ,  c^est  encore  la  désigna- 
tion que  l'information  contrent7  et  qui  d'un  côté 
confirmée  par  la  ttsiétiiblàmtife^V  de  l'autre  jointe 
a  cette  reconnois^ance  des^të(^DKi§o.idoiiMi  à 
celle-ci  la  plus  grande  foi^e^  çjt  pftrte  la  convie- 
lion  au  degré  le  plus  émificnV  .t^ -.c 

Afin  de  démontrer  ,quç  l'appJicatiQo\ou  grio; 
çîpe  est  dassj'especf,.4usjj  parf^iiç.^^^eJlp  pjeuf 
être ,  j'examine  çncqre  sa  4ornie;:e  par|ijE^,  ^.utvant 
laquelle  il  faut  que, le  témoin  n'ait  aueujpjuH^rél 
d'ajtcrer  ou  de  vahir  la  véiitc.  •».  .  .  • .. 

Je  ne  me  contenterai  pas  d'observer  que  ces 
enfans -n'ont  pas  été  reproches.  La  foiblesse 
même  de  leur  âge  écarte,  toute  idée  d'intérêt. 
Des  enfans  sont  bien  plus  à  l'abri  de  la  cot:rup- 
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rion  que  des  hoipmes  d'un  âge  mur/  Moins  ac«r 
cessibles  aux  passions ,  ils  connoissent  aussi  bien 
moins  l'art  dVn  abuser.  Ils  n'ont  pas  comme  eux 
ks  moyens  de  se  concerter  ,  Ak  combiner  leur 
discours  pout  les  rendre  uniformes.  Desgraves 
et  Toreille  ,  n'ayant  ni  intérêt ,  ni  moyens  de 
tromper  »  parlant  de  choses  à  leur  i;>ôrtee ,  «t  qui 
n'exigent  ni  contention  d^esprit/  ni  calcul  de 
xéflexions ,  la  solidité  de  leur  témoignage  ne 
peut  faire  la  matière  d'un  doute  ,  etc  ... 

Ces  réflexions  ont  fait  une  grande  ifnprtffion 
far  les  juges ,  &  fur  le  public. 


Menu  tribunal. 


Proiidures  déclarées  nulles  pour  contraycniion  à 

laloiifoâobre  1789. 

Par  jugement  rendu  à  Laon  le  7  septembre 
1790 ,  contre  Jean  Dessart  ^  accusé  de  vol ,  le  ci- 
devant  bailliage  a  ordonné  contre  lui  un  plus 
amplement  informé  de  trois  mois  gardant  prison. 
Sur  l'appel  de  cette  sentence  ,  elle  a  été  décla- 
rée nulle  j  faute  par  les  premiers  juges  d'avoir 
déclaré  le  nom  du  dénonciateur ,  et  faute  encore 
par  le  juge  et  les  adjoints  d'avoir  signé  au  bas 
de  chaque  page  de  l'information.  la  procédure 
ctfroit  d'ailleurs  plusieurs  autres  vices.  Llnfor- 


(  »3) 
«Mtiojtt  «^l  M  coAre  qite  fMr  le  ^uge  «  et  le  jQgè 

l'a  CMtfri|iie  le  leiridemitk  La gwase^tcoi» 

tfBa  tn^inc  ea  cetf  termes  :  La  mimât  4m 

fw^nks^  (faiu  U  5e  nril)^  a  été  coÊk  '^ 

ptuNipki^   iffor  k  juge,)  ,  Ji  premier  mMk^^ISÎêh 

dioi  le  psocèS'Verial  de  leatnre  îles,  piecee  et  ft 

noniinattioii  da  conseil  »  wiine  prouve  qné'Vëlft 

lecture  ec  cette  nominaMaf  aient  été  ]Miblil)Hè49 

€|a<M(|lie  ^article  XI  de  la  loi  d'octobre  1789 

porte,  en  terœes.formels  ^  iju'apès  le  décret, 

tous  les  actes  de  rinstruction  seront  £aits  publt* 

i|tieiBefit. 

Une  «atre  sentence  rendue  par  le  ci-deyant 

bailliage  d*Aini^"s  •  a  été  aussi  déclarée  nuTte  par 

le  TribêÊtfml  du  tfoijume  àrrôiniUJfemem.  L9  p>o- 

cédore  étbk  entachée  de  plusieurs  irsces.  1  ^i  T&é^ 

cret  de  prise  de  corps  décerné  par  un  seul  jogei 

%^.NooBiiatiori  du  conseil'  noti  publique.  i\  Le 

procès  •  Tcrbal  n^  point  été  fait  dans  les  §4 

Jiefires  de  Tarrestation.  ^\  Les  divers  intervoi» 

gaeotrcs   B*ont  pas  été  publics.   Ces  ikuxfuf^'^ 

mou  font  du  lundi  if  «arr. 


Le  vœu  de  la  municipalité  de  Paris  étoit , 

dans  Torigine ,  de  réunir  au  palais  de  justice  les 

tribunaux  des  -six  arrondissemens  :  on  exagéra;  k 

cette  époque*  les  inconvéniens'de  <»tte  réuhion. 


\ 
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On  s'imagina  que  Vnitétét  des  ]U^tî£Îâbtes  exf- 

•geok  la disptrsîdn.des^ trrbunaux ;  'aujourd'hui on 
-commence  à  sentir  que  les  abus  qiï^ofi  tèdoutok 
■alors  sont  chimériques,  et  que  ceux  qu^o0  aVoit 
feînr  de  ne  pas  voir  sont  énormes.  iV  est  a  dési- 
rer que  le  Département;  de  .  Paris  cherche  de 
-prompts  remèdes  à  ces  derniers;  i activité  des 
tribunaux  y  esc  puissamment  intéressée^ 


r 
w 


OiiY^arrcs  Çf  mémoires  nouveaux.  * 

.    \         >:     .  t.  ..  .        - 

Coup-d'œil  fur  tétat  du  procès  ,  pour  la  damt  ci» 
devant  marquifi  dAnglur:  ,  conti»  les  fieurs 
Pciii, 

-  Ce  précis  qui  vient  de  tomber  dans  nos  mdins 
^t  cjiii  esc  rédigé  par  M.  de  Seze ,  a  \t  mérite 
rare  de  renfermer  en  seize  pages,  des  notions 
complétres  sur  Tune  des  affaires  les  plus  inîpor^ 
^ntesec  les  plus  étendues  qui,  depuis  long-temps, 
aient  été  portées  devant  les  tribunaux. 

-  Ellefat  défendue  dans  son  origine,  au  par* 
lement  de  Bordeaux ,  avec  un  talent  digne  de 
Pintérêt  qu'elle  devoit  inspirer ,  par  M.  De  Seze, 
qui  la  défend  également  k  Paris. 

Elle  l'a  été  aussi  devant  le  conseil  du  Roi , 
pir  la  savante  et  profonde  consultation  d'un  avo- 
cat célèbre  ,*  assis  aujourd'hui  parmi  nos  ligisla- 


(   20cS   ) 

tcurs  ,  et  c^Miqu'dè^lor^*,  poul:  rtre  k-la*fah  , 
im^arisconsalte',  an  oraieur  et  iin  philotophrr'' 
{M.   Targa)  (i).  ^ 

Ce  procès  dure  depuis!  1782.   S'il  est  cruel' 
pour-  une  fUle  que  .sa  naissaRce-  appeloic  à  une^ 
meilleure  destlnt'e  ^  de  se  VQÎr  réduite  à  lutet* 
pendant  dix  ans  contre  une  espèce  de  fanatisme 
îi|dicisùre  ,  k  poursuivre  de  tribunaux  en  tribu<-*^' 
naox  avec  un  courage  égal  à  son  malheur  ,  son 
«tat ,  ja  fortune  et  son  nom  ,  portant  dans  ses 
mains  les  seuls  titres  que  puissent  exiger  d'elle 
la\ustîce  et.la  raison;  il  est  peut-être  aussi  con« 
solaot  pour  la    dame  d'Anglûrp ,    de   voît^lê' 
jugement  qui  doit  pronôiricer  fiUr  son  sort  ,'fixiJ 
à  une  époque  où  les- victiaies  de  toutes  les  pré- 
ventions se  ressaisissent  des  droits  si  long-temps 
méconnus  de  la  nature  ;  oii  Topinion  publique 
force  les  loix  de  réparer  le6  torts  dont  elles  se 
sont  rendues  complices,   soit  par  leur  silence  / 
soi'r  par  leurs  erreurs. 

C'çst  ce  bonheur  que  lui  assure  Tarrét  du  con- 
seil du  mois  dernier ,  qui  renvoie  son  affaire  au  * 
tribunal  du  premier  arrondissement  pour  la  juger 
dans  r</a/ ,  en  dernier  ressort. 


(  I  )  M-  Cochu,  Avocat  au  Conseil ,  connu  par  son 
2  I .  et  ses  lumières,  a  été  aussi  Pun  de»  riéfcjuiuri  de 
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L'auteur  de  ce  précis  montre  ce  procès  suscep- 
d'être  vu  sous  deux  rapports. 

Pour  ëfablir  l'existence  d'uu  marine  odixte  ^ 
tel  qu'étoic  celui  du  père  et  de  la  Bi<;re  de  la 
dame  uWnglure,  peut-on  admettre  Upreurepaf 
enquête?  Voilà  le  point  de  dfoit. 

Discuter  cette  même  enquête  »  ToÛH  le  point 
de  fait  :  et  c'est  aussi  ce  dernier  point  auqn^ 
seul  doivent  actuellement  s'attacher  les  "}Ugcs. 
Le. point  de  droit  est  jugé  par  i'arrét  da  con* 
seil  du   25  aont  1787,  qui  c»  comme  le  dit 
9)  le  précis  ,  permet  à  la  dame  d^Anglure  j  qw 
9)  avoir  déjà  en  fayeur  de  son  eut ,  un  extrait 
99  baptistaire  régulier ,  et  plusieyrs  années  d'une 
9)  possession  authentique  «  tant  par  sa  mère  que 
99  par  elle-même ,  de  completter  ceue  preuve 
9)  déjà  existante  par  la  preuve  qu'elle  avoir  offette  ' 
99  au  procès  des  £iits,  qui  tendoieot  k  étabfic 
99  qu'il  y  avoi^  eu  er.tre  son  père  et  sa  mère  vm 
99  mariage  .  sinon  célébré  aolemnellemenc  .  au' 
99  moins  consen:i ,  et  dès-lors  suffisant  pour  des 
9)  protestans  9). 

L'auteur  du  précis  attaque  avec  force  la  mar* 
che  irréguliere  et  artificieuse  des  sieurs  Petit  \, 
il  leur,  reproche  d'avoir  attendu  pour  répondre  i 
la  consultation  publiée  en  ûveur  de  la  dame 
d*Arglure  ,  c'est-à-dire ,  pour  discuter  le  point 
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àc  droit ,  que  le  point  de  droit  ait  ete  irrc^voca^ 
blement  jugé  pajr  rarrét  da  conseil  ;  il  affitmo 
que  dans  leur  mémoire  de  fuatrt  cens  pops  ^  il 
n'y  a  pas  une  ligne  qui  n^offrit  quelque  chos» 
à  relever  ^  soit  pour  l'inescactitude  des  principes  ^ 
soit  pour  la  fausseté  des  assertions  \  et  il  faut 
convenir  que  rien  n  est  plus  vrai ,  à  en  juger  par 
Je  très-petit  nombre  des  propositions  que  le 
précis  s'attache  à  combattre. 

Le  défenseur  de  la  dame  d' Anglure  finit  par 
reprendre  en  très-peu  de  mots  ce  qu^il  parolt 
avmr  învinciHIement  établi. 

Cest  il  la  preuve  recueillie  danslenquéte  per- 
n>îse  pa  Varrét  du  conseil  qu^il  faut  se  fixer. 
C'est  sur  cette  preuve  que  porte  la  contesuiion 
actuelle  toute  entière.  Si  elle  nVst  pas  dans  Pen- 
quête  de  la  dame  d^Anglure  ,  il  faut  rejetter 
sa  réclamation.  Si  elle  y  est ,  il  est  impossible  de 
ne  pas  Tadmettre. 

Le  jugement  qui  sera  incessamment  porté  par 
'.  le  rnbunal  auquel  il  est  soumis ,  est  bien  digne 
.  de  marquer  glorieusement  1-s  premières  pages 
i  des  fiistes  de  notre  nouvelle  jurisprudence. 


/ 


'  Décnl  addiiionntl  fur  torganijation  du  pouvoir 
'  judiciaÏTt,   du  6  mars  1791. 

Art.  1*  X^'appel  des  jugemens  des  jiges  de 
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paix,  lorsqu'ils  seront  sujets  ÎL  Tappel,  ne  sera 
pas  reça  par  les  tribunaux  de  district ,  si  rappe- 
lant na  pas  sîgnîfid  copie  du  certificat  du  bu- 
reau de  paix  du  district ,  constatant  que  la  partie 
adverse  a  été  inutilement  appelJe  devant  le  bu- 
reau ,  pour  être  conciliée  sur  l'appel  •  ou  qu'ail 
a  employé  sans  fnsit  sa  médiation. 

IL  Si  la  partie  ajournc'c  en  première  instance 
devant  le  tribunal  de  district ,  n'a  pas  compara 
au  bureau  de  paix,  et  vient  à  perdre  sa  cause, 
elle  sera  condamnée  par  le  même  jugement  i 
une  amende  de  3o  livres ,  au  paiement  de  la- 
quelle elle  sera  contrainte ,  soit  qu'elle  exécute 
le  jugement,  soit  qu^^elle  en  appelle,  et  sans 
restitution  en  ce  dernier  cas  ,  quel  que  soit  Té- 
vénement  de  l'appel. 

La  même  amende  sera  prononcée  contre  le 
demandeur  qui  s^étant  pourvu  au  tribunal  de  dis* 
trict  sans  avoir  fait  citer  son  adversaire  devant 
le  bureau  de  paix  ,  sera  par  cette  raison  dcclari 
non  recevable. 

La  fuite  au  N^.  procJuiin. 

On  souscrit  à  Paris ,  chez  la  reiire  D  ES  jil  N  T, 
]j7J primeur ,  rue  de  la  Harpe ,  ai(.dr.9^s  d^  Sainte  \ 
Cnmc y  TÇ*'.  133,  moyennant  i5  tiv, par an^H  /.  p<^r 
si jr  mois.  4  /.  10  sous  pour  trois  mois .  pour  Paris;  et 
pour  la  Proj  ince  l6//>.  10  sens  par  an  ^  9  /ij.peurujf^ 
mais  y  Su  M,  pour  trois  mois  ^  J)  une  de  port. 


-^  -  —  >■ 


N^.  14. 

G  A»E  T  T  E 


DES 


NOUVEAUXTRIBUNAUX. 


.Vous  marchez  dans  une  route  environné.^  de  précU 
pices.  »«•••.,  et  la  carrière  oh  vous  courez,  est 
marquée  par  les  chûtes  illustres  de  ceux  qu'un 
sordide  intérêt  a  précipités  du  comble  de  la  gloire  à 
laquelle  ils  étoient  parvenus. 


Tribunal  du  sixième  arrondissement  (i). 

Causé  entre  la  dame  Dtbiire  ,JilU  du  sieur  dHoury , 
Imprimeur- Libraire ,  contre  Us  créancirrs  du  sieur 
Dtburt^  Imprimeur,  après  la  faillite  de  eedcr^ 
nier*  JugemerU  intervenu  le  16  Mars. 

et 

Cette  cause  a  présente  deux  questions  împor-^ 
tairtes;  ia  première  de  savoir  si  une  séparent  ion  àt 
biens  est  exécutée  au  terme  de  la  coutume ,  par  la 
sienj/ication   de  la  sentence  ,  suivie   (Tune  simple 

(i)  Nous  renvoyons  au  numéro  prochain  la  suite  dt 
la  cause  du  sieur  Boulonoi», 


saisie  eonveriie  fin  apposition;  la  scconjde  acPsfi- 
voîr  il  la  femme  d'un  débiteur  en  faillite ,  peut  €u 
vertu  éCune  stipulation  de  propres ,  revendiquer  en 
nature  les  effets  mobiliers  quelle  a  apportés  dans  la 
êcmmunauti.  4p 

Parraitcment  instruite  de  l'état  des  afFaircs  de 
son  mari,  certaine  que  le  moment  d'une  faillite 
ctoit  proche ,  la  dame  Dehure  provoque  sa  sépa- 
ration des  biens*  Une  sentence  la  prononce;  mais 
Texécution  de  cette  sentence  se  borne  à  une  si- 
gnification et  à  une  saisie  ,  qui ,  vu  qu  il  en 
extôtoitune  précédente,  est  convertie  en  oppo- 
sition« 

Par  un  contrat  du  zS  novembre  1791  •  le 
sieur  Debore  consomme  sa  faillite  en  abandon* 
riant  son  actif  à  tous  ses  créanciers.  Le  21  janvier 
dernier  la  dame  Debure  forme  contre  ceux-ci, 

-  \\i\c  demande  en  revendication  du  mobilier  pro- 
venant de  la  succession  de  son  père,  suivant  le 
récolement  qui  ea  seroit  fait  sur  Tinventairc.  Le 
Si  du  mois ,  opposition  de  sa  part  à  la  vente  de 

«la  bibliothèque*,  comme  faisant  partie  de  cette 
Succession. 

La  dame  Debiirc  a  rappelé  à  Taudience  les 
termes  de  son  contrat  de  mariage;  ce  contrat 
contient  une  stipulation  de  propres  en  sa  faveur  ^  de 
tout  Ci  qui  lui  échoira  par  succession ,  tant  en  meu^ 
hUs  qu  immeubles* 


t  t 
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Mais ,  lut  s|i||Qii  ré[K)i>du,  vbuS  dontles  à  cttM 
dause  un  effac  quçiie  ne  peut  avDir. .  Lorsque 
catce  clause  est.  écrite  daug  un  contrat  de  m^^ 
riag^,  le  mari  n  c^t  jias  moîng  proptiét^urej^et 
ne  peut  pas  moioâ  disposer  librement  qutsi  elle 
n'existoit  pas.  Ce  ^' est-là  quu)ie  rcspQivis^iUté 
qu  il  s'impose.  Cette  responsabilité  ne  donne  à  la 
femme  qui  veut  s*en  servir,  qu  uù  simple  recourt 
et  une  réjpetition  de  créance. 

Quant  à  la  renonciation  à  la  commuiiaut<é| 
qui,  selon  la  dame  Dtbure,  donqoit  Ouverture 
aux  reprises  stipulées  par  son  contrat  de  mariage; 
il  est  évident  que  cette  renondatton  n'a  pu  otl- 


yrir  en  saMreur,  qu'une  action  dont  leffet  est 
de  la  rendre  créancière  d'une  somme  égale  à  la 
valeur  de  ce  qu'elle  a  apporté  dans  la  comniu* 
nauté ,  elle  n'a  pas  droit  à  la  chose  ^  mais  à  m  va* 
leur-  Tel  est  lesentîmcnt  des  auteurs;  voycx  en* 
trautrcs  ,  Potier,  traité  de  la  communauté,  n*.  407. 

Suivant  la  dame  Debure  ,  les  créanciers  n'a- 
voient  aucun  intérêt  de  lui  contester  son  actidtt 
à  Hn  de  reprises.  Quel  tort  pouvoit-elle  leur  faire? 
n'ecoit-clle  pas  créancière  de  son  mari ,  en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage?  la  valeur  des  reprisai 
ne  diminueroit  -  elle  pas  d'autant  la  créaifte  # 
qu'elle  avoit  à  répéter? 

Mais  quoi!  les  meilleurs  Juges  de  ce  qui  jpettt 

O  a 


intéresser  les  créanciers ,  soiit  siM4*atc  les  créin* 
ciers  eux-mêmes.  Ils  ont  un  très-grand  intérêt  à 
^  qu  on  ne  délivre  pas  en  nature  des  effets  mo- 
biliers •  dont  on  ne  tiendrait  compte  que  diaprés 
leur  prisée ,  qui  peut  être  inférieure  de  beaucoup 
à  leur  valeur  réelle. 

Le  commissaire  du  Roi  afaii  valoir  avec  éner- 
gie plusiieurs  autres  moyens  des  créanciers,  et  a 
requis  que  la  dame  Dchurc  fût  déclarée  mal  fon- 
dée dans  sa  demande. 

Voici  le  jugement  qui  estîntervenu  le  1 6  mars 
dernier.  i 

a  Le  Tribunal ,  attendu,  qu'il  M^ésulte  ea 
9)  faveur  de  la  feqjime,  de  la  clauslBe  stipula* 
)i  tion  de  propre  ,  et  de  celle  de  reprise ,  qi^lune 
»  action  purement  mobilière  ,  et  qui  se  résout  en 
»  une  créance  pécuniaire  ;  que  la  séparation  dont  - 
»  ^  s'agit,  n*a  pas  été  exécutée  fi),  et  qu*il  n*jr 
»  a  point  eu  entre  la  dame  Deburç  ci  la  dame 
»  d'Houry ,  sa  mère ,  de  partage  de  communau- 
3»  té  de  biens  d'entre  ladite  dame  à'Houry  et 
a»  son  défunt  mari  »  par  lequel  il  ait  été  dé« 
D  claré ,  que  ladite  dame  Dchurc  auroit  particu* 

3P ^ — 

(i)  L^artLcIe  224  de  la  coutume  de  Parisj  p»rte  qm 
femme  ne  pgut  tes  1er  en  jugem^t^  si  elle  n*9ei  sép0* 
ré9  par jwUce^Mila  séparation  $9icuii€. 


o  / 


'M  lièrement  et  définitivement  la  propriété  des 
9t  objets  par  elle  réclamés  ,  déboute  ladite  dame 
t»  Dchurt  de  sa.  demande  en  revendication*,  la 
'^  condamne  aux  dépens  9  9. 


M  i  M  £     TRIBUNAL. 


-    :l. 


LeÂ^bunal  du  sixième  arrondissement  vient 
^  de  rendre  à  TÂbbé  U  Marchand  de  Vanval ,  an- 
ôen  grand-vicaire  de  Châlons  et  de  Grenoble  » 
iuie  liberté  qu  il  n'avoit  pas  mérité  de  perdre. 

Apiès  un  vol  très-considérable,  commis* dans 

M  maison  ,  le  sieur  Guyard,  cocker  du  sieur  Van" 

•  val ,  est  décret!^  de  prise-dc-corps  par  le  Châtelet. 

«Constitué  prisonnier ,  il  articule  pour  fait$  justi-   . 

ficatifs ,  que  deux  des  témoins  de  l'information 

'•nt  été  subornés  par  son  maître.  " 

Et  ces  deux  témoins  prétendus  subornés  sa* 
▼oknt  ne  rien  savoir/  • 

Nous  ne  rappellerons  pas  tous  les  détails  de  la 
procédure  :  on  frémit  quand  on  pense  que ,  sur 
la  foi  de  deux  témoins  très-équivoques ,  Tabbé 
U  Marchand  de  Vanval  a  été  aussitôt 'chargé  de 
fers,  englouti  dans  les  prisons' comme  les  plus 
grands  scélérats ,  et  que  sa  détention  n  a  pas  duré 
feulement  vingt  -  quatre  heures  ,  ni  quelques 
jours  f  xnais  qu'elle  s'ttst  perpétuée  pendant  tour 
mu  hiver.  •••}€!  cette  eifear ,  eette  précipitation 

.      O  3 
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des  Magistrats ,  a  porté  un  préjudice  réel  à  ThoB*  •" 
ncur  d'un  particulier  respectable  Les  mille  et  un   ^ 
journaux  se  sont  disputés  dans  les  temps  Thon* 
neur  de  le  calomnier  ! 

Son  conseil,  M.  Brunetiére,  ancien  procureur  . 
au  Parlement,  a  fait  valoir  avec  la  plus  grande 
énergie  les  droits  de  son  client  :  après  avrâ^ana* 
lywi  les  faits  et  lu  les  dépositions  toutes  tfflVs ,  il  a 
dit  qu  il  n'étoit  pas  constitué  en  dignité;  mais  que 
si  dans  son  état  d'obscuiitc  où  il  se  complaisoit. 
il  croyait  qu'il  existât  des  lois  qui ,  sur  des  dcpo* 
Bitions  de  cette  nature  ,  permissent  de  le  décréter 
de  prisc-de-corps ,  il  prcndroit  sa  femme  et  ses 
enfans,  et  fuiroic  un  pays  dans  lequel  toute  liberté 
civile  scroit  anéantie* 

Le  30  mars/st  inteWcnu  un  jugement  qui  or- 
donne l'élargissement  du  sieur  abbé  U  Marchand 
Je  Vanval ,  en  éiat  d  assigné  pour  être  ouï. 


Tribunal  du  ironiême  arrondissement. 

Trêeis  iê-Duval  et  Voisin  ^  prévenus  d'avoir  »  ic 
tompticité ,  voU  six  pièces  i argenterie  à  eux  ser* 

mes^  chei  un  traiteur,  hulevard  du  Temple^ 

^  •      ■ 

Par  f/entence  rendue  au  ci-devant  Châtelct. 
Ic  1 1  8q»tembre  dernier^  cei  deux  particulicn 
floatd^chw  atieiota;«i;  coawacus  d  avoir  »  dt 
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complicité  ,  yole  six  pièces  d'argenterie  ^  et  poiuf- 
réparation ,  condamnés  au  rouèt ,  à  la  mark^ue  da 
la  lettre  F,  et  aux  galères  pour  trois  ans. 

Voici  le  fait  tel  qu'il  est  constat  par  llnfor- 
mation. 

Le  x8  mars  de  Tannée  dernière ,  quatre  parti- 

cimiers  vont  dîner  ensemble  chei  le  sieur  Queru^ 

traiteur,  boulevard  du  Temple.  Lorsqu'ils  eu 

sont  au  dessert ,  Tun*  d'eux  dit  à  son  camarade 

qu^il  devroit  bien  descendre   pour  chercher  des 

pommes*,  Gelui-ci  paroît  d'abord  s'y  refuser ,  puis 

st  rend,  et  en  même-temps,  sous  prétexte  qu'il 

arrive  beaucoup  de  monde  dans   1^  chambre , 

qu'il  est  imprudent  d'y  laisser  plus  long-temps 

l'argenterie,  et  qu'il  faut  d'ailleurs  faire  le  comptej 

il  prend  l'argenterie  qui  se  trouvoit  alors  dans  un 

saladier ,  et  descend  avec.  Quelques  momens  se 

passent;  on  n'entend  plus  parler  de  lui.  Ccpeu- 

dant  celui  tjui  Tavoit  engagé  à  aller  chercher 

des  pommes ,  le  trouve  bieii  lent  à  revenir ,  a 

Tair   de   p*dre  patience  ,   dit  qu'il  veut  voir 

pourquoi  son  ami  ne  vient  pas,  lève  le  siège  et 

s'en  va. 

Jusques-là  les  deux  autres  convives  ne  se  sont 
défiés  de  nen  ^  ils  croient  toujours  que  ceux  qui 
les  ont  quitté  vout  reparoître  et  attendent  quel» 
que  temps.  A  la  fin ,  ils  conçoivent  des  ix»quitf« 

0  4' 
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tudes ,  et  craignent  qu'ils  n'aient  emporté  Tar- 
genierie.  La  nouvelle  se  communique  :  cela  fait 
de  la  rumeur.  Le  mîtîtrc  de  la  maison  entend 
beaucoup  dc#brbii  daus  la  chambre,  y  monte, 
et  des  quatre  particuliers  qu'il  avoit  vu  entrer 
chez  lui  et  se  mettre  à  table ,  il  n'en  trouve  plus 
que  deux  ;  Tun  pleurant  et  se  lamentant,  Tautrc 
prêt  à  se  trouver  mal.  Ceux-ci  lui  racontent  le 
fait;  mais  lui  qui  a  intérêt  de  retrouver  son  ar- 
genterie ,  fait  venir  la  garde ,  et  se  rend  avec  eux 

• 

au  District  de  Saint- Victor.  On  les  questionne; 
mais  on  apperçoit  aisément  par  leur  réponse,  que 
ce  sont  les  du|)es  et  non  les  fripons.  Ils  donnent 
des  sûretés  pour  la  valeur  de  Targcnterie  et  pour 
le  prix  du  dîner ,  et  on  les  rei>voîc.  Eux  ,  à  leur 
tour,  ne  s'endorment  pas;  ils  tachent  de  retrou- 
ver leurs  perfides  convives.  Ils  vont  d'abord  rue 
Saini-Germain-rAuxcnois  ,  chez  le  limonadier 
où  demeuroit  l'homme  qui  avoit  emporte  l'ar- 
genterie ,  et  Tauirc  qui  l'avoit  suivi.  Ils  appren- 
nent que  dans  laprès  -  midi  ils  oiy  fait  leur 
compte ,  et  se  sont  en  allfcs  avec  leurs  eîTcts.  Le 
lendemain  ils  vont  dans  la  même  rue,  s'infor-. 
mer  chez  difFérens  logeurs  s  ils  n'ont  pas  con- 
noissance  de  ces  deux  particuliers  ,  et  après  bien 
des  recherches ,  apprennent  qu'ils  oni  été  chez 
Tun  de  ces  logeurs,  oii  ils  ont  couché  le  dimanche 
au  soir ,  mais  qu  ils  en  sont  repartis  le  lendemain 


i 
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il  importe  que  des  peines  plus  sévères ,  puissent 

réprimer  la  trop  grande  facilité  de  ces  sortes  de 

vols.  Tel  est  sans  doute  le  motif  quia  dcterminé 

tes  premiers  juges  dans  leur  sentence,  et  c'est  cc« 

lui  qui  me  détermine  à  en  requérir  la  confirma-^ 

tion . 

Le  3 1  mars  est  intervenu  un  jugement  conforme 

aux  conclusions  de  l'accusateur  public. 


Même    Tribunal, 

X"«  gutl  cas  tes  Juges  doivent  prononcer  la  peine  des 

galères  î 

San^  entrer  dans  les  détails  du  procès  Atju' 
tien  Duchesne,  nous  croyons  utile  de  rapporter 
les  réflexions  de  laccusateur  public  sur  la  sen- 
tence des  premiers  juges.  Cette  sentence,  icnctue 
le  3  septembre  1789,  par  la  ci-devant  séné- 
cI3auss.ee  du  Muns ,  condamne  ce  oarticulier  au 
fouet ,  à  la  marque ,  et  aux  galères  pour  neuf 
ans  ,  pour  difféicns  vols  par  lui  commis ,  dont 
plusieurs  dans  des  armoires  et  coffres  qui  ont.  été 
forcés. 

Dans  quel  ca9,  a  dit^faccusateur  public  ,  U 
•peine  des  galères  est-elle  prfOnoni:ét.$^Ii  en  .existe 
trois  ../c  cas  de  récidive  »  celu>d<s..vots  d^objet» 
la]55é5  à  la  ^^^  publique ,  celui  de  vol  avec  cftraç- 
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tion ,  où  l'usage  a ,  depuis  quelques  années,  tem- 
péré  la  rigueur  de  la  loi  qui  ordonne  la  peine  de  là 
mort. 

l.e  premier  cas  ne  peiu  s'appliquer  à  Tespcce  : 
il  n'y  a  pas  de  récidive ,  puisque  Duchcsne  n'a 
pas  encore  été  repris  de  justice. 

Le  second  est  aussi  hors  de  Tespcce  :  il  ne 
s'agit  point  de  yoI  d'objets  confiés  à^Ia-foi  pu- 
blique. 

A  l'égard  du  troisième ,  au  premier  aspect  il 
scmbieroit  devoir  y  tenir.  Dans  la  maison  de  Romi 
il  y  a  eu ,  selon  les  témeins ,  des  armoires  for* 
ces ,  des  coffres  ouverts.  Ge  sont  bien  lA  des 
effractions  sans  doute;  mais  une  information  » 
peut-elle  constater  des  effractions  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  Il  est  facile  de  concevoir  combien  il  scrott 
dangereux  d'admettre  de  pareilles  preuves ,  sur- 
tout lorsque  les  témoins  n*ont  pas  vu  faire 
Teffraction.  De-là  viftnt  qu'elles  se  constatent 
toujours  par  (ks  procès  dressés  ad  hoc.  C'est  une 
règle  constante ,  et  qui  n'a  cessé  d'être  rigoureu- 
sement obs'ervée.  On  ne  l'a  point  suivie  dans 
Tespécc  ;  le  juge  n  a  point  dressé  de  procès-verbal 
d'effraction  chez  le  sieur  Rome.  Le  Tribunal  de 

prcmiéi/  insçsnçe  ne  devoit  donc  pas  prononcer 

*^  *  " 
la  pcitae  des  ghlires.  Je  ne  vois  id  que  des  vols 

simples  ;  et  c'est  }L  la  peine  du  vol  sinsple  qoe' je 

conclus. 
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Par  jugement  du  il  mars  la  sentence  a  isi  injir'^ 
mée  ,  et  les  conclusions  ie  l'Accusateur  publieront  été 
suivies. 

Nous  ne  craignpns  pas  de  répéter ,  que  les 
six  Tribunaux  criminels  provisoires  ,  établis  aa 
Palais  ,  par  le  décret  du  14  mars  dernier  (i) , 
ne  pourront  avoir  qu'une  marche  très -lente,  si 
l*on  ne  prend  toute  les  précautions  possibles  pout 
leur  donner  une  grande  activité. 

On  ne  s*attendrit  pas  assez  sur  le  sort  de  ces 

infortunés,  qui ,  sans  être  convaincus  des  crimes 

qu'on  leur  impute  .  subissent  déjà  le  plus  cruel 

de  cous  les  supplices  ,  celui  d'une  détention  dont 

ifs  n*apperçoivent  pas  le  terme  ,  et  qui  leur  fait 

éprouver  journellement  tous  les  tourmens  du 

désespoir. 

On  ne  veut  pas  voir  que  le  maux  sont  aujour- 
d'hui parvenus  à  leur  dernier  comble.  Eh  !  de 
grâce  ,  qu'on  pénètre  dans  les  prisons.. .  !  Qu'on 
descende  dans  les  ciphots  ,  où  Taîr  pur  que  Ton 
respire  sur  la  surface  riante ^e  la  terre,  se  change 
en  exhalaisons  mortelles  ;  et  là  qu'on  s'instruise 
par  ses  yeux  de  Tcxcès  des  abus  ,  que  peut  en- 
gendrer la  stagna^n  de  la  justice  criminelle. 


i^n 

■# 


Je  Tannonce  eiKémissant.  ^  .  .  U  existe,  dans  . 


(1)  U^  ont  été  iiiyitallés  |e  vendredi  premier  arrlL 
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ces  prisons;  et  je  pcuxen  fournir  la  preuve;  H 
existe  dans  ces  prisons ,  des  particuliers  arrctt's 
depuis  cinq  semaines  ,  et  qui  n'ont  pas  subi 
Tombrc  d'iîn  premier  interrogatoire. 

Je  ne  parle  pas  d'un  seul. particulier,  je  ne 
parle  pas  d'un  fait  isolé ,  je  dis  que  plusieurs 
particuliers ,  chargés  de  fers  depuis  plusieurs  sc^ 
maines,  n'ont  pas  été  interrogés  une  seule  fois  » 
tandis  que  les  lois  anciennes  et  nouvelles  par* 
tent  que  tout  prisonnier  doit  eue  interrogé  dans 
les  vingt-quatre  heures^ 

Et  je  pourroîs  nommer  les  infortunées  victimes 
de  cette  infraction  de  toutes  les  formes  ! 

Et  ce  désordre  a  lieu  sous  le  règne  de  la  li« 
berté.  .  . .!  sous  les  yeux  4c  nos  législateurs.  . .! 
sous  l'administration  la  plus  humaine.  ...  ! 

Nous  avons  izx  Tribunaux  provisoires;  ils  doi- 
vent se  hâter  de  faire  dîsparoître  ces  abus  révol- 
tans.  Ne  nous  dissimulons  pas  toutefois  que  leur 
mission  est  pénible  et  rebutante;  et  qu'il  leur 
faudra  de  grands  et  assidus  cfforis  pour  la  rem-  . 
plir  avec  gloire. 

Mais  alors  même  qu'ils  mettront  le  plus  dt 
zcle  à  Tcxercice  de  leurs  fonctions.  . .  .  combien 
de  fois,  leur  marche  sera  ralentie  par  des  obsca* 
dei  sans  cesse  renaissans  ?  N^cyez  -  vous  pas 
que  chaque  jour  les  cot\sci\^ommés  JCoffict  par 
les  Tribunaux  doivent  être  exacu  à  raudtcnce» 


i 
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et  que  le  défaut  d*exactuu4e  de  leur  part  met  en 
souflfrance  la  chose  publique  ?  Ne  voyéz-voui  pat 
que  les  devoirs  de  conseil  sont  des  devoirs  rigou«« 
reux»  et  que  peu  de  personnes  peuvei^ se  livrer 
.  lans  réserve  à  cette  bonne  œuvre. ...  ? 

Il  seroit  donc  très-important,  (et  presque  toug 

les  magistrats  en  conviennent  (  i  )  )  d'établir  ua 

€onsdl  des  pauvres  auprès  des  Tribunaux. .  • .  Sisi 

personnes  peuvent  former  ce  conseil. . .  La  foibit 

rétribution  qui  leur  seroit  accordée,  se  retrouve- 

loit  mille  fois  dans  la  masse  des  épargnes ,  fruil 

de  la  marche  rapide  que  jgrendroient  les  affaires. 

:         Jaurois  bien  d'autres  idées  à  développer;  mais 

f    resserré  par  les  bornes  de  cette  feuille,  je  me 

réduis  à  provoquer laKention  des  Législateurs  et 

celle  du  Ministre  de  la  Justice  sur  cet  important 

objet. 

Suite  du  Décret  additionnel  sur  f  organisation  du 
pouvoir  judiciaire  t  du  6  Mars  1791- 

IIL  Lorsqu'une  partie  cirée  devant  le  bureau 
de  paix  sera  exposée  à  Texécution  de  la  con- 
irainte  par  corps  prononcée  pour  cause  civile  t 
le  bureau  de  paix  pourra  lui  accorder  un  sauf* 


Cl)  M.  33lill  et  plusieurs  administrateurs,  nous  ont 
<crit  Jesiettras  les  plu$  touchantes  sur'ls.prôjêt  dVi^tjK 
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conduit  ,  et  elle  ne,  pourra  être  arrêtée  ni  le 
jour  fixé  pour  sa  comparution  ,  ni  pendant  son 
Voytge  pour  aller  au  bureau  de  p^ix,  et  pour  en 
revenir.  , 

IV.  Si  un  débiteur ,  après  avoir  obtenu  de  son 
créancier,  devant  le  bureau  de  paix,  un  terme 
de  paiement,  manque  de  payer  à  léchéance  de 
ce  terme  ,  le  créancier  pourra  Tajoumcr  direc- 
tement au  Tribunal  de  district,  sans  le  citer  de 
nouveau  devant  le  bureau  de  paix  ;  et  le  délai 
de  l'ajournement  ne  sera ,  en  ce  cas ,  que  de  cinq 
jours  ,  et  d'un  jour  en  outre  pour  dix  lieues. 

V.  Lorsque  de  deux  parties  présentes,  devant 
le  bureau  de  paix,  Tune  déclarera  s'en  rapporiçr 
au  serment  de  l'autre  partie  sur  la  vérité  d'une 
dette  méconnue  ,  ou  d'une  convention  contes- 
tée, ou  tout  autre  fait  décisif,  le  bureau  de  paix 
recevra  ce  serment,  ou  fera  mention  dans  son 
procès-verbal  du  refus  de  le  prêter. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  la  veuve  ^MSjêIïtt^  Im* 
primeur  rue  de  la  Harpe ^  au-dessus  de  Saint ^Cù me  » 
nP.  t^^\  moyennant  1$  A  par  an,  9  h  pour  siar  mois, 
4  liv»  ta  s.  pour  trois  mois,  pftur  Paris  ;  et  pour  la  pro* 
^ince  f  t€  liv.  to  s.  par  an,  ^  lip.pour  si^s  moie^  s  /• 
pour  trois  mois  ^  franc  de  port. 

*   Les  aboiinemens  âatrropt  toujours  du  premier  jan- 
Viec,  dn  premier  avril,  ^iu  premier  juill  t,  bu  du  pre« 
,  mier  octobre,  et  fibirout  tous  au  -31  décembre  X79it 
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G  A  ZETTE 

DES 

■ 

NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 


Instruî^cz-voas  ,  Juges  de  la  terre . . .  En  vain  vons 

aimerez  la  justice  si  vous  n'apprenez  à  la  connoître. 

B^alheur  au  Magistrat  qui  la  trahit  en  lacouuois- 

'  saut  !  mais  malheur  â  celui  qui  Pclbandonne  parce 

qu'il  ne  la  connoîtpasl 


Mémoire  sur  une  question  d! adultère  ,  avec  les  pièces 
justificatives  »  pour  le  sieur  Boulonois  ,  contre 
Anne  Rouillard  son  épouse  ,  et  Etienne  Mar* 
cfiMÎs  ,     iOn  domestique. 

De  toi^tes  les  causes  dont  la  profonde  dcpra- 
varion  de  nos  mœurs  à  souillé  le  temple  de  la 
îusâce  ,  il  ^"  ^^^  P^^  ^^^  montrent  le  vice  sous 
des  formes  plus  hideuses  que  cel'es  dont  le  mé- 
moire cîiie  nous  annonçons  présente  le  tableau. 
Ouel  rôle  que  celui  d'un  mari  réduit  à  prouver 
qu'il  a  eu  pourrival ,  et  pour  rival  heureux  ,  l'uii 
I  s  vaicts  ;  que  non  contente  de  le  déshono- 
son  épouse  a  fait  passer  avec  son  lait ,  dans 

P 


(    226    )    • 

]c  sdii  u  an  de  $ts  cnfans ,  le  poison  dont  ctoit 
infecté  son  îndîgne  aiDant-'  quel  lôlc  que  ce- 
lui de  cette  même  épouse  qui  se  reiianchc  dans 
iine  simi  =  lc  dénégation,  comme  dans  une  forte- 
icîïsc  où  la  honte,  mais  non  la  loi,  peut  bien 
l\iitciiidr£!  et  dc-là  lançant  sur  celui  à  qui  elle 
s^ciit  unie  par  les  nœuds  les  plus  sgicrés  ,  '  les 
récriminations  les  plus  odieuses ,  rep«russanyt  la  - 
Vraisemblance  d'un  adultcxc  ,  parles  mêmes  ab-^ 
cusations  contre  son  marî ,  prouvant  enfin  que 
il  elle  est  criminelle  ,  il  a  été  un  tyran  ,  et 
qu'il  n'est  pas  innocent  lui-même;  que  si  elle 
Ta  dchlionoré  ,  elle  a  obtenu  son  pardon  ;  et 
se  couvrant  au  défaut  de  sa  vertu  ,  du  rcnir 
j)art  des  formes  et  des  fins  denon-r.eccvpîr,  à 
qui  demeurera  Tinf^imie  de  la  victoire ?Deux  plai- 
doyers de  part  et  d  autre  u  ont  encore  pu  la  dé- 
terminer. 

Nous  allons  suivre  pour  la  seconde  fois  le  sieur 
Boulonoisdans  son  plan  d'attaque,  llavoic  46  ans, 
et  rcdoutoit  les  liens  du  mariage  \  il  s'y  laisse 
engager  comme  par  surprise.  Il  épouse  une  eu- 
i'aiït  de  quatorze  ans.  Il  n'est  pas  de  femme  , 
at  on  dit  ,  qui  ne  soit  au  moins  un  mois  la 
maîtresse  de  son  époux.  Ce  terme  est  à  peine  cx- 
piie  que  le  sieuv  Boulonî.ni  k'apperçoit  qu*il  a 
eu  tort  de  prendre  une  épouse  iur sa  parole;  à 


^ 
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k  f !ace  de  U  modestie,  de  ï^mou^jf^^J^Woxr 
dre  et  de  la  décence  quon^ui  avait  ,g<irantn_, 
îl  trouve  le  goût  de   la  parure.  ♦  le  ■  dp>ir  de 

plaire bientôt  las.de  quelques  rei:^ié«çnta- 

tion$  ,   il  va  promener  en-  Provence  ses  cha- 
grus:  e;  loin  d'user  ,  pour,  ramener  une  jci^nc 
épouse,  lautorité  de  son  âge ,  de  lui  scrvir.de  guide 
et  d ami,  ce  de  chercher  par  des  soins  aifçctvicux , 
jArrascendant.des  procédés  à  fixer  un  cœur  ,pii 
tout  annonçoit  les  orages,  des  passions  ,  iMaissd 
W  épouse  seule  au  milieu  des  écueils  vers  lesquels 
^     son  pcnchantue  rcatraînoit  que  trop.  Après  sept 
moii  d'absence  ,  il  apprend  ce  qu'il  auroif.  dû. 
prévoir  et  prévenir ,  que  son  épouse  est  enceinte. 
Il  vcutd^abord  se  séparer,  mais ,  dit-il  ,aprcs  avoir 
fu  la  foiblcssc  de  prendre  ces  chaînes  ,  il  a  encore 
celle  d'en  resserrer  les  nœuds.  Cependant  la  nais- 
sance de  trois  en  fans  ,  et  le  soin  que  j)rit  la  dame 
Bouloiiols  de  les  aliâiier ,   ramènent  l'espérance 
du  bonheur  dans  lame  de  son  époux.   Appa- 
cnccs  perfides  !  elles   cachoient  un   commercq 
nfame  avec\in  des  iomesûqucs  de  la  maison  , 
lomnié   Marchitis.    Il  en  acquiert  la   connuis- 
ancc  par  une  correspondance  tns-suivic  entre 
on   épouse  et  son   laquais  ;    cette. corrcsp.oa - 
ancc  que  Marchais  a  avoiîee  d  abçjfd  ,  et  désa- 

ouée   ensuite  ,  mais  que  la  >lamc  Boulonpis  j^    V 

P  a 
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pardon  présumé  par  la  cessation  des  poursuites. 
Le  sieur  Boulenois  répond  en  insistant  sur  la 
vérific;ition  ;  et  pour  en  établir  la  base  ,  il  a 
fait  procéder  à  un  nouvel  interrogatoire  ,  danf 
lequel,  en  persistant  danstoutes  ses  dénégations  » 
son  épouse  a  reconnu  une  lettre  qu'elle  lui  a 
écrite.  Les  poursuites  contre  Marchais  sont  indi- 
visibles ,  il  a  été  arrête  en  vertu  d'un  décret  de 
prisc-dc-corps.  Il  avoit  en  j&5  tout  avoué  ,  faits ^ 
lettres  .  . .  aujourd  liuiil  nie  tout  ,  attribuant  ces 
premiers  aveux  aux  menuccs  ,  à  la  séduction. 
Fort  de  tcLtc  déncgatioii  ,  et  de  celle  de  la 
dame  Bi)ulonois  ,  il  a  demande  ,  et  obtenu  sa 
libellé  provisoire.  Voici  comment  la  dame  Bou- 
lenois éiabiitscs  fins  de  non-recevoir.  Sou  mari 
lor<i  du  mariage  ,  vivoit  publiquement  avec  la 
cAommee  Babet  sa  femme  de  charge,  de  qui  il 
avoit  eu  plusieurs  cnfans,  et  il  n'avoit  pris 
une  femme  que  pour  avoir  des  héritiers  légi- 
times ;  des(|u'elle  lui  en  eut  donné,  il  Tcxila 
dansba  chambre  ,  seule,  sans  agrément;  elle  avoîc 
.ainsi  passé  cinq  années  lorsque  son  mari  con- 
çut des  soupçons  contre  un  de  ses  domestiques, 
et  Uii  Ht  une  scène  qui  la  détermina  à  deman« 
der  le  couvent.  Il  Ta  fait  revenir  à  Paris  dans 
leur  dcmeurjc  commune  ,  elle  y  est  restée  depuif 
novembre  i785jasquenAiars  1786»  Cette  espèce 


i 
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de  temps  fut  marqué  par  les  procédés  les  moins 
délicats.  Pi^is  il  la  fit  traîner  dans  les  prisons  , 
Elle  en  sortit  pour  aller  dans  un  couvent.  Une 
simie  commune  les  avoit  réconciliés  ;  lui  en* 
voie  son  portrait ,  reçoit  le  sien.  Si  donc  j*ai  eu 
des  tons  ,  dit-cHe  (  et  je  les  nie  ) ,  vous  les 
avez  oubliés  ,  vous  avez  habité  avec  moi  ,  vous 
m'avez  pardonnée.  Ad  Ugcmnon ptrtinct ,  rcmuit. 
Vous  m'avez  fait  renfermer  de  force  ,  vous 
sn*aVcz  donc  punie.  Que  vous  rcstc-t-il  à  de» 
mander  à  la  justice  ? 

^ Telle  est  l'exacte  analyse  de  ce  mémoire.  Elle 

nous  a  paru  importante  dans  un  moment  où  To* 

pînion  publique  ,  où  celle  des  juges  Qotte  encore. 

Le  premier  plaidoyer  de  M.  Tronçon  de  Coudrai 

avoic   fait  la  plus  vive  impression  :    M  Four-- 

ntl  a  su   concilier  à  sa  cliente  un   intérêt  dont 

elle  avoit  d*abord  paru  peu  digne.  (  Nous  avons 

rendu  compte  de  leurs  plaidoyers)  On  ne  peut 

f  empêcher  de  se  rappeler  ici  le  mot  d'Henry  IV. 

Jamais  on  ne  connoit  moins  une  came  que  lorsquon 

ta  entendu  plaider.    Mais  si   la   balance  de    la 

justice    est  encore   iocer^aine  ,   si  le    triomphe 

des  parties  est  douteux  ,   celui  des  orateurs  ne 

Test  pas  ;  ils  ont  Tun  et  l'autre  déployé  dans 

cette  cause  toutes  les  ressources  d'un  talent  qu'on 

est  accoutumé  à  admirer  en  eux.  D.  L.  G« 
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Tribunal  du  premier  arrondissement. 

Tycmande  en  restitution  d'un  dépit  ,  tt  en  délt" 
vrance  dune  donation  dun  legs  et  d^une  somme 
due  peur  ga^e.s* 

C'est  par  Tor^ane  d'un  cî-dcvar.t  jugcduChâ- 
telet  ,  Af .  Chrestien  de  Pauly  ,  que  Pierre  RêU' 
thon  ,  ancien  serviteur  de  M.  de  Yaudreuil^  est 
venu  rccbmer  daîis  les  tribunaux  contre  Tinjus- 
t.cc  d'iiiic  îichc  hçriiierc. 

Les  faits  qui  servent  de  base  au  procès  ,    fc- 
nontentà  une  é{)oque  plus  illustre.  C'est  en  1761 
que  Pierre  Robithon  ,    aj-rès   avoir  fait  f/lusieun 
campagnes  en  Canada  où  il  avoit  reçu  des  l>lc»- 
surcs  glorieuses,  pa.^se  au  service  de  M.  et  de  M***. 
de  Vaiidreuil  ;  il  trouve  dans   cette  maison  une 
femmc-ic-cuambre  ,    Raclielle  Arche mba c  ,  qui» 
par  SCS  nïalhcuis  .  autaru  que  par  ses  vertus  ,  s'é- 
toit  conciliée  rcctime  et- raitaclicment  de  ses  maî- 
tres. Prisonnière  de  M.  de   Vaudrcuil ,    dans  une  J 
încurvion qu'il  avoit  faîteen  1746  ,  dans  la  Nou-  ■ 
vcllc-Aîiglctcnc  ,  à  la  icte  des  troupes  française»  t  . 
le  îU)uvernemcnt  anglais  la  fit  réclamer  au  retour 
de  Id  paix  ,   et  offrit  manc  une  rançon  considé*  . 
rablc  ;  mais  Rachellc  plaît  trop  à  sa  maîtresiCft 
pour  que  celle-ci  consente  à  s'en  séparer» 
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Madame  de  Vaudrcuil  s'impose  donc  de  grands 
devoirs  :  elle  contracte  rengagement  d'*adoucir  à 
cette  infortunée  le  sacrifice  qu'elle  la  force  de 
faire  ,  Cl  certes! son  ame  est  trop  généreuse poujr 
ne  pas  le  comprendre. 

Robichon  ,  après  neuf  ans  de  service  auprès  de 
•es  maîtres  ,  unit  sa  destinée  à  celle  de  Rackdli 
Jrclumbac^  Celle  -  ci  est  chargée  des  emplois 
les  plus  délicats  ;  entr autres  de  l'éducation  de 
Mlle  de  Fleury ,  nièce  de  Madame  de  Vaudreuil. 

En  1772  ,  éa  maitresse  ,  jalouse  de  la  récom- 
penser ,  se  trar^jportc  chez  un  notaire  avec  son 
mari  ,  ec  conjointement  avec  lui  ,  consiitu*  à 
RachelU  une  rente  viagère  de  600  liv.,  dont  deux 
cents  révcrs'bles  à  Rohichon. 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  que  Rohichon  ni 
RachflU  ne  recevoient  aucuns  gages  ;  mais  que 
la  femme  sur-tout  nayoit  jamais  touché  démo- 
Jument  ;  elle  n'avoît  eu  jusqu'alors  d'autre  ré- 
compense que  le  seul  profit  des  cartes. 

En  1774',  Madame  de  Vaudrcuil  ,  la  veille  de 
son  départ  pour  TAmérique  ,  lègue  sa  gardc-robc  , 
en  cas  de  mort,  à  sa  femme  de  chambre. 

De  plus  ,  elle  fait  ,  de  concert  avec  son  mari , 
un   billet  ,    où  ils  reconnoissent  devoir  à  Ruhi- 

chon  l^L  somme  de  120a  livres,  tant  pour  g^gcs 

> 
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amétés  ,  que  pour  une  aciion  du  Canada  ,  qu'il 
leur  avoit  abandonnée. 

Madame  de  Vaudrcuil  à  peine  arrivée  tn 
Amérique  ,  y  trouve  la  mort.  Sa  nîccc  repart  , 
pour  la  France  ,  épouse  M.  de  Choiseuil  ,  et 
dansrcnivremcntde  la  grandeur,  n'a  plus  qu'une 
froide  indificrencc  pour  Tancienne  gouvernante 
qu  clic  a  tant  aimée.  Dss  conseils  perfides  lui 
font  entendre  qu'elle  peu!  rcluscr  le  paiement  de 
la  rente  accordée  Elle  en  roiîgit  d'abord  ,  ne 
la  paie  qu'en  partie,  sous  divcrjj  prétextes; .. . 

finit   par  ne  plus  rien  payer L'infortunée 

RackclU    Archtmbac    meurt   de    chagrin     et   de 
désespoir  • 

Robichonvit ,   mais  réduit  à  la  mendicité  ,  à 
l'abandon  :   il  a   des    droits  ;    mais   où    puiser 
fargent  nécessaire  pour  les  faire  valoir  ?  Guidé 
par  la  Providence  ,   il  a  eu  le  bonheur  d^attco* 
drîr    sur  son  sort  une  société  dont   le    but  est 
d'épouser  la  cause  du  pauvic  ,  de  se  1  approprier 
tant  qu'elle  demande  des    soins  ,  des    peines  , 
dLS  dépenses  ;  et  de  ne  la  rendre  que  victorieuse.  1 
C  est  avec  les   secours  et  sous  les   auspices    de  ' 
criic  société  qu'il  est  parvenu  à  faire   entendre  j 
ses  demandes  qui  ont  quatre  objets. 

i''.  Le  paiement  d'une  somme  de  240  livres» 


(  «37  ) 
provenant  du  profil  des  cartes  que  madame  de 
Vaudrcuil  a  reconnu  avoir   reçu  en   dépôt  de  :fyt 

Racfulle.. 

i*.  Lcxécmion  de  l'acte  de  1772. 
3°-  L». délivrance  du  legs  fait  à  RachcUc  par 
Madame  ^c  Vaudrcuil  d'une  partie   de  sa  gardt^ 

robe 

4**.  Le' paiement  d'une  somme  de  isod  liv. 
que  M.,  et  Madame  de  Vaudreuil  ■  ont  reconnu 
devoir  à  ^Robiclion  tant  pour  gages  ,  que  pour 
refifet  du  Canada  dont  il  est  parlé  ci- dessus. 

La  dame  Cholseuil   ne  coaiebte   pas  Texis-i 

tcnce  du  billet  relatif  au  profit  des  cartes:  elle 

se  borne  à  le   regarder  comme  nul  ,   parce  que 

Madame  Vaudreuil  Ta  souscrit  sans  l'autorisa- 

cion  de  son  mari. 

Delà  nait  la  question  de  savoir  si -une  femme 
est  susceptible  dt  recevoir  un  dépôt.  Question  que 
M.  Chrcstien  a  parfaitement  discutée. 

Il  cîtc  les  loîx  romaines  qui  permettent  au 
pupille  ,  tu  fils  de  famille  ,  à  Tesclavc  de  rece- 
voir un  dépôt  .  et  qui  donnent  une  action  (  i  ) 
contre  eux  ,  lorsqu'ils  refusent  de  le  rendre  , 
quoique  dans  toutes  autres  circonstances  elle* 
renvoient  à  se  pourvoir  ,  soit  contre  leurs  pa- 


(  I  )  II.  I,  ff-  depositi,  K  7 ,  du  mûraelinv. 
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xéns,  soit  contre  leurs  tuteurs,  soit  cotrtrel  eorr 
^  maîtres  (  i  )•  . 

Ici  le  dépôt  est  d'une  somme  modique.  C'est 
le  bcnJfice  de»  cartes  qut  Rochelle  avoit  laissé 
4pçumuler  pour  en  faire. un  petit  trésûor  de  ié« 
serve  ,  et  qui  se  trouve  monter  à  x^o  HVres. 
Elle  s  empresse  de  la  confier  à  une  roaitressequî 
lui  tient  lieu  de  mère.  Madame  de  VaXidreuil 
peut-oilc  st  refuser  à  ses  vœux?  où  est  le  dol  ? 
où  est  la  fiTiudc?  £k  !  s'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude, 
pourquoi  le  dcpôt  seroit-il  annullc?  .  .  .  Nest-ce 
pas  une  sorte  de  sacrilcgc  que  de  vouloir  anéan- 
tir un  acte  aussi  respectable  ? 

Quant  à  Tactc  de  Ï773  ,  une  grande  diffi- 
culté se  présente  ,  la  donation  entre-vifs  n'a  été 
ni  acccpice  ni  insinuer. 

Le  dtfduseur  de  /Iti.c//^n  a  prétendu  quonde-  ; 
voit  distirgucr  les  coniiats  par  leur  nature-,  plu-  1 
tôt  que  pur  leurs  titres;  qu'il  n'y  a  de  donations 
sujettes  aux  fcinralités  que  les  donations  réelles 
et  gratuites  :  lontractarc  non  vcrbis  conficiuniur, 
'  Or  quoi  de  moins  gratuit  que  lacté  de  l77il 
c'est  un  vrai  contrat  rémunératoirc. 

Pour  une  donation  rémunératoirc  ,   dit  Ricard,  , 

(1  )  Licet  ia  caetcris  cau^ii  actio  iu  maïui  missum 
Kou  dctur^  ff  •  .  ,  • 
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toztt.  a  ,  chap.  3  ,  on  ne  doit  interprctcr  la  loi, 
à  la  rigueur ,  qui  lorsquil  paroît  quon  a  tu 
intention    de  '  la  frauder    et  de  la    rendre  illu  - 

Turgole  (  strr  Taru  10  de  Tord,  de  ijSi  )  dit  : 
que  ftour  savoir  si  les  donations,  doivent  tire 
Mujeites  aux  formalités  de  l'insinuation  ^  il  faut 
diitinguûT  ù  la  récompense  est  tellement  due  que 
le  donataire  eut  eu  une  action  en  justice.  Dam 
i>  ce  cas  U  centrât  ne.  désire  éP autres  formalités  que 
.  celUi  requises  po^r  la  validité  d'une  vente  ou  \d'un 
paiement. 

La  délivrance  du  legs  copiprls  dans  un  testa* 
xnenc  olographe  de  Madame  de  Vaudreuil  ,  doit 
être  orcionnée.  Les  prétendues  Faisons  de  Ma- 
dame de  Choiseuil ,  pour  refuser  ce  legs,  ne  sont 
que  des  prétextes.  La  preuve  est  dans  le  legs 
aiêmc. 

Quatrième  demande  ;  Tacquît  du  billet  de 
1200  livres.  Il  est  bon  d'observer  que  dans  au- 
cune des  écritures  de  la  cause,  Texistence  de  ce 
billet  n'a  été  révoquée  en  doute  :  pourquoi  donc 
rcfuseroît-Qn  de  Tacquitter  ?  peut-être  par  suite 
de  cet  affreux  système  ,  qu'on  s'êioit  pjescrit  de 
ne  rien  accorder  à  Robichon  peur  lui  ôtei  Je 
pouvoir  de  plaider. 


(    240   ) 

Cest  ainsi  que  Jlf.  CkrtstUn  a  fait  valoir  les 

droits  d'un  infortuné  ;  s'il  n'a  pas  obtenu   un 

succès  complet ,  du  moins  est-il  consolant  pour 

lui  d'avoir  contribué  à  faire  restituer  à  son  client 

une  paitie  du  fruit  de  sa  sueurs  ,  et  une  portion  des 

aliment  que  la  reconnaissance  sitoit  fait  un  devoir 

de  lui  laisser  ^  pour  les  jours  de  sa  vieillesse. 

Le  Tribunal  a  ordonnéla  restitution  du  dépôt, 

la  délivrance   du  legs  et  le  paiement  du   billet 

^.e  I200  livres  ;  mais  il  a  regarde  laclc  de  1772, 

comme  radicalement  nul  par  défaut  daccepta" 

tion  et  d  insinuation. 

La  haute  cour  provisoire  ,  établie  à  Orléans  » 

est  organisée.  Elle  attend  les  sieurs  BonneSa- 

vardiu  et  Thouard  de  Riolles ,  pour  donner  les 

premières  preuves  de   son   zèle ,  comme  de  la 

justice.  Le  président  est  M.  Thenaisie  ,  quatrième 

juge  de  Chàteaudun  ;  nous  ferons  connoîtrc  dans 

le  numéro  prochain,  le  nom  des  autres  membres. 

On  souscrit  à  Pans,  chez  la  veuve  IDXSjÊl^fT^  /m- 
primeur 9  rue  delà  Harpe ,  au-dessus  de  Saint'^Câme , 
7|p,  ts3  •  m^^ytnnant  ts  /.  par  a  • ,  9  '•  pour  six  mcis ^ 
A  liv»  10  s.  pour  frets  mois^  pour  Paris  ;  et  pour  lapro* 
%ince  ^  laMv.  lo  s.  par  an .  ^  tiv,  pour  sijp  mois  y  $  /• 
pour  trois  mois  j  franc  de  port. 

Les  abonni^meiis  dat-roi  t  toujours  dn  premier  jan* 
vier,  du  preuiier  avril,  du  premier  juillet,  ^u  du  pre- 
mier oolobrc,  et  liuirout  tous  au  31  décembre  X79i* 


N°.  i6. 


G   A  Z  E  T  T  E 

DES 

NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 


Si  Torateur  veut  cire  toujours  sûr  de  plaire ,  il  faut 

que  %  sans  prendre  ni  les  passions ,  ni  les  erreurs  de 

SCS  parties  ,  il  se  transforme  i  pour  ainsi  dire  ,  en 

cUes-mimeSi  et  que  les  exprimant  avec  an  dans  sa 

personne,  il  paroisse  aux  yeux  du  public,  non 

tel  qaVlîes  sont,  mais  tel  qu'elles  devroient  être. 

^  Haute  Cour  pmvisoirt  d'Orléans. 

Discours  de  Af .  k  président  de  t  administration  du 
département  du  Loirci^  à  la  haute  Cour  natia^ 
nalc  ptwisoire  (  i  ). 

4c  Messieurs ,  rAsseinbléc  nationale  ,  au  nom 
du  peuple  Français ,  a  remis  en  yos  mains  le 


^i  Les Jugesquiformentcet^e haute Courprovtsotre 
sont.  MM.  PW^,  juge  de  Beaugency,  Gratcry  de  Graa- 
vîlle.  Le  Fort ^  JAubîgny,  Rousseau^  de  Gien,  G:/jon, 
de  Romorentin,  J^e/nar*/,  de  Piihiviers,  Le  Gros  ^  de 
Mer  Pelletier j  de  Nemours,  Ledde^  de  ^Wn^Bastard^ 


(  H^  ) 
glaîve  redoutable  des  loîx.  Investis  de  res  fonc- 

tions  suprêmes ,  vous  déchirerez  avec  courage 

les  voiles  de  la  partialité ,  dont  les  couleurs , 

c]ui  se  croisent,  dérobent  la  difForipicé  du  crime  , 

ou  la  candeur  de  l'innocence  ,  aux  yeux  du  ci^ 

toyen  sage,  qui  attend  toujours  Pévidence  pour 

être  convaincu  n. 

44  Le  crime  que  vous  avez  à  juger,  disparoîrra 
sans  doute  avec  les  préjugés  barbares  ,  dont  il 
vouloit  être  le  défenseur  et  l'appuL  Hier  une 
C(ise.générale  l'a  fait  naître ,  aujourd'hui  les  loix 
doiveiit  le  punir  ;  demain  la  raison  l'étouffera 
pour  jamais  99. 

4t  Telle  e5t  la  marche  rapide  de  notre  reVolu- 
tion.  Déjà  nous  ne  sommes  plusàraurore  de  la  li- 
berté; cet  astre  des  nations  philosophes  a  pressé 
pour  nous  les  premiers  pas  de  sx  course  bien£ii« 
s^nt^  \  bientôt  il  aura  dissipé  les  nuages  d'une  ma- 
tinée orageuse ,  et  nous  touchons  au  moment  tii 
toutes  les  parties  de  l'empire  recevront  un  jour 
égal  de  la  pureté  de  ses  rayons.  Si  la  foudre  a 
éclaté  au  fort  de  la  tempête  ,  du  moins  elle 


de  Vendôme^  Leger^dc  Montargis,  Bandes , iïKum' 
pes,  Bracyy  de  Neuville.  Accusatear  public,  M.  Se 
\enCy]\xgM  de  Boiscommun.  Crfffitr ^  M.  Marchàot. 


(  H3  ) 
n^aura  fir^pé  dans  ces  lieux  que  des  têtes  coupai 

u  l^  pçupi^  4^  cette  grande  cité  g  qm  s'est 
'toujours  montré  digne  de  s.es  d^oM^t  p^rce  <|U*U 
sttoQjonrs  respecté  ses  devoirs  ;  ce  peuple  «  au 
milieu  duquel  vous  venez  vengex  la  nation  tra^- 
Ue,  sait  que  vos  places  doivent  être  élevées 
lu>rs  de  l'atteinte  des  factions  ;  il  s%ît  qi|^l  doit 
cumptQ  4  toute  la  France  de  la  liberté  de  voi^ 
Pl^uipns ,  comn:^e  vous  devez  compte  à  I^içu» 
»éme  de  1  intégrité  de  vps  jqgemens  j% 

^t  Nous  ne  sommes  pas  les  repr^^fn^an^  ^ 
cedépartement  ;  mais  nou€  pouvons  vous  assurer, 
Méçieurs ,  que  nos  condtoyens  sont  pénétrés  de 
tc^pect  et  d'attachement  pour  la  c^onstitution. 
Vous  n'avfz  à  craindre  d'eux,  ni  les. ^xcès,  de 
If^lj^ucev  tii  la  bassesse  4e  Vcsclavagç.  lU  yqus 
laisseront  à  la  loi  et  à  vop:e  cot^çiçnc;^:  et  si 
Ipmaîs^  des  étcang^K2i  inal  intentionnés  p^tKe- 
^ieqt  à  tromper   quelques  indivi4u5  ,   à   les 
dctQkUrner  des  de^<4>^s  sévères  que  lei^r  impo^s^  la 
lii^çné,  les  innruçtions  fraternelles  des  coç^  a4- 
^strat^s  t  et  le  zèle  courageux  de  la  g^dq 
Wiof^ale  lét^Wiro^ept   proçnpteniéi^^Jb  çajoir 
^  vos,  fp^çtiQps  doivent  être  eiiv4rQiU^ée>  w. 
^^  Démasque^  donc  le  ciinae  ,  et  pia.Fvis^Z'  les 
^û^p.ables.  Hk^z  ,   Mes^iwrs  ,  le  retour  de  la 
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tranquillité ,  et  que  bientôt  tous  les  François  , 

sous  Palliance  indestructible  de  la  monarchie  ec 

de  la  liberté^  donnent  l'exemple  d'une  réunion  de 

sentimens  pour  la  patrie  et  pour  le  meilleur  des 

Rois  »?• 


^Tribunal  de  cassation. 

Le  Tribunal  de  cassation  devant  être  installé 
\e  20  de  ce  mois  ^  nous  croyons  utile  de  rappor- 
ter en  entier  les  décrets  rendus  au  mois  d'Oc- 
tobre et  de  Novembre  dernier ,  concernant  son 
organisation. 

Décrets  du  15  Octobre  ^  10  ,  17,  20,  17  No-- 
yefnbre  1790  ,  sur  le  Tribunal  de  cassation^ 

L* Assemblée  nationale  décrète  ùe  qui  suie  : 
Art.  L  ci  II  y  aura  un  tribunal  de  cassation 
établi  auprès  du  corps  législatif  99. 

x(  IL  L«s  fonctions  du  tribunal  de  cassation 
seront  de  prononcer  sur  toutes  les  dematules 
en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  der« 
nier  ressort,  de  juger  les  demandes  de  renvoi 
d'un  tribunal  k  un  autre  pour  cause  de  suspi- 
don  iégitime ,  les  conflits  de  jurisdiction  ,  et 
les  léglemens  des  juges ,  les  demandes  de  pri(se-* 
à -partie  contre  un  tribunal  entier,  n  ^ 

.  ((  III.  Il  annullera  toutes  procédures  dans 
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lesquelles  les  formes  auront  été  violées  ^  et  tout 
jugement  qui  contiendra  une  contravention  ex- 
presse au  texte  de  la  loi  n. 

(ft  Et  jusqu'à  la  formation  d'un  code  unique 
des  loix  civiles ,  la  violation  des  formes  de  prq- 
céîîure  prescrites  sous  peine  de  nullité ,  et  la 
contraTention  aux  loix  particulières  aux  diffé- 
rentes parties  de  l'empire ,  donneront  ouverture 
à  la  cassation  99.       ^ 

(€  Sons  aucun  prétexte  et  en  aucun  cis ,  le 
tribunal  ne  pourra  connoitre  du  fond  des  af-^ 
faires.  Après  avoir  cassé  les  procédures  ou  le 
jugement  ,  il  renverra  1a  fond  des  affaires  aux 
tribunaux  qui  devront  en  connoitre ,  ainsi  qu'il 
sera  fixé  ci-après  99. 

44  IV.  On  ne  pourra  pas  former  la  demande 
de  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  der- 
nier ressort  par  les  juges  de  paix  ;  il  est  interdit 
au  tribunal  de  cassation  d^admettre  de  pareilles 
demandes  99. 

««  V.  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou 
en  prise-à-partie  soit  mise  en  jugement ,  il  sera 

Eréalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête 
«oit  être  admise,  et. la  permission  d'assigner 
[accordée  >». 

a  VI.  A  cet  effet ,  tous  les  six  mois  le  tri- 
buiîal  de  cassation  nommera  vingt  de  ses  mem- 

Q3 


(146) 
bres  pour  former  un  bureau  qui ,  sous  le  titre 
de  bureau  des  requêtes  ,  aura  pour  fonctions 
dexaminer  et  de  juger  si  les  requêtes  en  cassa- 
tion ou  en  prise- à-partie  doivent  être  admises 
ou  rejettées.  Ce  bureau  ne  pourra  juger  qu^aii 
nombre  de  douze  juges  au  moins  ti. 

((  VII.  Si  dans  ce  b'ureau  les  trois  quarts  des 
voix  se  réunissent  pour  rejetter  une  requête  en 
cassation  ou  en  prise-en-partie  ,  elle  sera  défini*  i 
tivement  rejettée.  Si  les  trois  quarts  des  voix 
5e  réunissent  pour  admettre  la  requête ,  elle  sera 
définitivement  admise  ;  TafFaire  sera  mise  en  ja-.  , 
gement ,  et  le  demandeur  en  cassation  ou  es 
prjse-à-partie  sera  autorisé  à  assigner  .9% 

«(  VIII.  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  M 
se  réuniront  pas  pour  rejetter  ou  admettre  une 
requête  en  cassation  ou  en  prise-à-parrie ,  h 
question  sera  portée  k  tout  le  tribunal  rassemblé| 
et  la  simple  majorité  des  voix  Fera  décision  ti. 

((  IX.  Les  demandes  de  renvoi  d*un  tribi 
k  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,] 
les  conflits  de  jurisdiction  et  rcgiemens  de  juges^ 
seront  portés  devant  le  bureau  des  requêtes» 
jugés  définitivement  par  lui ,  sans   frais  , 
simples  mémoites ,  par  forme  d^administratiooj 
et  à  la  pluralité  des  voix  y\ 

n  X.  La  section  de  cassation  seule  ,  et  ss 


(^47) 
la  réunion  des  membres  du  bureau  des  requêtes, 

prononcera  sur  toutes  les  demandes  en  cassation 

lorsque  la  requête  aura  été  adiliise.  La  section  de  • 

cassation  ne  pourra  juger  qu^au  nofnbre  de  quinze 

juges  au  moins.  La  simpb  majorité  des  Voix 

suffira  pour  former  la  di^cision  ». 

«*  XL  Les  sections  du  tribunal  de  cassation , 
soit  qu'elles  jugent  s^arément ,  soit  quelles  se 
riuni5sent ,  suivant  les  cas  spécifiés  ,  tiendront 
touîouîs  leurs  séances  publiquement  »% 

4*  XIL  En  toute  affaire  ,  les  parties  poùrfont, 
pat  elles-mêmes  ou  par  leurs  dcfenf eurs ,  plaîder 
et  fiitè  les  observations  qu'elles  jugeront  nccer- 
saires  à  leur  cause  ou  k  leur  demande  99. 

«  XilL  lîans  lés  protès  qui  seront  jugés  sur 
rapport ,  la  discussion  sera  prcxcdéé  du  rapport , 
par  un  des  juges,  sans  qu'il  énonce  son  opinion. 
Les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pourront  être 
entendus  qu'après  ce  rapport  terminé.  II  sefa  li- 
bre aux  juges  de  se  rétifer  eh  particulier  pour 
recueillir  les  opinions  ;  ils  rentreront  dans  la 
saïlô  d'audience  pour  prononcer  leur  jugement 
en  public  n. 

€4  Cette  forme  sera  celle  de  roui  les  autres 
tribunaux  du  royaume,  dsns  toutes  les  affaires 
qui  y  seront  jugées  sur  rapport  >». 

c«  XIV.  En  matière  civile,  le  délai ,  pour  Se 
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pourvoir  en  cassation  ,   ne   sera  que   de  trc^      . 

mois  du  jour  de  la  signification  du  jugement  ^ 
personne  ou  à  domicile ,  pour  tous  ceux  qui  habi- 
tent en  France,  sans  aucune  distinction  quelcon- 
que ,  et  sans  que ,  sous  aucun  prétexte ,  il  puisse 
être  donné  des  lettres  de  relief  de  temps  pour 
se  pourvoir  en  cassation  55. 

«*  XV.  Le  délai  de  trois  mois  ne  commeti- 
cera  à  courir  que  du  jour  de  l'installation  du  tri* 
bunal  de  cassation ,  pour  tous  les  jugemeos  an- 
térieurs à  la  publication  du  prés-»nt  décret ,  et 
à  regard  desquels  les  délais  pour  se  pourvoir , 
d'après  les  anciennes  ordonnances,  ne  seroîent 
pas  actuellement  expirés  îî. 

«*  XVI.  En  matière  civile  la  demande  en  cas- 
sation n'arrêtera  pas  l'exécution  du  jugement  j  et 
dans  aucun  cas ,  et  sous  aucun  prétexte ,  il  ne 
pourra  être  accordé  de  surséance  ». 

((  XVII.  L'intitulé  du  jugement  de  cassation 
portera  toujours  ,  avec  les  noms  des  parties  , 
l'objet  de  leurs  demandes  ;  et  le  dispositif  con« 
tiendra  le  texte  de  la  loi,  ou  des  loix,  sur  les-» 
quelles  la  décision  sera  appuyée  >n 

t*  XVIII.  Aucune  qualification  ne  sera  don- 
née aux  plaideurs  dans  l'intitulé  des  jugemens  v  . 
on  n'y  inscrira  que  leurs  noms  patronymiques  et    . 
de  famille ,  et  celui  de  leurs  fonctions  ou  do 
leur  profession  99. 


(  H9  ) 
«i  XIX.  Lorsque  la  cassation  aura  été  pro- 

Tjoncée,  les  parties  se  retireront  au  greffe  du 
tribunal  dont  le  jugement  aura  été  cassé  ;  poigr 
y  déterminer ,  dans  les  mêmes  formes  qui  ont 
été  prescrites  à  l'égard  des  appels^  le  nouveau 
tribunal  auquel  elles  devront  comparoître  ,  et 
procéderont,  savoir,  les  parties  qui  auront  ob- 
tenu la  cassation  ,  comme  il  est  prescrit  k  l'égard  " 
de  l'appelant;  et  leç  autres,  comme  il  est  disposé 
Il  Pégard  des  intimés  51. 

La  fuite  au  numéro  prochain. 


Tribunal  du  troijieme  arrondijemcnt.      ♦ 

Caufe  entre  le  fieur  Gayral  de  Serefin  &  le  fieur 
retoujfat ,  exécuteur  tejlamentaire  de  la  veuve 
Doucelet. 

Après  la  mort  de  la  veuve  Doucelet ,  arrivée 
le  mois  de  décembre  1789  ,  le  Sr.  Fcroujfa^ 
son  exécuteur  testamentaire  forme  contre  le  Si' 
Cayral  débiteur  d'une  rente  viagère  de  800 
liv.  envers  cette  veuve  Doucelet ,  une  demande 
en  payement  d'arrérages  arriérés ,  et  du  montant 
des  impositions  qu'il  prétend  que  ce  dernier  a 
injustement  retenues,  depuis  1760,  époque  de 
la  création  de  la  rente. 


(  MO  ) 

D'autre  part  le  St.  Gayral  présente  une  quit- 
tance finale  en  date  du  ,28  novembre  1789, 
signée  veuve  Doucdct .  qui  porte  en  termes  ex- 
près que  le  Sr.  Gayral  ne  lui  est  plus  redevable 
que  de  200  livres  ;  laquelle  somme  jointe  au 
terme  suivant ,  et  aux  frais ,  forme  437  liv,  , 
qu'il  offert  réellement  au  Sr.  Feroujfai. 

Celui  -  ci  rejette  ces  offres  avec  dédain  ,  et 
après  avoir  d'abord  demandé  40C0  liv.,  il  porte 
brusquement  ses  prétentions  à  huit  mille. 

C'est  sur  la  validité  des  offres  du  Sr.  Gayral^ 
que  le  tribunal  a  eu  a  prononcer. 

Vous  prétendez  avoir  payé  exactement  la  rente 
et  les  impositions  royales ,  disoit  M.  Carbônnier, 
montrez  les  quittances  des  cinq  dernières  an- 
nées. Vous  n'exhibez  que  la  dernière  ;  elle  ne 
suffit  pas.  Tout  débiteur  d'une  rente,  doit  être 
soumis  à  une  continuelle  responr-abilité  ;  il  doit 
être  en  ctat  de  montrer  les  comptes  des  cinq 
dernières   années   toutes  les  fois   qu'il   en   est 
requis.  Vous  avez  mal-à-propos  détenu  les  im- 
positions royales ,  contre  les  termes  du  contrat 
portant  création  de  la  rente  de  800  livres.  Une 
de  vos  lettres  k  la  veuve  Doucelet  le  prouve. 

La  politique  du  Sr.  Ferouffat^  difoit  M,  Tauf- 
frct^  est  celle  de  tous  les  héritiers  avides,  tou- 
jours portes  à  croire  qu'un  mort  leur  laisse  les 


(  1^1  y 

plus  pr^cieut^€S  dëpoutlles.'ll  faut  être  bien  ba« 
bile  pour  trouver  dans  le  testament  dont  on 
vous  parle  ,  le  gertoe  d'une  créance  de  8000  lî-J 
vrcs.  Quel  tableau  nous  présente  la  veuve  Dou- 
celet  ?  celui  "d'une  femme  ^\x\  meurt  avec  la  cotl-^ 
solation  de  ne  pas  laisser  de  grandes  dettes  , 
mais  avec  Timpuissanc^  de   laisser  <îe  graRâ« 
biens.  Vous  prétende!  que  nous  avons  détenu 
les  importions  ; .  •  voilà   des  assertions ,  mais 
011  sont  lés  preuves  ?  La  quittance  que  nous 
présentons  n^est-elle  pas  conçue  en  termes  clairs 
et  non  équivoques?  Quel  droit  avei-vous  de 
remonter  k  Péppque  de  la  création  de  la  rente , 
lorsque  cette  quittance  prouve  quVl|é'  n'a  pas  dis. 
V  continué  d'itre  payée  \  lorsque  cette  quittance 
prouve  que  ce  qui  reste  dà  n  est  que  la  somtne  de 
200  livres?  Cette  quittance  n'a-t-elle  pas  arrêté 
le  compte  ?  Est^^elle  révoquée  tn  doute  ?  n*a-t-elte 
pas  taus  les  caractères  que  le  pratiôen  le  pfus  scru- 
puleux pourroit  exiger  î  Huit  mille  livres  !  Eh 
messieurs ,  croit-on  que  si  la  veuve  Doucelet  eût 
eu  de  son  vivant  une  telle  créance  à  répéter ,  croit- 
on  ,  dis-je ,  qu'elle  ne  l'eût  pas  répétée  pour  elle- 
même?  Croit-on  qu'elle  eût  renoncé  à  ce  moyen 
légitime  de  vivre  dans  Paisance ,  et  de  reprendre 
ses  fonds  tn  conservant  sa  rente  ?  . . . 

Vous  prétendez  que  nous  devons  montrer  les 
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quittances  des  cinq  dernières  années.  Mais 
U  foi  de  quels  auteurs ,  msis  sur  Pautorité  à» 
quelle  jurisprudence  n'est-il  pas  reçu  dans  Ii 
tribunaux  qu'une  dernière  quittance  ,  clairemei 
rédigétï ,  éteint  toutes  les  précédentes }  Ici  d'oi 
leurs  une  force  majeure  vient  à  notre  appui., 
Victime  des  malheurs  du  temps  présent  ,  a 
jJartie  a  éprouvé  ua  sort  funeste  ,  ses  propriétrfr* 
ont  été  violées ,  son  château  a  été  ravagé  par  des 
brigands^  elle  n'a  pu  emporter  que  ses  effets  les 
plus  précieux.... 

Far  jugement  rendu  le  19  avril,  le  tribunal 
a  déclaré  les  offres  de  la  partie  de  Jauffht 
bonnes  et  valables ,  et  la  partie  de  CarhonnUr 
lipn  recevable  dans  sa  demande ,  sur  l'affirmation 
de  la  (jariie/au^/qu'el!e  a  toujours  tenu  compte 
à  la  veuve  DouceUt  des  impositions  royales  suc 
52  rente  viagère ,  en  conséquence  la  partie  de 
CaibonnUr  tenue  de  recevoir  les  offres ,  et  de 
supporter  les  dépens,  à  dater  du  jour  qu'elles 
ont  été  faites. 


Cinquiime  Tribunal  ^  établi  par  la  loi  du   i^ 
Mars  1791. 

Voici  l'intitulé  d'an  jugement  qui  a  été  rendu 
par  ce  tribunal  le  13  Avril. 
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Jugement  rendu  en  dernier  ressort^ 

Qui  condamne  Jean-Louis  BERTON ^  à 
iire  pendu  et  étranglé  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive 
par  t exécuteur  des  hautes  œuvres ,  à' une  potence 
qui  sera ,  pour  cet  effet ,  dressée  daruJa  place  pu-- 
bliqae  des  Terreaux  de  Lyon ,  et  le  condamne  en 
dix  livres  d*amende  ,  pour  avoir  pendant  qu*il 
étoit  au  service  des  sieurs  et  dame  Dussausoi ,  volé 
deux  chemises  appartenantes  à  la  dame  Dussausoi. 

Cet  intitulé  a  4xé  lu  par  le  peuple ,  et  c^est- 
là  la  seule  partie  du  jugement  qui  est  ke  par 
le  peuple.  Or^  quelle  idëe  cette  lecture  fait-elle 
naître  dans  l'esprit  du  lecteur  peu  instruit  ?  Qu^un 
tribunal ,  sous  le  règne  de  la  liberté ,  a  con- 
damné un  homme  à  être  pendu  ,  pour  le  toi 
de  deux  chemises.  Pourquoi  ne  pas  se  servir 
dans  l'intitulé  du  terme  de  vol  domestiqué?  pour* 
quoi  ne  pas  rappeler  que  Berton  a  été  condamné 
à  la  roue  par  les  premiers  juges  avec  écriteau 
(  assassin  et  voleur  domestique  )  ^  et  qu'on  n'a 
modéré  la  peine,  que  parce  qu'on  n'a  pas  trouvé 
les  preuves  assez  fortes  ?  La  rédaction  de  l'in« 
titulé  d'un  jugement  criminel  ne  sauroit  être  trop 
soignée.  Encore  une  fois;  c'est  la  seule  partie 
des  jugemens  qui  soit  lue. 
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Ëtat  du  procès  cntrt  la  communauté  de  Fhyon  tft 
Hainaulf ,  et  son  ci-devant  seigneur* 

La  communauté  de  Floyon  a  tena  un  rang 
dUcingué  parmi  les  victimes  du  pouvoir  féodal , 
çt  de  l'ancien  ordre  judiciaire  ;  depiûs  nombre 
d'annéçs  ses  infortunés  habitans  luttent  ÇQntre 
les  efforts  réunis  d'un  seigneur  qui  semble  s'ctie 
plu  à  tourmenter  ses  vassaux ,  et  des  corp$  ju- 
diciaires qui ,  sourds  à  leurs  réclamations ,  n'ont  ' 
jamais  fait  droit  qu'aux  prétentions  exorbitantes  ! 
de  Paggresfieur.  C'est  sans  doute  un  aSreuK  ^ec*  { 
tacle  que  celui  d'un  homme  ricbci  et  puissant,  | 
qui  consume  ses  jours ,  et  t|Sic .  son  esprit  1^ 
ve^ftr  quelques*  familles  pauvres ,  logées  sQosf  des 
chauimères  délabrées  ;  qui  soudoie  larg^acai 
iwK  Qu  trois  savans  feudistes ,  pour  mifiqx  fwmi 
quelques  vignerons  ,  qui  accable  c«s  4fnje|| 
sQtt$  le  poids  de  neuf  proeés ,  et  leur  ferflU. 
fiivenue  de  tous  les  tribunaux ,  ou  If^ur  voigL 
pu  se  faire  entendre. 

.  Et  a^rès  avoir ,  pendant  quaqre  aq^i ,  p^i 
It  justice;  aujourd'hui^  que  de  nouveau^ 
siaux  remplacent  les  anciens ,  f t  prometif^t 
opprimés  plus  de  secours  et  d'app.ni .  1^  MCW 
9réseau  sonne  Talarme ,  il  veut  qu'uti.  tritnBJj 
dans  lequel  il  a  plus  de  confiance  p  t^aiw! 
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son  procès^  il  redoute  que  la  cour  de  cassation 
nVn  soit  saisie.  Elle  le  sera  pourtant ,  puisqu'elle 
doit  être  installée  le  20  de  ce  mois. 

Nous  reviendrons  sur  ce  procès,  lorsqu'il  sera 
sur  le  point  d'être  jugé. 


Oifvmges  et  mémoires  nouveaux. 

Accusation  de  vols ,  et  de  spoliation ,  contre  le 
sieiir  Deville ,  fermier  général  et  autres. 

Réponses  pour  les  demoiselles  Roba:(^  »  cousines 
issues  de  germain  et  héritières  de  M.  Chalut  de 
Vérins ,  fermier  général,  accusatrices  contre  Ni- 
colas Deville  ^  et  Marie  Catherine  Desroches  sa 
femme ,  décrétés  d'ajournement  personnel. 

Leblanc ,  valet  de  chambre,  aussi  décrété  d'à- 
journement  personnel^  et  six  autres  accusés. 

Avec  cette  épigraphç ,  extraite  d'un  mémoire 
du  sieur  Qeville  , 

Page  6.  (i  Les  demoiselles  Robaz  ,  peuvent 
99  suivre  leur  plainte,  si  elles  le  veulent^  rien 
9)  ne  les  en  empêche;  le  parlement  a  seulement 
99  jugé  quil  n'ëtoit  pas  obligé  de  surseoir  aiî  ja-> 
99  eeoient  de  la  demande  en  délivrance  du  legs^ 
99  )usqu  après  Tins  tructiqn  de  l'afffiire  criminelle  »•' 

Pagç  5.44  Cela  est  si  vrai ,  qu'on  peut  encore , 
si  la  prétendue  spoliation  est  prouvée ,  priver  le 
sieur  Deville  de  son  legs.  Signé ,  M**  Debon- 
nières ,  avocat  « 

Cette  réponse  ,  rédigée  par  M.  Becquey  dû 
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Scaupré ,  est  bien  plus  forte  de  preuves^  que  cTc 
àtyle.  On  trouve  à  la  fin  du  mémoire ,  Pextrait 
fidèle  des  informations  ,  et  additions  d'infor-» 
mations  faites  tant  au  ci -devant  châtelet,  qu'au 
ci-devant  parlement,  sur  les  plaintes  rendues  par 
les  demoiselles  Robaz,  les  23  Août,  et  27  No- 
vembre 1788. 

Le  sieur  Devîlle  ,  la  demoiselle  Desroches 
et  Leblanc  sont  accusés  par  elles  ; 

i^.  D'avoir  recelé  la  mort  de  M.  Chalut  de 
Vérins, 

20.  Du  vol  de  deux  porte-feuilles ,  et  notam- 
ment d'un  porte-feuille  de  maroquin  rouge  k  !€• 
cret ,  dans  lequel  M.  Chalut  mettoit  ordinaire- 
ment des  effets  de  conse'quence. 

30.  D'avoir  fait  disparoître  un  testament  ré- 
vocatoire. 

4<\  D'avoir  brisé  les  scelles  mis  sur  un  secré- 
taire^ pour  en  retirer  des  clefs ,  et  un  sac  sem- 
blable à  un  sac  cVargent. 

5®.  D^avoir  enlevé  l'argenterie  à  différences 
reprises,  et  d'avoir  commis  plusieurs  autres  vais 
domestiques. 

Nous  entrerons  dans  de  plus  grands  détails  sur 
ce  procès ,  lor<:que  le  sieur  Devilie  aura  répliqua 
à  cette  réponse. 

On  souscrit  à  Paris  ^  chei  la  veuve  DsSAIIfT^  Impri» 
meufy  rue  de  la  Harpe  y  au-dessus  deSt-Càme,  N*^  l33, 
moyennant  i5  hv,  par  an  ,%  liv.  p^ur  si*  mois  ,  4  Ov» 
10  sous  pour  (rois  mois  ,  pour  Paris  ;  et  pour  la  Prv 
vinct  16  liv,  10  sous  par  an  ^g  liv,  pour  six  fnoiê ,  5 
pouf  trois  mois  y  franc  de  port. 

Les  Abonneoiens  dateront  toujours  du  ter.  l 
vîcr ,  du  icr.  Avril,  du  icr.  Juillet ,  ou  du  ler.  Oc- 
tobre, et  fioiioni  tous  au  3i  Décembre  1791. 


N^  17. 
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G  A  Z  E  T  T  E 

DES 

NOUVEAUX  TRIBUNAUX. 


Que  le  premier  de  vos  devoirs  soit  ud  zèle  ardent 

pour  la  droiture.  Quand  un  citoyen  est  inspiré  par 

le  |;énie  du  bîei) ,  il  n'est  jamais  t^mbarivissé  dans 

les  cas  où  It*N  Inîx  se  taisent.  Le  Législateur  est 

dans  sa  cou  ciciice, 

L^isiours  prononcé  p^r  M.  Pastortt ,  Commissaire 
nommé  par  U  Roi ,  pour  finstallation  du  Tribu* 
nal  de  Cassation  ,  le  mercredi  20  avril  1791* 

Messieurs, 

Que  de  souvenirs  s^attacbent  à  moi  en  me 
rcCTOuvant  au  milieu  de  cette  enceinte  auguste  (x)! 

Ici  régna  long«ceaips  ce  corps  immense  de 
snagisirature  politique,  donc  les  bienfaits  nedoi* 
vent  pas  plus  faire  oublier  les  erreurs ,  que  sel 
crrems  21c  doivent  faire  oublier  ses  bienfaits.  Ici 

(i)  Le  Tribunal  de  Cassation  siège  à  la  Grand'* 
Cbambre  du  Palais. 

R 


fut  exprimé  avec  une  honorable  persévérance  le 
vœu  d'une  réunion  nationale  ,  et  la  patrie  saiis* 
faicc  redit  avec  un  enthousiasme  reçonnoissant 
ce  voeu  des  magistraîs.  Ici  la  liberté  individuelle 
eut  des  protecteurs  courageux  ,  et  la  voîx  de  ta 
justice  se  fit  entendre  contre  les  déprédations  pu*-  ^ 
bliques  \  ici  le  peuple  eut  souvent  des  défcnseun 
contre  Tégaremcnt  des  princes  ,  la  perfidie  de 
leurs  agens  ,  ou  la  dureté  tranquille  des  minis-  j 
très.  Ici  Torgueil  romain  trouva  consiammcntdes 
ennemis  formidables  ,'  quand  la  tiare  audacieuse 
voulut  profaner  la  couronne  des  rois. 

Mais  ici  également  Tigriorance  ou  la  haine  ^ 
poursuivirent  les  découvertes  les  plus  utiles.  Ici, 
elles  livrèrent  aux  flammes  les  plus  beaux  mo- 
numcns  du  génie  français  ;  et  il  suffit  peut-être, 
pour  le  supplice  des  magistrats  »  de  rappeler  les 
noms  de  ceux  quMs  proscrivirent,  DescartëS» 

Montesquieu  ,  Helvétius  ,  VoLTAïaK, 
Rousseau  ,  tous  les  plus  illustres  apôtres  de  Ir-j 
raison  et  de  l'humanité.  Ici ,  plus  récemnient  eo-; 
core  ,    fut  persécuté  ce  TuRGOT  ,   le  Titus  dcil 
ministres ,  et  qui  ,  comme  Tempereur  des  Ro«'] 
mains  ,  mérita  ,  dans  un  court  espace  ,   que 
nom  servît  à  désigner  les  bienfaiteurs  des  hoi 
mes.  Ici  le  fanatisras  eut  ses  orateurs  ,  et  lasupcri*^ 
tition  ses  victiiaes.  Ici Mai)  pourquoi  np< 
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1er  des  maux  qui  doivent  s'effacer  de  notre  mé- 
oire  ?  Les  magistrats  ne  formeront  plus  une 
istc  séparée  ,  armée  d'un  pouvoir  durable,  et 
u  pouvoir  sur-tout  que  donne  le  besoin  fréquent 
c  conibattre  le  despotisme. 

Vous  allez.  Messieurs,  exercer  la  plus 
mportanic  des  fonctions  judiciaires  ;  vous  ne 
erez  pas  seulement  les  organes  de  la  loi ,  vous 
crcz  aussi  les  juges  des  tribunaux;  et  si  quelque- 
ois  la  probité  méconnue  ou  flétrie ,  espère  troU'* 
rer  en  vous  un  asyle  contre  Toubli  des  principes 
et  deiloix  ,  plus  souvent  encore  la  mauvaise  foi 
découverte  osera  se  promettre  un  succès ,   cnat- 
taquant  le  monument  même  de  sa  condamna- 
tion.  C'est  à  vous  à  régler  la  j'urisdiction  con- 
testée des  tribunaux  ,  et  à  poser  entre  eux  les 
bornes  de  leur  pouvoir  mutuel  ;  c'est  à  vous ,  dans 
V empire  entier  ,   car  Tempire  entier  a  besoin  de 
vos  vertus  ,  à  devenir  les  appuis  des  magistrats  , 
contre  les  efforts  insultans  de  la  méchanceté  vain* 
eue  «  et  les  appuis  de  Topprimé  contre  Tigno 
rance  profonde,  et  la  partialité  des  magistrats 
'L'Hôpital  disoit ,  ea  improuvant  avec  énergie 
Ja  conduite  des  juges  qui  lui  étoient  subordon- 
*Dês  .•  MM.  t  vous  menacez  Us  gens  dt^  vos  juge^^ 
nens  ;  aujourd'hui  on  menacera  des  vôtres  ,  mais 
ce  sera  au  nom  de  la  vertu  et  de  la  loi. 

Ra 
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Un  grand  bonheur  vous  suivra  dans  la  car- 
rière honorable  que  vous  allez  parcourir.  Les  ju- 
ges ordinaires  entendent  quelquefois  retentir  des 
fers  autour  d*eu\  ;  ils  ont  à  prononcer  sur  la  vie 
des  hommes  ;  et  malgré  les  travaux  de  TAssem- 
biée  nationale,  les  tribunaux  n'ont  pas  cessé  de- 
-ire  condamnés  à  Tcxccution  d'un  code  pénal, 
dont  Dracon  lui-même  auroit  rougi.  Vous  n'au- 
rez pas  la  douleur  d  eire ,  même  pendant  quelque 
temps ,  les  complices  forcés  de  cette  législation 
sanguinaire.  Si  au  contraire  le  glaive  de  la  loi  s*est 
trop  appesanti ,  si  la  prévention  ou  Terreur  Tont 
conduit  ,  c*est  dans  votre  sein  que  l'innocence 
viendra  déposer  sa  douleur.  Touchant  ministère, 
le  plus  doux  sans  doute  que  puissent  remplir  des 
•  citoyens  ,  et  dont  les  magistrats  ,  que  vous  rem- 
placez aujourd'hui ,  ont  laissé  des  traces  si  ho- 
norables dans  les  annales  de  la  justice  ! 

Mais  en  exerçant  ainsi  sur  les  tribunaux  et 
sur  les  jugemens  une  autorité  nécessaire  ,  vous 
n'oublierez  point  que  la  hiérarchie  des  fonctions 
ne  détruit  pas  la  fraternité  générale.  Tous  les 
hommes  que  le  peuple  a  honorésde  sa  confiance  » 
ont  le  même  caractère;  ils  ont  de  semblables  de« 
voirs  ;  et  c'est  sur-tout  chez  une  nation  qui  a 
reconquis  sa  souveraineté ,  qu'un  pareil  principe 
doit  10  uj  ours  ùre  présenta  la  pensée.  Placé  tour- 
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a- cour  dans  les  différeDS  degrés  politiques  ou  ci- 
vils ,  le  citoyen  apprend  tour-à-tour  à  obéir  et 
a  comniander  ;  ou  plutôt  il  ne  commande  ni  n'o* 
bêit  ^  la  loi  seule  crée  son  obéissance ,  la  loi  seule 
dicte  sa  volonté. 

J'aime  à  le  redire  ,  Messieurs  ,  parce  .qu'il 
m'est  doux  de  penser  que  le  tableau  de  vos  de* 
voirs  sera  celui  de  vos  vertus.  Placés  entre  la  loi 
et  ses  ministres  ordinaires  ,  vous  en  êtes  les. gar- 
diens sacrés  ;  et  en  le  devenant ,  vous  Têtes  aussi 
devenus  de  la  liberté  publique.  Le  temps  n!^sx 
plus  où  une  grande  place  scmblojt  icupcser  Io.t 
bUgation  d  une  grande  inutilité.   Les  idées  pOE 
pris  le  sens  de  la  raison  et  de  la  nature.  Les  de«^ 
voirs  ne  sont  plus  de  stériles  honneurs.  Le  peu- 
pic  entier  exerce  envers  ses  fonctionnaires  une 
surveillance  active.  Ses  droits  et  son  bonheur  ne 
peuvent  plus  être  outragés  ni  méconnus.  Il  choi- 
sit lui-même  s(;s  juges  ,  et  ses  juges  doivent  lui 
'     faire  chérir  la  constitution  et  tous  \t^  pouvoirs  qui 
\    ta  émanent  ;  car ,  Messieurs  ,  s'il  sufEtà  un  peu* 
'  pic  esclave  d'obéir  à  ses  loix ,  un  peuple  libre  doit 
encore  \ts  aimer. 


RS 


(  26z  )  "^ 

*■!■■■■■  ■  ■  ■     ■  fi  k 

Extrait  du  discours  prononcé  par  M.  Boucher  de  la 
Rickardiere  «  Président  du  Tribunal  d^  CuàSation* 
comme  Doyen  dàge. 

•..•  Quelque  salutaii*cs  que  soient  les  réformes 
faites  dans  toutes  les  parties  de  Tordre  judiciaire^ 
on  ne  pouvoit  pas  toutefois  se  flatter  que  les  ju- 
gêmens  qui  seroient  rendus  ,  soit  au  civil  ,  soit 
au  criminel,  fussent  toujours  des  applications 
exactes  de  la  loi.  C'eût  été  supposer  une  peifcc« 
tion  qui'  n'appartient  pas  aux  institutions  hiF- 
Tnaides ,  et  sur-tout  à  un  nouvel  ordre  de  choses. 
Il  a  donc  fallu  décréter  un  tribunal  de  cassation  ; 
ce  il  a  été  établi  prés  du  corps  législatif,  alia 
que  les  défenseurs  des  loix  violées  se  trouvasseuC 
désormais  placés  à  la  source  même  des  iorx. 

Ce  ne  sont  point  des  choix  auliques  ce  minis- 
tériels qui  déterminent  la  composition  des  mem- 
bres de  ce  tribunal ,  ce  sont  les  suffrages  libreâ 
des  citoyens  de  toutes  les  parties  de  Tempirc. 

Aux  formes  les  plus  scvcres  sont  soumises  ïzA* 
mission  ou  la  répulsion  des  requêtes  en  cassation, 
ou  prises  à  p&rtie.  Une  instruction  plus  simple 
et  dans  une  forme  purement  administrative» pré* 
t>arcra  les  décisions  sur  les  objets  d'une  moindre 
importancCi 
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Les  rapports  ne  se  feront  plus  dans  cette 
obscurité  miuistéricuse  qui  ,  faisant  naître ,  et 
couvrant  tant  d  abiis ,  avoit  des  inconvénient 
si  terribles  dans  l'ancien  régime.  Ces  rapports 
éjirouvcroni  le  choc  salutaire  des  contradictions 
des  défenseurs  des  parties  ,  et  des  parties  elles- 


l/arbitraire  des  décisions  se  trouve  écarté  par 
rimpéiieuse  nécessité  oà  est  constitué  le  tribu- 
nal de  cassation  ,  d'insérer  dans  le  dispositif  de 
ses  jugemeiis  «  le  texte  de  la  loi  ou  des  loix  sur 
lesquelles  ses  décisions  seront  appuyées. 

La  collection  de  ces  jugemcns  ,  rendue  pu* 
blique  par  la  voie  de  Tini  pression  ,  ramènera 
iosensiblemeut  tous  les  tribunaux  à  cette  unité 
de  principes  •  à  cette  uniformité  de  procédure, 
qui  éprouvoient  tant  de  variations  dans  lan- 
ciemic  division  de  Tempire.  Ne  doutons  pas 
même  qu'elle  u^exerce  sa  bienfaisante  influence 
7    sur  ces  jugcmens  rendus  en  dernier  ressort  par 

'    ^^  j"g^^  ^^  P^'^  >  qu'une  sage  mesuie  a  mis  hors 
d'atteinte  des  demandes  en  cassation. 

Tandis  que  de  toutes  parts  ont  recueille  déjà 
les  heureux  fruits  de  Tinstitution  de  ces  juges , 
et  de  rétablissement  de  taute»  Ic^  jurisdictions  le 
tribunal  de  cassation  étoit  le  seul  qui  ne  fût  pas 

'  en  activité.  Son  installation  va  développer  les 

R4 
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avtitaîrcs  qu'on  p?ut  en  attendre  ,    et  qui  ne    ^ 
zc  ïïi  point  balances  par  les  inconvénicns  que 
devoir  a\'0<r  la  consistance  de  rancienne  magù- 
tracure. 

Et  certes  rnutorité  souveraine  ,  cgarcc  si  long- 
temps de  sa  véritable  source  ,  et  rendue  cnfia 
à  la  xîaïion  ,  pour  n'être  dôlég  'cc  par  clic  aa 
pouvoir  exécutif,  qu'avec  la  mrsurc  ou  exige  la 
conservation  de  la  liberté  publique  ,  ne  trouvera  ' 
plus  de  contradicteurs  dans  des  magistrats  qui* 
uniquement  charges  d'appliquer  les  loîx .  sans 
avoir  la  prétention  de  1rs  faire  ,  et  n'ayant  plisi 
d'anrre  considération  que  celle  cîe  leur  intégrité 
et  de  leurs  talens  ,  ne  poiirrwnt  jamais  être  a&scx 
puîssans  pour  devenir  n  dnutablcs. 

MaisquelssouvcnirsdoulourcuxnousrappcHc;. 
de  quels  sentimens  délicieux  nous  pcneirc  aussi 
l'emplaccmrnt  He  ce  tiihi'nal  ! 

S. .us  CCS  voûtes  niiîKjues  et  vénérables,  oè 
n'aiiroicnt  ji'n  «is  '\Ci  re:cnir  (lue  les  oracles  sa- 
cres de  la  jusiKe  ,  le  dcspuismc  imposant  si- 
lence aux  li»ix,  décluToii  srs  volontés  tvrannî- 
q.es  par  Toiganc  du  chef  même  de  la  justice. 
U:i  rccuciliement  simule  de  suffrages  éioit  un 
nouvel  outiagc  ajouté  à  tant  d'autres  humilia- 

ti'»ns. 

Désormais  on  n  entendra  plus  ici  que  le  laa- 
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gage  austère  de  la  loi  ,  dans  h-  bouclic  de  ses 
ministres  ,  et  une  noble  liberté  sans  licence  ca- 
ractérisera les  discussions,  où,  pour  la  recherche 
de  la. vérité  s'engageront  les  défenseurs  des  par- 
tics  ^  ou  les  parties  elles-mêmes. 

En  recevant ,  Messieurs  ,   comme  commis- 
saire du  corps  législatif  et  du  Roi ,  le  serment  d6 
mes  collègues  et  le  mien  ,  vous  nous  avei  irac^ 
avec   énergie  limportance  de  nos  engagemens 
envers  la  nation ,  la  loi  et  le  Roi  ,  et  celle  des 
fonctions  qui  nous  sont  confiées.  Nous  le  juroas 
de  nouveau  ,  Messieurs  ;  nous  les  remplirons 
ce* engagemens  ,  nous  les  exercerons  ces  foncr 
lions  avec  ce   patriotisme  brûlant ,    qui    vous 
a   si    éminemment   distingués  dans  les  hono- 
rables carrières  de  la  législature ,  et  de  ladminis- 
tration  (i). 

r ■  I  ■_._i,--  — ' -— — 

(i)  Les  juges  composant  le  Tribunal  de  cassation 
sonr^MM.  Martînon^dàpuiédu  ftépart  iraient  dcPAiii. 
Vernier^  de  TAisne.  Giraudei  de  Boud^mange  ,  de 
l'Allier.  Lyons ,  des  lasses  Alpes.  Fantin  des  Odoaris  , 
éo^  iioUtt  s  Al^'cs.  BaiUy  «  des  Arreuii^s.  Baillai  , 
(flV/«//r)  de  PAulve.  Gerpais ,  de  PAude.  Bîo/s,  w 
l'Aveirori.  De  Cleiwont ,  du  Cùlvcidos.  Coffinhal ^  du 
Canta).  Vcvier^  de  la  Côte  d'or.  Bazt'neric  ^  de  la 
Creuse  DemaUévWc ,  dt*  la  Dordognc,  Lapnuîe ,  (  dé-. 
|>ulé)  du  Doubs.  Horial  ^  de  la  Drônae.  Dcmorccng ^ 
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Suite  des  décrets  rendus  h  i5  O'tobre  T790  et  jours 
suivans  ,  sur  le  Tribunal  de  Cassation^ 

«(  XX.  Dans  le  cas  <  û  la  piocéd'.irc  aura  éié 
cassée ,  clic  sera  recommencée ,  -  partir  du  p  rcmicr 
acteoùlcsforraes  n'auront  j)a6  été  observées;  i'af» 
faire  seia  plaidée  de  nouveau  dans  son  entier  ,  e( 
il  pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  demande  en  ca$- 
lation  contre  le  second  jugement. 

«  Art.  XXI.  Dans   les  cas  où  le  jugement 

de  l'Eure.  Delacroix ,  d'Eure  et  Loire.  L^gendre^ 
(dépulé)  du  Finistère.  Afa^^r ,  du  Gard.  Gensonné 
de  la  Gironde.  J3^^tfr/a/,  de  l'Isère.  DiqueldeCayrU^ 
du  Lot.  Caiîlemer^  dt  la  Manche.  Vicllart ,  (député) 
de  la  Marnr.  Molevaui ,  de  la  MiHirtIie.  Marquis  êê 
Saint 'Michel  9  (député)  de  la  Meuse.  Lechapelier  ^ 
(  député  )  du  Morbihan.  Emeiy  (  député  )  de  la  M(k 
zelle.  Simon  de  Beauçais  ,  de  TOise.  Vaillant^  (dé* 
puté)  du  Pas-de-Calais.  Barrere  de  Vieu^ac  ^  (dé* 
puté)  des  Pyrénées  (hautes).  Schwcndt  ^  (député) 
du  bas  Rhin.  Chasscy ,  (député)  du  Rhône  et  Lèire. 
Bouche ,  (  député  )  des  Bouches  du  Rhône •  Cochard , 
(députa)  de  la  Saône  (haute).  Tupinier ^  de  Saône 
et  Loire.  Thouret^  (député)  de  la  Seine  inférieure. 
Chadroud ,  (  député)  de  Seiue  et  Loire.  Boucher  de  la 
Richardiere  y  de  Seine  et  Marne.  Garan  de  Couion  ^ 
des  deux  Sevrés  «  Crcuzet  de  la  Touche ,  (  député  )  de 
la  Vienne.  Greffier^  M.  de  Laudine  (  député  ). 
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«cul  auta  été  cassé,  Taffairc  sera  aussi- tôi  portée 
à  l'audience  dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avoit 
d'abord   connu  en  dernier  ressort;  elle  y  sera 
plaidée  sur  les  moyens  de  droit ,  sans  aucune 
forme  de  procédure  ,  et  sans  que  Us  parties  ou 
leurs   défenseurs  puissent  plaidei  sur  le  point  ré- 
glé par  un  premier  jugement  ;   et  si  le  nouveau 
jugement  est  conforme  à  celui  qui  a  êié  cassé  , 
il  pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  demande  en  cas-* 
sation. 

44  Mais  lorsque  le  jugement  aura  été  cassé  deux 

fois  >  et  -qu'un    troisième  tribunal  aura  jugé  en 

âeniier  ressort  de  la  même  manicre  que  les  deux 

premiers  ,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée 

au  tribunal  de  cassation  ,  qu'elle  n'ait  été  sou- 

xBÎse  au  corps  législatif,  qui ,  en  ce  cas  ,  portera 

un  décret  déclaratoire  de  la  loi  ;  et  lorsque  ce 

décret  aura' été  sanctionné  par  le  Roi ,  le  tribunal 

de  cassation  s'y  conformera  dans  son  jugement  »4 

((  XXII.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassa* 

*     tioD  sera  imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du. 

^     tribunal ,  dont  la  décision  aura  été  cassée. 

|.         44  XXIII.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de  cas» 

sation  un  commissaire  du  Roi ,  qui  sera  nommé 

par  le  Roi  «  comme  les  commissaires  auprès  des 

tribunaux  de  district  »  et  qui  aura  des  fonctions 

du  même  g««rp» 
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ce  XXIV.  Chaque  année  ,  le  tribunal  de  cassa* 
tîon  sera  tenu  d'envoyer  à  la  barre  de  rassemblée 
du  corps  législatif  une  députation  de  huit  de  ses 
membres  ,  qui  lui  présenteront  Tciat  des  juge- 
mens  rendus  »  à  coté  de  chacun  dcbquels  sera  la 
notice  abrégée  de  laffairc  ,  et  le  texte  de  la  loi 
qui  aura  décidé  la  cassation. 

««  XXV.  Si  le  commissaire  du  Roi  auprès  du 
tribunal  de  cassation,  apprend  qu'il  ait  été  rendu 
un  jugement  en  dernier  ressort  directement  con- 
traire aux  loix  ou  aux  formes  de  procéder  ,  et 
contre  lequel  cependant  aucune  des  parties  n'iu- 
roit  réclamé  dans  le  délai  fixé  ;  après  ce  délû 
expiré ,  il  en  donnera  connoissance  au  tribunal  de 
cassation  ;  et  s'il  est  prouvé  que  les  formes  ou  les 
loix  ont  été  violées  ,  le  jugement  sera  cassé  ,  sans 
que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  élu- 
der les  dispositions  de  ce  jugement ,  lequel  vau- 
dra transaction  pour  elles. 

t«  XXVI.  Un  grcflier  sera  établi  auprès  du 
tribunal  de  cassation  ;  il  sera  âgé  de  vingt-cioq 
ans  au  moins.  Les  membres  du  tribunal  le  nom* 
meront  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
▼oix.  Le  greffier  choisira  des  commis  qui  feront 
le  service  auprès  des  deux  sections  ,  qui  prête- 
ront serment ,  et  dont  il  sera  civilement  respon- 
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sable.  Le  gref&erne  sera  révocable  que  pour  pré- 
varication jugée.  / 

«c  XXVII.  Chacune  des  sections  se  nommera 
un  président  tous  les  six  mois  :  celui  qui  Taura  ^ 
été  pourra  être  réélu.  Lorsque  les  sections  seront 
réunies  »  elles  seront  présidées  par  le  plus  ancien 
d'âge  des  deux  présidens.  Les  autres  membres  du 
tribunal  se  placeront  sans  distinction  et  sans  au* 
cune  préséance  entre  eux. 

6  s  XXVIII.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
au  été  autrement  statué  ,  le  règlement  qui  fixoit 
la  forme  de  procéder  au  conseil  des  parties  ,  sera 
exécuté  au  tribunal  de  cassation  ,  à  l'exception  des 
points  auxquels  il  est  dérogé  par  le  présent  dé- 
cret. 

«  XXIX.  L'installation  du  tribunal  de  cassa- 
don  sera  faite  à  chaque  renouvellement  par  deux 
commissaires  du  corps  législatif,  et  deux  com- 
missaires du  roi ,  qui  recevront  le  serment  indi- 
viduel de  tous  les  membres  du  tribunal ,  d'être 
fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  Roi ,  et  de  rem- 
plir avec  exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées.  Ce  serment  sera  lu  par  l'un  des  commis- 
saires du  corps  législatif,  et  chacun  des  membres 
du  tribunal  de  cassation,  debout  dans  le  parquet, 
prononcera  :  Je  le  Jure. 
i(  XXX.  Le  conseil  des  parties  est  supprimé  ; 


(     io  ) 
Cl  il  cessera  ses  fonctions  le  jour  que  le  tribunal 
de  cassation  aura  été  installé. 


Les  six  tribunaux  établis  au  palais  par  la  loi 
du  14  mars  dernier  ,  pour  instruire  et  juger  tous 
les  procès  criminels  exisians  dans    la    capitale 
avant  le  i6  janvier  ,  sont  actuellement  en  plein 
exercice  ,  et  vont  terminer  une  foule  d'affaires  , 
dont  les  tribnnauxd'arrondisscmeni  trop  occupés, 
d'ailleurs ,  n'eussent  jamais  pu  venir  à  bout.  On  . 
remarque  déjà  que  ces  derniers  sont  réduits  a  Tim* 
possibilité  de  faire  marcher  d'un  pas  égal  avec 
les  affaires  civiles  ,  les  affaires  criminelles  Sur- 
venues depuis  cette  cpocjue.  La  nouvelle  instruc* 
tion  criminelle  est  sans  contredit  infiniment  plus 
sage  que  rancienne;mais  elle  demande  aussi  beau* 
coup  plus  de  soins  et  de  temps.  Les  juges  du  dé- 
partement de  Paris  auroienr^bcsoin  de  se  ronl- 
tiplier  pour  suffire  à  tout.  Si  Ton  veut  se  former 
une  idée  de  leurs  immenses. travaux  ,  que  Ton 
joigne  aux  difFérens  actes  de  l'instruction  crimi- 
nelle ,  dont  plusieurs  sont  nécessairement  très- 
Jongs ,  ainsi  qu'aux  rapports  qui  précédent  les  ju- 
gemens  définitifs  ,  les  divers  préliminaires  par 
lesquels  il  faut  passer  ,  pour  parvenir  au  juge- 
ment des  affaires  civiles  ,  tels  que  les  audiences  » 
les  référés,  les  rapports  sur  appointcment,  etc..,. 
et  Ton  concevra  sans  peine  comment  les  juges 
accablés  d'une  masse  de  procès  de  Tun  ei  1  autre 
genre  se  trouveront  hors  d'état  d'être  de  long« 
teitips  au  courant  de  leur  besogne.  S'ils  n'avoient 
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uc    les    affiiires  civiles  ,  it  y  a  tout  lien   de 
Toire  , -qu'après  le  tèlc  infatigable  qu'ils  ont  déjà 
noatré  ,  que  loin  d'avoir  à  craindre  un  surcroit 
i'engorgcmeni  pour  la  suite ,  on  vcrroit  insensi- 
blemeui  diminuer  celui  qui  exîue  aujourd'hui; 
ninis  cnmme  ils  sont  obligés  de  s'occuper  à  la 
lois  de  deux  parues  si  considérables  >  lune  fait 
loit  à  l'autre  en  ralentissant  leurjnarche    réci- 
proque. Cet  inconvénient  augmentera  de  jour  en 
jour,  S)  l'on  n'y  met  ordre  promptemeni  ;  et  cela 
Hul  dcWoii  fnire  sentir  la  nécessité  d'accélérer . 
K9.Ueu  de  difFcri^r  l'organisation  des  jurés.  On 
witque  les  jurés  ne  pourrunt  statuer  que  sur  tes 
ubirci  qu'ils  auront  eux  mêmes  instruites  selon 
1r Formes  qui  leur  sont  paniculicres.  Ainsi ,  cel- 
Itjquiauront  été  commencées  d'après  les  formes 
Welles .  ne  pourront  être  jugées  par  eux.  Ce  re- 
ùrdaccroîtdonc  l'engoi^emcntd'oùil  résulte  un 
préjudice  notable  pour  les  accusés  et  pour  le  pu- 
blic. Les  accusés  seront  ré.luits  à  languir  des  an- 
néaemiercs  dans  les  prisons,  en  attendant  qu'on 
prononce  sur  leur  sort.   Durant  cette  longue  at- 
tente, l'innocent  confondu  avec  te  coupable. 
«Çoit  une  pcinequ'iln'a  point  méritée.  Des  hom- 
mes qui  ne- sont  qu'à  demi  corrompus  ,  le  de- 
viennent bientôt  tout-à-faît ,  etrentrent  dans  la 
société  phisméchans  et  plus  dangereux  qu'ils  n'en 
éioicnt  sortis.  Tel  est  l'cfFet  inévitable  de  la  com- 
munication habituelle  des  prisonniers  entre  eux , 
et  de  l'oisiveté  à  laquelle  ils  sont  tous  livrés.  J'au- 
rois  à  présent  une  foule  de  réflexions  sur  cet 
objet ,  si  toutes  les  bornes  de  cette  feuille  me  le 
permettoient  :  peut-être  aurai-je  au  surplus  l'oc- 


casion  d'y  revenir. Je  mécontenterai  de  rcpé^^ 
encore  en  Bnwsant  qu'on  ne  sauroit  trophàc-^ 
rorganîsiaion  des  jures.  Les  principaux  ardcl^^ 
en  sont  déjà  décrétés  :  la  chose  publique  attend} 
avec  impatience  que  ce  code  bienfaisant  arrive 
a  sa  perfection  ,  et  soit  mis  sur  -le-champ  eu  pn* 
tique.  Alors.v  et  seulement  alors  ,  on  verra  Ici 
prisons  qui  ne  doivent  servir  que  de  dépôts  •  ce 
lion  de  peines  ,  se  vuideriusensibiement ,  au  lica 
de  voir  cf  mmc  aujourd'hui ,  leur  population  s'au- 
gmenter ,  pour  ainsi  dire  ,  à  chaque  heure.  C  est 
une  vérité  rebattue  ,  que  la  justice  est  une  dette 
de  la  société  envers  les  individus  qui  la  compo* 
sent  :  j'ajoute  qu'on  ne  bauroit  prendre  trop  de 
soin ,  pour  empéclicr  qu'une  dette  aus&i  sacrée  ne 
s'arriére,  puisq;:  un  paiement  tardif^  quoique 
sar ,  opère  toujours  une  perte  pour  le  créandct 
et  un  discrédit  pour  le  débiteur. 

On  souscrit  A  Pa^h,  chez  la  peuve  DBSjêii^t^  Fm* 
pii**à.  Hr,n.r  delà  Harpe  y  au-dessus  de  Sosnt^Cârne  t 
r.^-  1  SB,  mayennani  25  /.  par  an,  g  f.  pour  ^ijg  mcU^ 
jf.  iîp,  to  s,  pour  tnUs  mois  y  peur  Pc^is;  et  pour  ia  pn* 
Pince  ,  i S  //y»  lo  s,  par  an ,  ^  lip.  pour  sijc  ntvU %  i  /• 
pour  trois  mi/n  ^  franc  de  port. 

la^:'s  A  borut'mens  cîûtpront  toujours  du  premier  '"an- 
TierjduprcmiiTcivril,  c;:  :;!\inior  juilU-l  ^oudu  iTe- 
mier  octobre  ^  et  iiuxroui  ioijs  au  31  uéc«mLre  X'j^u 
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;G  Â  Z  ET  T  E 

DES 

-  0 

NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 


Cst-il  à  craindre  que  l«  dégoût  répande  un  poison 
secretsur  toutes  les  occupations  du  vrai  M  agistrac? 
il  en  connoîtra  tous  les  dangers  :  mais  ces  dangers 
Blême,  au  lieu  de  le  jtiebuter ,  seront  les  liens,  qui 
l'attacheront  plus  étroitement  à  sa  profession. 

Tribunal  du  sixième  arrondisscmcnL 

Cause  entre  la  Dame  de  Commerre  ,  née  Amault-, 
et  le  sieur  de  Commerre  :  demande  en  séparation 
Je  corps. 

Au  mois  de  décembre  1777 ,  le  sieur  de  Corn- 

-mcrrc  issu  d^une  famille  recommandable  par  ses 

services  militaires  ,  sent  un  grand  vuîde  dans  soa 

.«x^ence;ex  pour  couler  des  jours  plus  fortunes , 

.il  cpousela  de^noiselle  Amault,  fîlle  d'une  fem- 

jne  de  chambre  de  Madame.  Il  est  absurde  de 

croire  que  le  seul  désir  de  se  procurer  la  pratection 

de  la  Princesse  ait  détermina  le  sieur  ^e  Corn-- 

S 
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jfîcrrc  à  forincr  cette  union.   Riche  tout-a-Ia-fois 

4les  dons  de  la  nature  et  de  la  fortune^  la  de- 
moiselle Amaiilt  a  dû ,  dans  les  premiers  temps  ^ 
xraptiver  lerœur  de  son  époux.  Mais  le  prestige 
s'évanouit  bientôt.  Bientôt,  à  quelques  rapides 
instans  de  bonheur,  succèdent  des  regrets  ,  des 
rixes,  de  mauvais  traitemens. 

11  ne  faut  pas  être  surpris  que  la*  création  d*un 
nouvel  ordre  judiciaire  ait  multiplié  en  quelque 
sorte  les  demandes  en  sé^aratior.  Les  principes 
qui  ont  fait  la  révolution  sont  ceux  de  la  liberté; 
et  rien  n'est  plus  contraire  à  la  liberté ,  qu'un 
mariage  mal  assorti.  Cest  un  spectacle  plus  af« 
freux  encore  aujourd'hui ,  parce  qu'il  -est  plus 
étranger  à  nos  idées ,  que  celui  qui  nous  présente 
4e5  iers  outrageans  imposés  à  la  foiblesse  par 
la  force.  Une  victime  exposée  journellement  aax 
plus  ^anglans  outrages,  aux  plus  cruelles  mena- 
ces d  un  époux  sombre  et  jaloux  ,  excite  dans  les 
£oeurs  un  double  intéiêr. 

Si  nous  a']outons  foi  au  portrait  que  la  demoi« 
«elle  Arnauh  fait  du  sieur  de  Commcrrc^  il  réunit 
tout  ce  qui  peut  le  rendre  odieux.  Son  caracfère 
joint  à  des  accès  fréquens  d'une  nombre  mélan^ 
colic  ,  une  jalousie  à  laquelle  tout  fait  ombrage* 
Toujdl^s  livre  à  d'injustes  et  ridicules  soupçons , 
qui  sont  accrus  par  les  charmes  niéjcne  de  cellt 
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clont  îl  devroît  faire  le  bonheur  ,  îl  offre  le  ta- 
bleau ,  peut  être  plaîsar)t>4^in  homme,  qui  nour- 
rit par  goût  le  chagrin  qui  Je  dévore,  qui  Veffraye 
d'une  ombre ,  qui  voit  par-idiit  le  pre'tendu  mal- 
heur qu^il  redoute.  Il  ne  s'en  tient  pas  là;  son 
rcss:entiment  se  tourne  bientôt  en  fureur  ,  et  sa 
furenr  ne  tarde  pas  a  se  tourner  en  rage.  Il 
édate  non-seulement  contre  son  épouse ,  mais 
contre  la  dame  Arnault ,  qu  il  accuse  de  favori- 
ser sourdement  les  goûts  de  sa  fiile.  Le  sieur  de 
Commtm  rompt  avec  sa  bellç-mère  \  donne ,  loin 
d'elle  ,  un  nouveau  cours  a  ses  outrages,  et  les 
porte  si  loin ,  que  son  infortunée  épouse  se  re- 
cire enfin  chez  la  dame  Arnault ,  et  rend  plainte 
contre  son  Olari  en  séparation  de  corps. 

Le  lecteur  va  juger  de  la  nature  des  griefs 
qu'elle  décline  contre  lui.  Elle  l'accuse  : 

Premièrement ,  de  lui  avoir  refusé  les  choses 
les  plus  nécessaires  à  la  vie  ,  d  avoir  porté  la  bar- 
barie jusqu^à  lui  dire  plusieurs  fois  qu  elle  poa- 
voit  vivre  avec  du  pain  et  des  navets ,  qu'il 
ne  lui  en  donneto  t  pas  davantage  :  que  si  elle 
nVn  vouloit  pas  :  (  ici  Us  mots  (es  plus  grossiers', 
€t  les  plus  dégoûtans.  ) 

Secondement  ,  de  maltraiter  très  -  fréqaem» 
ment  son  enfant ,  et  d'^avoir  été  assez  bigarre , 
ou  plutôt  assez  cruel ,  pour  le  priver  des  secours 

S  i 
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hs  plus    urgens  ,  et  '  les   plus   iudispensabLes  ^ 
4ins  une  maladie  dangereuse. 

Troisièmement  ,  d'avoir  interdit  à  la  dame 
rArnault  sa  mère  ,  l'entrée  de  sa  maison  ,  d  avoir 
vomi  contre  elle  des  torrens  d'injures  grossières, 
^t  d'avoir  voulu  la  couvrir  d'opprobre ,  par  ces 
Jiorribles  diffamations. 

Quairiàn^mcnt ,  la  demoiselle  Amault  dît , 
-ou'étant  malade  eHe-méme  ,  et  éprouvant  tous  les 
jours  les  effets  de  cette  maladie  grave ,  il  lui 
Tefusa  un  médecin  ,  un  chirurgien  ,  etc.  allé- 
guant quil  lui  en  coûteroit  de  largent. 

Cinquièmement  ^  <\\xt  la  dame  Arnault  ja  mère, 
moins  cruellement  économe,  lui  ayant  envoyé 
un  médecin  ,  il  eut  Tinhumanité  "de  s'opposer 
ace  que  le  dorpestique  achetât  les  remèdes  les 
j?lus  nécessaires .  et  Phorreur  et  la  cruauté  de  lui 
dire  qu  il  n\»n  feroit  acheter  ,  qu'autant  que 
J'usage  de  ces  remèdes  pourroit  hâter  sa  mort. 
.  Sixièmement ,  que  le  i6  novembre  dernier ,  à  la 
suite  d' une  querelle  suscitée  par  lui  ,  il  s*em- 
porta  jusqu'à  la  frapper  avec  violence. 

Septièmement ,  qu'un  soir  qu'elle  étoit  chei 

madame  de  Crussi  ^  il  vint  brusquement  lui  or- 

donner  d!ea  sortir  ,    qu'il  l'accabla  un  instant 

^après  desplus  grossicrss  injures ,  s'ccriant  :  aiiand 
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cctit  maVicurcuse  quiitcra-t'clk  donc  la  vie  }  je  n< 
Id  ramas scroU  pas  dans  ia/uc. 

C'est  à  la  preuve  de  ces  faits ,  que  la  dame 
de  Commerrc  demandoit  d'être  admise. 

Son  défenseur ,  M.  Picard,  ne  s'est  pas  born^ 
à  exposer  les  griefs  dont  nous  venons  de  parler  j 
il  a  montré  dans  le  mari  ,  ,un  homm^  emporté, 
qui  pousse  le  ridicule  et  l'infamie  jusqu'à  interr 
dire  à  sa  femme  la  liberté -de  se  mettre  à  la 
fenêtre  ,  prétendant  quelU  a .  des  inielligcnces 
avec  tout  le  monde  ;  asset  fourbe  et  assez  bar- 
bare ,  pour  répéter  plusieurs  fois  que  la  dame 
Arnault  sa  belle -mère  ctoit  une  prostituée  ,  qui 
sétoit  traînée  dans  la  fange  de   fimpudicitc  lu 

plus  scandaleuse  ^  tant  avant  son  mariage,  que 
depuis  sa  viduité,  ^ 

Il  est  impossible  de  défendre  le  mari  avec  plus 
d'art  que  M.  Gimust ,  son  défenseur  ,  en  a  em- 
ployé dans  ses  réponses» 

Il  est  convenu  que  dans  la  dame  de  Commerrc 

les  qualités  du   cœur   se   réunisier.r  aux  agré»- 

mens  de  l'esprit,  u  Elle  a  toujours  éré  ,  disoît- 

5  5  il  ,  attachée  à  ses  devoirs  ,  et  n'en  doutons 

5  5  pas  ,  elle  le  seroît  ^çore  ,  et  jamai.^  elle  ne 

5  5  se  swoît  livrée  à  la  plus  fiorrH^lc  diffamatiom 

55  contre  son  mari,  î^ans  lespeifîdcr,  suggesiions 

55  de  s^dame  Arnault.  Le  mari  n'iniireia  pas  ^cm 

S  3 
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5)  épouse  ;  il  lui  conserve  des  sentimens  trop 
j5  chers  ^  il  respecte  ses  erreurs,  c'est  avec  les 
»î  plus  grands  égards  ,  qu'il  repoussera  ses  incul* 
99  pations  calomnieuses  ;  heureux  s'il  avoit  pu 
99  obtenir  d'elle  ce  qu'il  ne  peut  manquer  d^ob- 
9  9  tenir  de  la  justice  99  ! 

ù  Le  fondement  de  toutes  les  plaintes  de  la 
dame  de  Commerre  c'est ,  dit-elle  .  la  sombre 
alousie  de  son  man.  Mais  la  jalousie  n'est-elle 
03$  inséparable  du  véritable  amour?  Que dis-jeî 
n'en  est-elle  pas  lame  et  l'essence  ?  ne  desire- 
t-on  pas  posséder  exclusivement  celle  que  Ton 
préfère  ,  celle  à  qui  Ton  a  donné  tout  son  cœur. 
et  consacré  tout  son  être?  Tout  ce  qui  parotc 
porter  atteinte  à  cette  possession  exclusive,  n'est* 
il  *pas  fait  pour  inspirer  des  alarmes  ?  Ne  doîr- 
od  pas  craindre  à  tout  moment  de  perdre  l'objet 
de  ses  plus  tendres  affections? 

^i  Je  suppose  les  faits  de  la  plainte  vrais  , 
je  suppose  vrais  les  faits  articulés  à  l'audience  , 
je  vais  plus  loin  encore  ,  j'en  suppose  d'atroces  j 
je  veux  que  le  sieur  de  Comment  soit  un  monstre» 
un  barbare  ,  capable  des  plus  grands  excès  :  eh 
bien  Messieurs  !  sous  ce*nouveau  point  de  vue  » 
je  soutiens  que  la  dame  de  Commerre  est  non«- 
recevable  ». 

La  loi  a  toujours  repoussé  les  femmes  qui  ^  en 
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même  temps.q.uMles  alleguoicnt  des  scvîces  de  laf- 

part  de  leurs  maris ,  avoient  reçu  leurs  embras- 
semens  ,  et  portoîent  le  gage  sacré  de  la  plus 
intime  union.  Or ,  Messieurs,  dans  le  temps  qu'ont 
-eu  Heu  ces  prétendus  sévices  ,  tant  exaltés,  par 
rimacrination  de  la  dame  de  Commcrrt  ,  elle  est 
devenue  mère  une  première  fois;  et  c'est  au  mi- 
lieu des  orages  q.u^elle  a  allaité  son  enfant.  Dans 
le  temps   de  ses  prétendus  sévices  ^  de  ces  fu^* 
rcurs .  de  ces  emporremens  ,  cette  malheureuse 
victime ,  cette  épouse  infortunée  est  devenue  une* 
seconde  fois  mère.  Que  di>-je  ?  A  IVpoque  dif 
mois  de  novembre  dernier ,  à  cette  époque  ,  où 
elle  accuse  son  mari  de  lui  avoir  donné  un  vio- 
lent  coup  de  poing  sur  la  réte  ,  à  cette  même 
époque ,  madame  de  Commcrfc  recevoir  les  ehas-î' 
tes  embrassemens  de  son  mari  ;  elle  recueilloic 
dans  son  sein  les  preuves  les  moins  équivoques^ 
de  rattachement  marital.  Que  dis-je  encore  ?  Au 
moment  mfme  où  nous  plaidons,  dans  ce  mo* 
ment  où  madame  de  Comment  subjug^uée  par  de^ 
inspirations  étrangères,  vient  déchîrét  avec  une 
feinte  assEra^nce ,  s  m  mari  ^  le  pète  de  ses  enfans 
Tcpoux  qu'elle  s'est  choisi ,  quelle  a  serré  dans 
ses  bras,  elle  potte  dan<^  son  sein  le  troisième 
gage  d'une  tçndtesse  mutuelle,  les  marques  da 
plus  parfait   amous.  Comment   cette  idée   n'aT 

s  ^ 
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t-elle  pas  ortité  la  dame  de  Commerre}  Commcirr 
ce  qu'  «:«;roit  pour  tant  d^autres  ,  un  motif  de  rcs* 
serrer  Taniour  conjugal,  n'est-il  pour  elle  qu'un 
sujet  de  haine  et  de  rupture  ?  Je  ne  conçois  pas 
ce  renversement.  Ah  !  sans  doute  si  madame  d^ 
Commerre  pouvoit  m'entend re ,  si  elle  vbuloit  ap-  • 
puycr  un  moment  avec  moi  sur  cette  idée  ;  et 
înteirogcr  son  propre  cœur,  notre  cause  seroit 
bientôt  jugée,  bientôt  elle  voleroit  dans  les  bras 
de  son  mari  ^9. 

é;  Maintenant  voici  comment  je  raisonne:  les 
faits  avancés  par  madame  de  Commerre  sont  faux 
ou  vrais  :  s'ils  sont  faux  .  il  faut  les  rejetter.  En 
vain  vbucîrbi?-elle  briser  des  nœuds  qu'elle  doit 
respecter.  S'ils  sont  vrais  ,  la  justice  doit  encore 
"repousser  les  plaintes  de  la  dame  de  Comment  : 
elle  a  pardonne  ,  elle  a  scellé  .son  pardon,  ta 
couche  nùpthle  a  été  le  te'moîn  de  la  réconci- 
liatîon  des  deux  époux  ,  et  madame  de  Commerre 

•  ■       ^      ■ 

porte  encore  aujourd'hui  le  rceau  de  cette  ré- 
conciliation. 

j5  Vous  n'accueillerez  donc  pas ,  Messieurs ,  ïa 
•  demande  delà  dame  de  Commerre:  la  loi  ne  vous 
le  permet  pas  ,  et  vous  êtes  la  loi  vivante  :  vous 
ne  séparerez  pas  deux  épôiix ,  jeunes  encore  ,  qui 
ont  à  peine  vécu  trois  ans  ensemble  ;  qui  n'ont 
presque  pas  eu  le  temps  de  seconnoître ,  qui 


ne  se  trouvent  divisés  que  par  des  circonstances, 
et  qui  peuvent  encore  donner  bien  des  citoyens 
à  iVtat.  Nos  défauts  tiennent  quelquefois  k\  nos' 
vertus.  Ah  !  quand  madame  de  Commtrrc  eprouve- 
roit  dans  son  ménage  quelques  contradictions^ 
inséparables  da  la  société  conjugale^  ne  dpit-elle 
pas  les  pardonner  >  Quelques  légères  imperfec- 
tions peuvent-elles  l'autorisera  briser  des  nœuds 
sacrés  à  tant  de  titres ,  des  nœuds  tissus  par  la 
religion  et  par  la  loi  ?  Uxor  nomen  est  dignitatis, 
non  volilpiatis.  Voilà  le  langage  de  la  religion  ; 
'Impcrid  '  dura  toile  ,  quid  virtus  erit  ?  Voiià  le 
langage  de  la  plus  saine  morale  9 9. 

Le  commissaire  du  Roi ,  après  avoir  exposé 
les  moyens  respectifs  des  parties ,  a  écuni^dans  le 
même  cadre  tous  les  faits  détaillés  par  la*  dame 
dé  Commerre.  Qu'on  se  rappelle ,  a  t-il  dît  ensuite, 
qu^on  se  rappelle  cet  effroyable  supplice  inventif 
par  un  tyran  ,  qui  (aisdit  étendre  des  hommes 
vivans  sur  des  cadavres*,  et  fes  faisoit  mourir  ^ain- 
si dans  l'infection  de  cet  'horrible  asseniblage , 
comptcxiim  misera  longd  sic  morte  nccabat^  ej 
Ton  n'aura  qu'une  foible  idée  des  tortures  que  doit 
endurer  la  femme  qui ,  se'  voyant  l'objet  de  la 
haine  ou  de  la  brutalité  de  soA  niarî ,  est  obligée 
de  paitager  son  lit  f5. 

Le  tribunal ,  d'après  les  conclusions  du  com- 
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missaire  du  Roi  a  admis  la  dame  de  Comment 
k  la  preure  des  faits  ,  pat  elle  articulés. 


Tribunal  du  quatrième  arrondissement. 

m 

Souvent  des  motifs  très-Iouables  condaisenc 
à  des  actes  contraires  aux  lois  et  à  l'ordre  public  ; 
la  cause  dont  nous  allons  donner  le  précis ,  peut 
servir  d'exemple  à  ce  principe. 

La  demoiselle  de  Clairac  ,  épouse  du  ci-devanr 
marquis  de  Selves  ,  nieurt  en  septembre  1786, 
laissant  un  te  tamei\t  par  lequel  elle  veut  qu'il 
soit  donne  à  ses  enfans  un  tuteur  oncratre  au 
.choix  Je  la  comtesse  de  Selves  ,  sa  belle-sœur, 
son  ,exécutr]ce  testamentaire  ;  le  sieur  de  Selves 
père  vient  à  bout  de  se  faire  dcfcrer  la  tatelle 
par  sçntence  dii  châtelet .  homologative  d'un 
avis.de  parens  ;  bientôt  il  se  remarie  avec  la 
demoiselle  Jouffroyj^  Ce  mariage  déplait  à  la 
famille  de  Selves  ,  les  persécutions  contre  lai 
commencent  ;  et  on.les  porte  Jusqu'à  ]e  dépouil- 
ler de  la  tutelle  d'un  mineur  eu  bas  âge. 

Les  parens  allègujpnt  que  des  motifs  secrets 
Jes  ont  fait  agir  ,^ils  lonc  entrevoir  que  la  cause 
des  mœurs  y  eu  intéressc'e,. 

Se  croyant,  tout  permis,  sou$   ces  spcciwx 
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prétextes ,  ils  font  disparoîtr«  le  jeune  de  Selyét 
de  b  maison  paternelle. 

Inquiet  sur  le  sort  de  son  fils  ,  le  S.  de  Selveg 
pète  cherche  à.  en  découvrir  les  ravisseurs.;, 
il  ne  farde  pas  à  les  connoître  ;  mais  il  ne  peut 
en  retirer  d'autres  eclaircissemens  ,  sinon  que 
son  fils  est  en  pension  dans  urt  village  près  Paris, 
ei  (jaau  surplus  il  pouvoit  prendre  des  rensei- 
gnemens  chez  un  tiers. 

Le  sieur  de  Selves  ,  ne  pouvant  obtenir  qu'on 

lui  rendit  son  fils  ^  poursuit  ses  ravisseurs  devait 

les  tribunaux.  Il  les  somme  d'y  comparoîirc  et 

d'y /^pondre.  Il  leur  intime  de  .parler  ouver- 

.  tement  des  griefs  qu'ils  allèguent  \  il  se  présente 

[  eufiii ,  avec  cette  noble  fierté  que  donne  le  bon 

[droit ,  et  la  certitude  de  sa  probité. 

Le  commissaire  du  Roi  informé  des  motifs 
it  la  famille ,  et  frappé  en  même  -  temps  des 
droits  du  père ,  ins/ruit  que  le  jeune  de  Selve<; 
fitoh  dans  la  pension  de  sainte  Barbe  ,  à  Ccn- 
tiDy  ,  pi'ès  Paris  ,  demandoit  une  assemblée  de 
amilJe  pour  en  connoître  le  vœu. 

Voici  les  termes  du  jugement  intervenu  le  31 
lars  dernier. 

<<  Attendu  les  droits  naturels  et  civils  des 
•res  sur  leurs  enfans ,  ceux  confe'rés  au  sieur 
'  Selves  ,  père  ,  par  la  sentence  de  tutelle  dont 
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il  n'a  pas  cté  destitua,  le  tribunal  déclare  illé- 
gal et  attentatoire  à  Pautorité  paternelle  ,  Pen- 
lévement  fait  de  la  personne  du  mineur  dcSdvcs; 
donne  acte  de  la  déclaration  faite  à  Taudience 
que  ledit  mineur  est  dans  la  pension  tenue 
par  les  prêtres  de  Sainte  -  Barbe  ,  au  grand 
Gentilly  ;  autorise  le  sieur  de  Selyes  j  père, 
à  le  tirer  de  ladite  pension  ,  si  bon  lui  semble  9 
à  la  charge  ,  par  lui  ,  de  le  mettre  dans 
une  pension  convenable  ,  et  de  veiller  k  son 
éducation. 


Trois ic me    tribunal   établi    par    la    loi    du    jjf. 

Mars   1791. 

Procès  contre  Marie  -  Louise  BcftdUd  vtùve  de 

Jean^Bapiiste  Desbleds  ,  accusée  de'séduction^ 

et  prostitution  d'une  jeune  fille  de  dôii:^  ou  trci^ 
ans  y  '  •-....'. 

Par  jugement.  ;endu  pAV  ce  tribunal  le  30 
Avr\l  1791  ,  ladite  veuve  Desbleds  est  con- 
idamnce  à  être  conduite  par  Pexécuteur  de  la 
haute  Justice  dans  tous  les  lieui^  et  carrefours 
accoutumés  et  notamment  a  la  place  du  Palais 
Royal  montée  sur  un  âne  ,  la  face  tournée  vers 
a  queue  ,  un  chapeau  de  paiile  sur  la  tête,  avec 
écriteau  devant  et  derrière  ,  portant  ces  mots , 
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(  Fmme  corriipiricc  de  la  jeunesse.  )  battue  et 
fastigée  nue  de  verges ,  flétrie  d'ua  fer  chaud 
en  forme  de  fleurs  de  lis  ,  et  rehferméc  à  Thôpi-' 
lal  pendant  trois  ans. 
Ce  jugement  est  fendu  en  première  instance. 


QuàtrUme   Tû^unal  établi  par-  la  loi  du    t/f 

Mars    tjQi. 

Voici  l'intitulé  d'un  jugemerit  criminel  rendu 
'   en  dernier  ressort  par  ce  tribunal,  le  ii  avril 
dciniei. 

•  Jugement  rendu  en  dernier  ressort, 
Qui  condamne  JEANNE  Gautron  à  être  W4- 
fnée^  et  lui  fait  défenses  de  récidiver,  sous  telles 
peina  quil  appartiendra  ,  pour  avoir  été  vu^ 
9ers  le  minuit ,  le  i/f.  mai  1790  ,  sortant  et 
fuyant  avec  plusieurs  autres  particuliers ,  d*unc 
piice  de  terre  située  sur  le  territoire  d*Aubervilliers , 
PUihcnoit  d'être  arrache  des  aulx  et  des  écha- 

\  ^ûM,  ladite  JEANNE  Gautron  ,  arrêtée  au 
^fnt  instant  ',  lu  main  droite  remplie  de  terre. 

I  .  Tels  sont  en  eflfet  les  termes  d'un  jugement 
^tti  nous  paroît  extriêmement  irregulien  Ou  Ja 
preuve  du  dclit  a  e'te  acquise ,  et  dès  lors  lei 
termes  du  jugement  coHtreviennenx  aux  lois  ^  ou 
cette  preuve  ,  cjûe  les  premiers  juges  ont  cru 
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voir  ,  n'existe  pas  ,  et  dès-lors  U  bldmc  et  U 
défense  de  récidiver  sont  des  peines  arbitraires. 

Décret  sur  U   Tribunal  de  cassation  ,  rendu  k 

14  Avril  dernier. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution  ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

99  Art.  f.  Le  tribunal  de  cas«ation  sera  ins- 
tallé le  20  Avril. 

99  IL  Les  députés  k  l'Assemblée  nationale,  élus 
iiienibres  du  tribunal  de  cassation,  pourront  être 
installes;  mais  ils  ne  pourront  remplir  leurs  fonc- 
tions de  juges  qu'après  la  présente  session. 

99  IIL  Les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Paris  feront  mettre,  le  19  de  ce  mois  ^  en 
leur  présence ,  les  scellés  sur  les  greffes  et  au- 
tres dépôts  d'expéditions  et  minutes  du  con- 
seil des  parties,  et  des  différentes  commissions 
du  conseil. 

19  IV.  Les  procès  en  cassation  ,  pendant  au 
conseil  des  parties  ,  et  aux  commissions  du  con- 
seil ,  renvoyés  au  tribunal  de  cassation ,  pour- 
ront .y  être  instruits  et  jugés  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'une  nouvelle  assignation  ni  de  reprise 
d'instance. 

99  V.  Les  offices  des  avocats  aux  conseils  sont 
supprimés  ;  et  provisoirement  ceux  qui  en  étoient 
pourvus ,  les  ci-devant  procureurs  au  grand- 
conseil  ,  et  tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'exer-^ 
cer  les  fonctions  d'avoués  dans  les  tribunaux 
de  district ,  seront  admis  ix  les  remplir  au  tri- 
bunal de  cassation  .  à  la  charge  par  eux  d'opter 
entre  le  tribunal  et  ceux  de  district. 
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4g^nce  patriotique ,  nationale  et  étrange re  ,  ita*^ 
Hic  sous  tes  auspices  de  la  Municipalité  de 
Paris  »  pour  la  suite  des  affaires  contentieuses 
et  autres^  rue  de  Grammont ,  /z*'.  13,  prés 
k  boulevard  de  la  chaussée  dAntin. 
radministratioD  se  charge  ,  moyeDnant  une 
l^ç  remise  : 

Des  procès  de  toute  nature,  tant  civils  que 
crininels  ,  dans  quels   tribunaux  que  ce   soit^ 
^n^que  des  demandes  en  revision  et  cassation. 
.Dèla  rédaction  des  comptes  de  tutelles  ,  cu« 
ntfUes,  régies,  exécutions  testamentaires. 
I)(  la  liquidation  des  successions. 
Pçs  partages  4  licitations,  tranf  actions  et  ar* 
ï^ï^ganens  ,  ;soit  entre  maris  et  femmes  ,  soie 
«uiecommerçans  et  sociétaires. 

I)c la  liquidation  des  offices  civils^  militaires 
tt  de  finances. 

Du  recouvrement  de  toutes  sortes  de  créances 
Wlc  trér.or  public  .  telles  que  gages,  caution- 
ûeniens ,  pensions  ,  brevets  de  retenue,  traite* 
©cnset  indemnités  rt'iultans  des  décrets  de  l'As-» 
•  *ttnblée  nationale. 

Pes  négociations   et    actes   concernant  les 
i  ^ewes. 

Emprunts  ,  placemens  de  fonds,  acquisition 
<fe biens  nationaux  et  patticuliers. 

Des  constitutipns  et  remboursemens  de  xtn^ 
les  perpétuelles  et  viag(  res, 
JDu  rachat  des  droits  féo^laux  et  autres. 
Des  poursuites  nécessaires  pour  la  rentrée  en 
M>5ses6ion  des  biens  des  religionnaires  fugitifs. 
Jit  la  rédaction,  présentation  et  sollicitation 
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des  pétitions  ,  méftioires  ou  adresses  tant  à  PAs- 
«emblée  législative ,  qu'au  pouvoir  executif,  e( 
aux  corps  adminibtranfs. 

De  lacquisition  et  de  la  vente  des  effets  pu- 
blics ,  et  gëncralement  de  toutes  opérations  de 
banque  et  de  finance. 

Le  bureau  tsi  ouvert  tous  Us  jours  ;  savoir, 
le  matin  depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux  ,  ctk 
soir  dtpuis  cinq  jusqu'à  neuf. 

Les  dimanches  et  fêtes  ,  !e  bureau  n'est  ou^ 
vert  que  U  matin  fcukment  pour  Us  étrangers , 
ouvriers  &  g-.ns  de  la  campagne. 

N.  B.  Les  Lttrcs  6»  paquets  doivent  éire adres- 
sés ,  franc  de  port,  ^i  yW.  DEBRIERES j  homme 
de  loi  y  Adminijhateur  général  der  P  Agence  pa^, 
iri)tique. 

Code  judiciair. ,  contenant  tous  Us  décrets  rf- 
latifs  du  nouvel  ordre  judiciaire  ,  conférés  entre 
eux ,  &  difp'^fés  méthodiquement  fuivant  Vordre 
des  matières  ,  avec  Us  avis  &  éclaire ijfemcns 
donnés  par  U  Comité  de  Confiit.ition  ,  en  réponje 
aux  diverfis  quejiions  qui  lui  ont  été  propojies 
fur  U  fens  &  l\xécutiin  des  mêmes  décrets^  con* 
tenant  aujfi  ptuji^urs  formules  de  jugemcns  &  au- 
tres actes  judiciaires ,  dans  un  [iyU  approprié  à 
Vefprit  de  la  nouvelle  organifaùon  de  la  jafl'ue, 
2.  vol  i/2-i  2  .  à  Paris  ,  chez  l'éditeur  ,  place 
Dauphine  ,  n^.  ii. 

On  soutcrità  Psri.)  y  che[  la  veuve  DES  AIST  ylm* 
prlnteut ,  rue  de  la  Harpe  ^  nu -dessus  de  Saint  Came  f 
N°.  i33  ,  moyennant  i  fi  liv.  par  an,  8  t.  pour  sir  moiSf 
^  liv.  i  o  sous  pour  trnis  mois  ,  pour  Farts  y  et  pour  Id 
i'rpvince  1 6  liv,  i  o  sous  par  an  ,  .9  liv,  peur  siz  m9is^ 
f  It y.  pour  (rois  moi ^  .franc  de  pbrc. 
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GAZETTE 

DES 
NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 

Çiie  ceux  f[ui  se  vouent  à  la  défense  des  parties,  évitent 
cetto  longueur  fatiganle,ces  répétitions  ennuyeuses, 
ce  mépris  de  ses  auditeurs ,  cette  espèce  d'irrévé- 
rence pour  la  sainteté  de  la  justice,  cette  bassesse  de 
sl^le  et  cette  familiarité  indécente  du  discqurs ,  plus  ' 
convenable  à  la  liberté  d'une  conversation  particu^ 
lière,  qu'a  la  majesté  d'isue  audience  publique. 

J»|  III,    ■  1,      i...i  ■  .a 

Tribunal  du  cinquième  arrondissement, 

Siiiie  de  la  cause  du  sieur  Jioulknois  :  premier 
jugement  intervenu  U  §  de  ce  mois.  (  Voyei^ies 
numéros  zo  et  suivais.  ) 

Nous  avons  rendu  un  compte  assez  détaille  do 
cette  cause  célèbre,  pour  n'être  pas  obligé  d'en 
rappeler  les  faits  à  nos  lecteurs. 

Voici  comment  l'Accusateur  public  a  conv* 
mencë  son  rapporti  le  5  de  ce  mois. 

(fc  L'un  des  plus  grands  et  des  plus  vastes  génies 
de  ce  siècle ,  l*homme  prodigieux  dont  nous  dé- 
plorons si*  généralement  la  perte ,  ce  rengeur 

T 


crfin  .  ce  restau rarcnr  w!e  la  Yi-^rvxc ,  dont  les  1-u- 
riorn  (Mibrne-iît  le  moîiuîiîert ,  s'écrîoit  dans  les 
c^^  '  i:  rs  jours  cîe  «a  gîorieufc  cnrri.-re  ,  qtic  nos 
j: '..consultes   avolenc   irr/^   scrviUmert   cti  les 
écoliers  iîo  Rome;  q  =  fil  ttoit  temps  de  Jf#nntr 
re'sor  à  h  ^  .".ndcar  d;.*  nos  i.:J;s  îur  lii  leaisb- 
tion.  ]1  scm'  îc  qa?  ce  iiJros  vOviTt  nous  rappeler  - 
par  ctt  L :  .:1  de  gcnie ,  le  respect  que  nous  dvvions  , 
Îl  la  n;Jmoire  dts  a  j teins  de  nos  ton:tita:ion$ 
primitives.  Loin  u'^-tre  les  cli'ves  des  Romains , 
ils  en  furr.  ut  souvent  IcS  cmulès,  et  quelquerois 
les  ni^ir:c'^  m. 

ti  A  Rv^mc  radnlr«'re  c'rnit,  de  leur  temps  et 
dcpui*:  1^  loix  de  Con^Lmîin  ,  un  dtiit  prive,  dont 
la  poursuite  aj:partenoic  aa  mari  de  prjfjrence 
au\  auires  parens,  mais  dont  tout  étranger  ctoit- 

O.clu  7V 

«t  C]\î'/,  ics  i^rar.çais  au  contraire  ,  TaJultt?» 
ct(i  i  d'abord  ai'i  crime  .ttroce  ,  rargj  dans  b  clave 
des  homicides ,  du  sacriL'ge ,  dij  rapt ,  des  enipo^ 
sonnemens.  Homicidœ .  suc  ni.  ^u,  rupiorc% ,  vei»- 
fi^i  i  aduluri  niillatcmu  mI  uccusalicjntni  cmA 
udmiUcpùL  Capit.  1.  7,  art.  ^69  i». 

54  Ce  crime  croit  un  crin.e  p^idic ,  tient  il  «toit 
reeoiumaiîu J  aU\  prjmitTs  i';,^  uî 'ùn.uires  et  à  tool 
les  jiigos  d'^arrèter  les  a.itcnr.-: ,  dc^es  livrer  aux 
vcî.jjeanccs  légales  ,  à*ol»lig*r  tous  les  Français 
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de  bs  dénoncer ,  san^ouvoir  leur  donner  Tasyle  ; 
la  loi  les  assimilant  en  tout  aux  homicides  et  aut 
voleurs.  C'est-là  ce  que  prescrivoient  les  capitu- 
Liires  de  Pépin  et  de  Chadcmagne ,  et  la  raison 
pour  laquelle  nos  législateurs  usoient  de  cette  sé- 
vJrlîé  ^  c'e^r  que  tous  les  crimes  dont  ils  parloient , 
et  cr.tr  autres  l'adultère  ,  e'toient  la  cause  du  ren- 
versement des  empires,  de  la  destruction  de  leurs 
haoitans  et  de  leurs  rois.  At^ulteria^  homicida,  etc. 
pgo  quibus  non  solum  régna  et  regcs ,  sed  etiam  ho^ 
mines  in  eis  commancntes , perire  cognovimus^y. 

it  Ces  sages  de  laTrance  motivoient  ainsi  leurs 
loix  sur  leur  propte  expérience.  Le  temps  n'avoir 
pas  effacé  de  leur  souvenir  ce  qu  avoient  été  leurs 
aïeux ,  quand  l'austérité  des  mœurs  nationales  les 
avait  révoltes  contre  les  débauches  de  Childéric. 
Cette  sainte  insurrection  avoir  servi  d'avant  cou- 
reur à  la  conquête  de  la  Gaule  ;  tandis  que  les 
exemples  de  Irédegonde  avoient  mis,  du  temps 
de  leurs  pcres ,  Tempire  naissant  des  Français  dans 
le  plus  grand  péril.  Nous  ne  parlous  cependant 
ici  que  de  1  adultère  simple;  car  à  Roriie  même, 
il  y  avoir  des  circonstances  qui  faîsoient  envisager 
ce  crime  comme  public  ;  savoir ,  l'abjecte  complaii- 
sance  du  mai  i  pour  la  femme  coupable  ;  mais  sur- 
tout la  complicité  de  Tesclave  avec  la  femme  de 
kon  maître.  Dani  leg  ttmps'de  la  république,  ce 
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complice  étoit  puni  parle  feiè,  et  chez  nous  delà 
même  manière  que  Pinceste  religieux.  Cujus  vin" 
dictœ  rcus  sit ,  disoient  nos  législateurs  ,  piuranu 
,  dominum  suum  qui  u^orcm  d^wiini  sui  adwtcno 
CQniaminavcriL  Vous  voyez  qu'ils  avoienc  de  la 
peine  à  concevoir  un  pareil  excès  n,  I 

'((  Et  il  faut  avouer  ,  Messie^^rs,  que  quoique 
chaque  citoyen  doive  s'en  prendre  à  lui-même,   - 
s'il  souiïre.ou  admet  dans  ses  foyers  des  horomes    j 
auxquels  il  ait  ensuite  à  reprocher  d'y  avoir  podj^ 
la  corruption  ,  cela  ne  peut  s  entendre  de  cens 
qu'il  est  forcé  de  recevoir  à  titre  de  confiance  et 
de  nécessitt^,  et  que  dans  cette  dernière  classe  les 
domestiques^  corrupteurs  de  la  pud'cité,  seroieot 
un  fléau  d'autant  plus  terrible  ,  qu'il  seroit  inévi-   i 
table  9  9.  j 

44 Le  méchant,  ouTinsensiJde  notre  siècle,  anra 
beau  rire  de  l'opprobre  cf  de  la  tache  imprimés  à 
un  /poux  ,  même  à  ses  proches ,  par  l^adultère 
d'un  serviteur  avec  Pépoufe  de  son  maître  ,  da 
\noins  comme  citoyen  ne  pourra-t-il  disconvenir* 
iju  à  moins  de  mettre  promptement  un  frein  à  des 
desordres  si  crians ,  bientôt  le  vœu  de  la  natarto 
neser^plus  parmi  nousqu'unmelangemonstriiMi 
tel  que  celui  de  la  b:ute.  Bientôt  il  n^y  aura  pkl 
de  lamiîle  :  bientôt  il  n'y  aura  plus  de  patrie  ti. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'accusateur  public  dans 
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la  discussion  des  moyens  respectifs  des  parties- 

Nous  diions  seulement  que  la  preuve  ,  tirée  en 

faveur  de  la^dame  Boullenois ,  de  la  pre'tenduç 

cohabitation  avec  son  mari,  a  été  détruite  par  sa 

lettre  du  14  avril  1786,  dans  laquelle  elle  re- 

C3nnoit  qu'ail  y  avoit  six  mois  qu  elle  n'avoit  v^ 

son  mari,  et  par  la  conduite  et  les  déhégati^fî*' 

constantes  du  sieur  Boullenois. 

£»'accusateur  public  pensoit  donc  que  la  procé- 
dure pouvoir  être  réglée  à  Textraoïdinairc;  mais 
fl  concluoit  à  la  vérification  préliminaire. par  ex- 
perts, des  lettres  désavoue'es. 

G*s  conclusions  ont  été  suivies  par  le  tribunal, 
par  jagement  du  5 -mai. 


Tribunal  du  second  arrondissement. 
jiccusation  de  vols  et  de  spoliation  contre  le  sieur 

/Jeyîll^  î  fermier- général ,  et  autres  ,  par ^  les 

demoiselles  Roba^. 

Cette  cause ,  qui  peut  encore  être  mise  Êni  nom- 
ire  des  causes  célèbres ,  se  suit  aujourcfhui  au  tri- 
bunal  du  second  arrondissement.  M,  lîccquey  de 
Beaupré  a  plaidé  ces  jours  derniers  itvec  beaucoup 
de  succès  contre  la  demande  incidente  formée  par 
Jj^,  Oevillt ,  en  main-levée  des  oppositions.  Nous 
ne  pourrons  nous  livrer  aux  développemens  des 
moyens  des  parties  que  dans  le  nwniro  prochain. 
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Haute  Cour  nationale  d'Orléans. 

La  haute  Cour  nationale  d'Orléans  a  arrctrf 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourroit  recevoir 
chez  lui ,  soit  parens  .  soit  allies ,  amis  ,  solli- 
citeurs ou  conseils  des  accuses  de  crime  de  lèxc- 
nation  ;  a  déclaré  néanmoins  que  ses  membres 
recevront  et  s^èmpresseront  de  lire  tous  les  mé- 
moires, instructions,  renseignemens  et  pièces 
pouvant  servir  à  la  justification  des  accusés  ,  qui 
leur  seront  envoyés,  soit  au  tribunal,  soit  a  leurs 
demeures  ;  a  déclaré  aussi  qu'il  recevra  à  la 
chambre  du  conseil  les  parens  ,  alliés ,  amis  et 
conseils  qui  désireront  lui  donner  des  éclaircis- 
semens,  renseignemens  relatifs  aux  accuses,  aux 
heures  qui  sont  indiquées  par  le  tiibunal  ,  et 
qu'enfin  cet  arrêté  feroit  rendu  notoire  par  la 
troie  de  l'impression  et  de  1  affiche. 

Tribunal  du  quatrième  arrondijfemenu 

'Règlement  concernant  les  signatures  des  fonction^ 
naires  publics ,  du  Mardi  19  Avril  1791. 

Ouï,  et  ce  requérant  le  commissaire  du  Roi, 
lequel  a  dit  que  pour  1  exécution  de  l'article  II 
de  la  loi  du  17  mars  179  r  ,  qui  attribue  aux 
présidens  des  tribunaux  de  district  ia  légalisation 
des  actes ,  il  étoit  nécessaire  que  les  notaires , 


iris^  vîciîres,  ofHciers  et  autres  fonctionnaires 
iMics  de  rarrondissemc~-t ,  Jo«t  la  signature 

• 

:<îît  dans  le  cas  d'être  iJ  -a.i.ce,  fussent  tenus 
e.  venir  déposer  au  greffe,,  dtns  un  registre  qui 
croit  ouvert  à  cet  efFet,  Ie\  '  sî'rî^»Uîres ,  pour 
>cr?ir  de  comparaison  et  ce  baîje  à  la  légalisa- 
tion. 

Le  tribunal  ordonne  que  ,  dans  le  mois,  tous    i 
i^otaîres,  curés,  vicaires ,  officiers  et  fonction- 
naires publics  ,  dont  la  signât lîre  e:  t  sujette  à  la 
légalisation  ,  dans  l'étendue  du  qua'.ric:Tie  arron- 
ii^stment  du  de'parteincnt  de  Paris  ,  seront  tenus 
devenir  déposer  au  greffe  du  tribunal,  ri^ns  un 
"■«gistre  ouvert  à  cet  cîFet ,  leurs  sigr.dturv  s  'pour 
sCi'virde  comparaison  et  de  hase  à  la  IJgalifation 
^fssctes  qui  seront  par  eux  de-livres:  ordonne  que 
Ié  présent  jagemnnt  sera  pu-^ie  ,  irr.p.inic,  et 
affiché  dans  Téiendue  duult  arrondissement,  à  la 
'ecjBéte  et  diligence  du  cor.imibsairc  du  Uoi. 


Tribunal  du  troiaiimc  arrondissement, 

M.  de  UcurrioniUle  susncM.dii ,  en  ly^^y  ,  de 
5C>  fonction*»  militaires  par  Af.  de  So!ÙI!jc^a\oï$ 
gonverncur  général  c!c  l'i^le  de  !*o  ;r'.)(>n  ;  arrcs 
aroir  gsrde'  [)eiula:'i  j^lu^eîirs  r.nncrr  un  'iLï.cc 
profond,  la  rompu  to.it-à-c.îup  in  'M-ii-îe  irait 

r  • 
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de  notre  rcvolution  a  détruit  le  pouvoir  et 
rinfluence  de  tous  les  agens  du  despotisme.  Il 
est  venu  en  France ,  et  a  forme',  quelque  tempi 
après  son  arrivée  ^contre  M.  de  Souillac .  une 
demande  eîi  condamnation  de  iço.ooo  liv.  de 
domqpages  et  intérêts,  pour  forme  d'indemnité 
de  Tahus  é«:range  d  autorité ,  qui  lui  avoîc  fait 
perdre  son  état,  tt  qui  avoit  porté  le  plus  grand 
préjudice  à  son  honneur. 

Les  juges  du  Chatelct  ont  d^abord  renvoyé  les 
parties  pardevant  l'Assemblée  rationale  ,  pour 
<ju'elle  règle  elle-même  le  tribunal  qui  dcvoit  con- 
noître  de  cette  demande.  L'Assemblée  a  prononcé 
Tordre  du  jour.  Seconde  sentence  du  Châtelet, 
qui  ordonne  que  les  parties  se  retireront  par  de- 
vers le  pouvoir  exécutif,  à  l'effet  d'obtenir  :un 
conseil  de  guerre,  pour  itatuer  sur  l'ordre  de 
suspensions,  dépens  réserves. 

Cç^t  sur  l'appel  de  cette  sentence  que  le  tri- 
bunal du  troisième  arrondissement  a  eu  à  pro- 
noncer. 

En  regrettant  de  ne  pouvoir  suivre  dans  leurs 
plaidoiiiesMM  Thibrur et Fournel ,  défenseurs, 
l'nn  Ao  M.  de  licumonvilk  ,  Tautre  de  M-  de 
Soul^ac;  nous' observons  seulement  que  le  com- 
«lissaire  du  Roi  a  parfaitement  traité  la  <jues- 
ttiom  de  «a  compétence.  Il  a  conclu  que  l'affaire 
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T\e  p<iuvoit  être  décidée   par   les   tribunaux  ci- 
vils. 

Pr^osé,  a~uil  dit ,  tn  fini-fj ant ,  pour  veil- 
lera Pobfervation  des  loix,  pour  maîniehir  dans 
^Vdre  judiciaire  l'équilibre  des  pouvoirs^  notre 
devoir  cft  de  confer ver  pure  à  chaque  tribunal 
u  jur.gprudence  qui  lui  est  confiée  ,  de  vous 
dâioncçr les  abus  q  li  pourroient  y  portet  atteinte* 
Cette  attcnifcn  vigilante  est  sur-tout  nécessaire 
^s  une  constitution  naissante  ,  où  les-diffcrens 
pouvoirs  ne  sauroient  être  trop  rigoureusement 
contenus  dins  leurs  limites  respectives.  J'ai  rem- 
pli ffli  mission,  vous  prononcerez  dans  votre 
sagesse,  et  votre  décision  sera  un  nouvel  hom- 
^'^Çeà  la  loi.  Le  jugement  que  vous  allez  rendre 
^^^ii,  dit-on  ,  franchir  les  mers  ,  et. porter  dans 
Utf  autre  hémisphère  Topinion  qu'il  faut  pren- 
ne des  nouveaux  tribunaux.  La  plus  favorable 
*^  doute  est  qu'ils  savent  se  juger  eux-mâmes. 
Vottlez-vous  donner  à  vos  jugemens  le  carac- 
^relepljs  imposant,  uuc  autoritc  qui  les  fasse 
respecter  dans  tous  les  temps  çt  dans  tous  leis 
licwi  ?  attachez-y  toujours  le  scetu  de  la  justice 
et  de  b  vérité  ». 

Le  tribunal  en  adoptant  les  conclusions  du 
commissaire  du  roi ,  a  confirmé  la  dernière  sen- 
tence du  ci-devant  Chatclct. 


(zpS  ) 


Tribunaux    criminels    établis   par    loi    du    14 

Mars   1 7^  I . 

Si  1er.  tribunaux  avoient  reçu  dès  le  joUr  de 
leur  installation  toute  Tactivité  do"nt  ils  sont  sus- 
ccpiihlrs  ;  si  par  )e  ne  sais  quels  motife  ,  on  ne 
retarrfoit  l'établissement  ûun  consew des  prison^ 
nicrs  dont  la  nécessité  est  universellement  recon- 
nue ,  le  tableau  des  jugemens  que  les  six  tribu- 
naux du  Palais  ont  rendu  jusqu'aujourd'hui»  prc- 
senteroit  une  plus  grande  variété.  Dans  l'espace 
d'un  mois  ,  ces  .fix  tribunaux  n'ont  jug^  que 
vingt -sept  procès  sur  tappch  Ce  n'eît  pas  citm{ 
piocès  par  tribunal. 

On  ne  s'apperçoît  donc  pas  d'une  diminution 
de  prisonniers.  Ces  maux  contre  lesquels  cette 
feuille  s'est  tant  de  fois  récriée  ,  sont  toujours 
les  mêmes  :  et  il  n'est  aucune  de?  peintures  dcjk 
fpises  ious  les  yeux  de  nos  lecteurs ,  que  noui 
ne  pussions  leur  retracer^ 

Triste  position  que  celle  où  se  trouve  un 
homme  sensible,  qui  voit  des  abus  monstrueux, 
qui  en  frémit  ,  et  qui  est  portant  forcé  de 
se  iiiie  ppur  ne  pas  éire  accusé  de  tomber  dans 
d^  reditfes! 
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Uhumanîté  doit  remporter  ; en  ne  cessant 

de  lancer  des  traits  sur  les  abus  ,  nous  viendrons 
peut  être  k  bout  d'en  terrasser  quelquef-uns.  Mal- 
heur aux  personnes  que  les  tourmens  des  pri- 
sonniers n'attendriront  pas  !  et  double  malheur 
à  Tadministration  ,  qui  ,  sentant  leurs  tourmens 
journaliers, pourroit  s'endormir  sans  y  remédier  ! 
Le  corps  Icgislatifa  lUloVi  six  tribunaux  pro- 
visoires .  dans  lintention  de  viucr  promptemcnt 
les  prisons  ;  il  a  craint  qu'un  seul  tribunal  fût 
insuffisant.  Mais  certes  il  ctoit  assez  dansTordre 
de  se  flatter  que  six  tribunaux  à  la  fois  juge* 

rcicnt  dans  un  mois  trois  ou  quatre  cents  pro- 
cès. 

Poutqtîoi  ces  tribunaux  ont-ils  arrête'  de  ne 
juger  que  trois  ou  quarre  jours  de  la  semaine?  Est- 
ce  faute  de  procès?  leur  mas5c  prodigieuse  oc- 
niperoir  trente-six  magistrats  ,  nun-reulenicnt 
tous  les  jouis  de  la  seinalne  ,  niais  le  jour  et  la 

Eu  ne  jugeant  pas  tous  les  jours  ,   les  six  tri- 
hufjaux  contraricntPesprit  de  leur  institution  pro- 
visoire, l'ous  les  retards  que  les  magistrats  qui 
Ie5  composent  apportent  à  leurs  jugrmens  sont 
autant  de  reproches  qu'ils  ont  à  se  faire. 

Pourquoi  les  six   tribunaux  provisoires  ne  ju- 
*eni-iis  pas  tous  les  jours?  C'est ,  disons-^c  ,  c'est 
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faute  de  gradués  ,  et  sur-tout  faute  de  consti  ^^ 
De  là  vient  quils  s'empruntent  tour-à-tour  <^5, 
juges ,  pour   servir  de  gradués  ,  et  quelquef<:>j 

I  accusateur  public  ,  pour  défendre  les  prisonnic  ^j 
ce  qui.  nous  par  oit  extrêmement  irrcgtilicr. 

Mais  quoi  î  si  la  nécessite  d'appeler  poux  gra^ 
dues  les  juges  du  tribunal  voisin ctoit  indispen- 
sable ,  P.C  pourroit-on  pas  encore  s'accorder  pour 
juger  tous  le  même  jour  ?   j'en  vois   un  moyeu 
bien  simple,  Tandis  qu'un  tribunal  jugeroit  jur 
l^appel  avec   dix  membres  ,   un  autre  pourruif 
juger  en  première  instance  ,  où  le  nombre  de 
trois  juges  suffit. 

Et  pourquoi  tandis  qu'un  tribunal  jugeroic 
en  première  instance  avec  trois  ou  cinq  juges  « 
pourquoi ,  dis-;e  ,  un  membre  ne  pourroit-il 
pas  faire  des  instructions  criminelles  dans  ut*^ 
chambre  séparée  ? 

Espérons  que  le  ministre  de  la  justice  quiseot 
la  nécessité  dVtablir  un  conseil  des  prisonniers  » 
piendra  tous  les  moyens  possibles  de  nous  fiîr« 
]Ouirpromptement  de  celte  institution  précieus^* 

Les  six  tribunaux  ont  arrêté  de  faire  impr^' 
mer  et  afficher  tous    les   jugemens  sur  l'appel 

II  est  peut-être  des  procès  moins  importanSi 
dont  l'impres<ion  et  (affiche  ne  présentent  au- 
cun genre  d'utilités;  pourquoi  les  placarder  dans 
toutes  les  rues ,  places  publiques^  et  carrefooff 
de  la  capitale  ? 

Ail  surpins,  en  pous  permettant  ces  observa- 
tions ,  nous  rendons  aulli  un  hommage  pbblic 
aux  magi^trat^  qui  c(>mpo^ent  les  tribunaux  pro- 
visoires. Lcurpatrioti??nie  e'tparfaiiemcnt  connu, 
et  je  ne 'ddute  pas  qu'ils  ne  soient  les  premiers 


(3^0 

à  accueillir  ces  réflexions  s'ils  les  croient  justes. 
Les  six  tribunaux  montrent  dans  leurs  jugemens 
une  seVéritc  qui  ne  peut  tourner  qu'à  l'avantage 
de  la  société. 

Jcan^Pum  Beaudoin  éioît  condamné  par  la 
s^njchaussde  as  Saumur ,  aux  galères  à  perpe- 
twicpour  diffJrens  vols  avec  eftraction ,  çtpour 
viokns  Soupçons  ctussassinat  Ces  soupçons  ont 
fté  regardes  comme  des  preuves  par  le  cinquième 
tribunal .  et  Jean-Pierre  Eeaudoin  a  été  con- 
iunnc  à  être  pendu. 
Ce  jugement  a  été  prononcé  le  7  mai. 
le  sixième  tribunal  provisoire^  par  jugement 
iu  ^  mai ,  a  donné  un  autre  exemple  de  sévé- 
rité; il  a  condamné  aux  galères  à  perpétuité, 
Jfdo-hseph  Place ,  condamné  seulement  par  les 
premiers  juges  à  cinq  ans  de  gakres. 

le  premier  tribunal  a  jugé  le  même  jour  le 

procès  de  Jean  -  Baptiste  Dubois  et  d'Etienne  le 

Blanc.  Ce  dernier  n*apportoit  qîi'im  pins  ample- 

^^i  inFormc  d'un  an ,  gardant  prison ,  tandis 

^ïw  Dubois  avoit   ctc  condamné  aux  galères  à 

P^^iui/é  par  les  jiïges  du  ci-devant  Chàtelct. 

A  la  vérité  il  avoit  commis  Petlraction  ,  mais 

k  Blanc  avoit  été  complice  du  cfime,  puisqu'il 

â  éié  trouve  dans  le  mcme  escalier ,  faisar.t  le 

aet  pour   que   Dubois  ne  fût  pas  découvert. 

oupable  du  même  crime  ,  il  a  été  condamné  à 

/a  mcme  peine. 

Mais  c?  qu'on  ne  peut  approuver,  c'est  cette 
diversité  de  jurisprudence  qai  sVtablit  dans  les 
tribunaux  d'une  même  ville  .  d'une  même  en- 
ceinte.... Un  tribunal  accueille  une  nullité  dans 
une  procédure ,  tandis  qu'un  autre  tribunal ,  dont 
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il  n'e<t  r'->y:>Tc  i?n?  r..i   u!'.'-  tloiff^n.  I.i  rr-ictte: 

.  •  '   *  «    •  '     !1  *  ^ 

îetC     v^J      '      i     ■      *    ■    '.'  -,     '.^    '   '    '.'.♦.•'•     Cl'.''     itl.*i.lL*iL 

^  m  * 

les  iur:i7:::  l'.v  ':.  :  ...ij.iîc:  ,  uJ  .  ir-slLac  ■::•.,  PéS  cn- 
minclic-^  .  ci;riii;ic-:i  ,.i;c  f.rt  îlc.iur  le  5Aur  c:eK 
pii^onniers ,  q^^i,  i{:U,u  i\-.v  le  r.^i.aJ  la  soumet 
à  un  tics  r;:!jn^a:.  \0:C-»i  Kiir  dJterition  ;)ro- 
îor.'?ce.  ciicat  ci?  plusiciirs  wilw  ,  i^t  Lur  corps 
oblif^c  de  tr.îjifT  cr.c:)Ti-  drs  cr-.i:r.c.^  aux  tribu- 
naux do  pn-vii'ce  cii  iK  *ont  rciiVo.ês.  l'cur- 
quoi  ne  ras  co;  vci-ir  cr-fin  ije.^  niîlî";ix*s  qu'on 
doit  adrûcitro  cor/.:;:c  dc^cjlic-s  qu'i>n  doit  rt> 
jetter  ?  pourquoi  .';*■  le:.  r.ri.LigulrJs  enibsrra'isent, 
si  la  corfcietics  dcr>  ;Ui>-s  ne  peut  se  prcter  à 
une  uni!or;T«;to  de  cro^ar.ce,  pourquoi  nc^as 
recourir  au  corps  Uj^-islatif ,  et  le  supplier  de 
lever  pioniprcnieiiL  des  doutes  funeitesà  la  chose 
publique  (  i  )  - 


Tribunal  du  District  de  ChdîcMithicny  ^  du  ig 

Avril  1791. 

Charlcx-Claudc BoiUuu,  marchand,  demeurant 
a  :  cre  ,  s'cj-t  rendu  appeiaïU  d'une  sejitence  con- 
tre iui  rendue  piîr  le  jugj  de  p-nx  de  î'ore  ,  le 
17  mars  dernier,  au  pr.ofii  ^^e  .hun -- Nicolas 
Lamy  .  deiiieurant  au  niénie  lieu  ,  par  acte  du 
19   du  niois  de  mars. 

(  i  \  Nous  avons  vu  le  Tribun  il  unique  pr.*visoîre , 
établi  au  p^ilais  .iu  njo  s  de  dccrtn^rc  dernier,  ic- 
jeurld  \jc\n<:  s,\u  hi/rs  de  cour^  cumme  incoMbtitutinn* 
nclic.  Anj^urJ'luil  noMs  vnyon'  i\rp  cctic  peine  pio- 
lïoncTC  par  ic  quatrième  liibt;iidl  ;-rovibo;rc  .  Je  2^ 
avil  ,  et  par  ic  sixicme  tr:buual ,  le  &  de  ta^u 
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Après  avoir  entendu  le  Conimîssairç  du  Roi 
provisoire,  cet  appel  a  offert  deux  questions  à 

juger. 

La  première  ,  si  Tappel  des  sentences  des  juges 
l  de  piix  doit  être  considère  comme  Jranr  de  la 
dasse  de  ceux  dont  il  est  question  en  t article  1 4  ^ 
i^îhn  ^  de  la  loi  constitutive  dejl'ordre  judi- 
ciaire, du  24  août  dernier  ,  et  par  conse'quent 
non-recevable  ,  qu'après  huitaine  de  la  date  da 
\    la-scntence  contradictoirement  rendue. 

La  seconde  ,  si  un  juge  de  paix  est  compJtcnt 
pour  connoître  d'une  contestation  ,  pour  non- 
jouissance  ,  lorsque  !e  droit  de  Tindemnitc;  est 
.  contesté. 

Attendu  que  l'art.  14,  du  tit.  ^  ^  de  la  loi  du 

H  *>ût  dernier ,  n'est  relatif  qu'aux  jugcniens 

des  tribunaux  de  district .  et  non  en  aucune  façon 

*ccm[rendu«^  par  les  juges  de  paix;  que  l'anicle 

premier  de  ce  même  titre  lève  tout  doute  ,  s'il 

enpottvoit  subsister,  par  ces  expressions  :  u  les 

»  juges  de  districts  seront  juges  da  jpel  les  uns 

"à  l'égard  des  autres,  selon  les  r^ppor.'s  qui 

>j  vont  êrfe  déterminés  dans  les  articles  suivnns  n. 

Que  Tart.  14  étant  un  des  articles  suivans,  il 

tfcst  absolument  relatif  qu'aux  jugemens  rendus 

I    I^r  les  tribunaux  de  districts  ,  et  que  J'applîta- 

I     ^on  ne  peut   s'en   faire  aux  jugemens   rendus 

J    P^f  les  iup^es  de  paix. 

Q'Je  dans  le  tiîrc  3  ,  qui  constitue  les  juges 
w  p^i\    gj   |oj5  matières  de  ic*ur  compétence, 
.^iicun  article  ne  prescrit  de  dclai  pour  inter- 
^'^^^  aonei. 

,„    ^^  que  Tart.  li  de  ce  mcàue  titre  ,  veut  que 
PP^I   des  j'ïgcniens  rendus   par   les  juges   de 


paix  ,  soit  porlt'  et  juge  à  TaudJence ,  et  sommai- 
rement sur  le  ^imple  exploit  d  appel ,  d'où  il  suit 
que  tout  ce  qui  est  sou«maire,  n^cst  point  sujet 
à  des  délais. 

Attendu  sur  la  seconde  question  ^  que  tous  les 
objets  de  la  ccmpe'tence  du  juge  de  paix  sont 
réglés  pat  l'article  lo  du  même  litre  ^  ,  et  que  p^r 
le  n^.  4  dudit  article ,  les  juges  de  paix  ne  peu- 
vent connoître  des  indemnités  quand  le  droit 
en  est  contesté. 

Qu'il  est  constant  que  Boilcau  demandait  nne 
indemnité  pour  non-jouissance  ,  que  Lamy  la 
lui  contejtoit;  que  cette  iiidemnite  avoit  même 
e'tc  dcmandt'e  avant  que  h  cause  fût  portée  de- 
vant le  juge  de  paix  de  1  e'c  ,  puisqu'il  en  est 
qucftion  dans  la  citation  donnée  par  Lamy. 

Enfin,  que  l'ait,  ii  du  titre  3,  attribue  le 
dernier  ressort  aux  tribunaux  de  district,  sur 
1  appel  des  jugemens  des  juges  de  paix. 

Le  tribunal  reçoit  l'appel  interjeté  par  Boi- 
hait,  le  19  mars  dernier,  ^e  la  sentence  contre 
lui  rendue  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
î  ère  et  ses  assesseurs  >  le  17  précédent,  au  profic 
de  Lamy^  et  y  faisant  «droit .  a  déclaré  que  ladite 
sentence  î  été  incompttemmer.t  rendue^  en  con- 
séquence décharge  ledit  Hoilcau  des  condamna-' 
tions  prononcées  contre  lui  par  iceile ,  et  con- 
damne Lamy  aux  dépens  d'appel  et  de  demande* 

On  souscrit  à  Paris  ^  che[  la  veuve  DES  A  IN  r,  Impn^ 

meiir ^  rue  de  la  Hsrpf  ^  au-jessus  deSt^Côme ^'H^  l33  , 
moyennant  i5  liv,  pu"  an  y  8  iiv.  p-^ur  six  mois  ^  4  /ir. 
10  suus  pour  trois  mois  y  pour  Paris  ;  et  pour  la  Pro- 
vince 16  Iiv.  10  sous  par  an  ^g  Iiv\  pour  six  mois  ,  5  Iiv. 
pour  trois  meis  y  franc  de  port. 


N°.  ao. 


GAZETTE 

DES 

NOUVEAUX   TRIBUNAUX. 

i 

Le  pouvoir  de  faire  du  mal  est  une  imperfection 
et  non  pas  un  caractère  essentiel  de  notre  liberté , 
et  elle  ne  recouvre  sa  véritable  grandeur ,  que 
lorsqu'elle  p«rd  cette  triste  capacité ,  qui  est  la 
source  de  toutes  ses  disgrâces. 
.  -  ■  ■  ■■     ■      I  .  ■  »i    ■  I 

Tribunal  de  cassation. 

Arrùé  du  irïhanal  de  cassation  ,  ttlatifaux  sotti" 
citations  des  parties  y  du  ^  Mai  1 7^  i . 

Le  tribunal  intimement  convaincu  que  les  sol-^ 
licitatioDs  sont  le  plus  scandaleux  des  abus  qui 
ont  si  long-temps  terni  l'éclat  primitif  de  la  jus- 
tice ,  qu'il  n'est  pas  de  moyen  honnête  et  vrai 
qui  ne  puisse  être  développé  par  écrit  ou  à  Tau- 
diecfte  \  que  dans  les  affaires  contradictoires ,  il 
n'en  est  point  qui  ne  doive  être  comifiuniqué  à 
la  partie  adverse ,  pour  maintenir  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice  ,  la  précieuse  égalité  que  la 
loi  a  voulu  y  assurer  a  ceux  qui  s'y  présentent; 

V 
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que  dans  toutes  les  affaires  sans  exception  ,  cha^ 
cun  des  juges  ne  doit  admettre  que  les  moyens 
connus  de  tous  les  autres ,  et  faits  pour  être  ren«. 
dus  publics  à  Taudience  ,  afin  que  les  citoyens 
puissent  exercer  sur  les  magistrats  qu^ils  ontnom- 
més,  cette  suiveillance  utile, qui  après  la  con- 
science de  Thomme  de  bien  ,est  le  frein  le  plus 
redoutable  des  passions,  et  PSppui  le  plus  assuré 
de  la  foiblesse  humaine. 

Convaincu  enfin  que  Tordre  qui  seri  suivi  par 
le  tribunal  pour  que  chaque  affaire  vienne  à  son 
tour  ,  la  publicité  des  rapports,  et  la  facuUé  qui 
appartient  aux  parties  de  se  de'fendre  par  elles- 
mêmes  ,  ou  par  le  ministère  de  telles  personnes 
qu'elles  voudront  choisir  ,  ne  laisse  plus  de  pré- 
texte à  ces  communications  privées  ,  dont  le 
moindre  inconvénient  est  pour  les  juges  la  perte 
d'un  temps  précieux  ,  qu^ils  doivent  entièrement 
consacrer  au  service  public  et  à  leur  instruction: 

A  arrêté^  que  ses  membres  ne  pourront  admet* 
tre  chez  eux  ,  aucunes  personnes  pour  leur  parler 
des  affaires  pendantes  au  tribunal  ;  qu'ils  rejette- 
ront toutes^communications  particulières  qui  au- 
roient  le  même  objet  ,  et  de  ne  recevoir  des  piè- 
ces, mémoires  et  instructions  qu^au  tribunal^  dans 
}es  formes  adoptées  par  les  loix. 
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1 

Troisième  tribunal  établi  au  Palais  par  la  loi 

du  t^Mars  ty^^i. 

Frocès  d Adritn^Louis  Carré.,  commissaire  au 
ci-Jevant  Châtclct  de  Paris,  prévaricateur  dans 
ses  fonctions.  Jugement  à  son  égard. 
La  prévarication  d'un  officier  public  est  un 
de  ces  délits  atroces,  contre  lesquels  la  société 
doit  sévir  d'une  manière  exemplaire  ,  propre  à 
rassurer  les  citoyens  honnêtes  ^  et  à  jeter  PefFroi 
dans  Tesprit  des  mécbans.  Puisse  le  procès  dont 
nous  allons  entretenir  un  moment  le  lecteur  , 
être  le  dernier  de  ce  genre  ,  qui  souille  nos  tri- 
bunaux ,  et  cette  feuille  consacrée  à  proclamer 
leurs  jugemens  remarquables  ! 

Le  dispositif  de  celui-ci  est  trop  détaillé,  pour 
que  nous  ayons  besoin  de  remonter  à  Porigine 
de  la  procédure  criminelle  tenue  par  les  sieurs 
Arnand  frères ,  et  par  le  ministère  public  contre 
le  sieur  Carré.  Nous  nous  arrêterons,  sur^tout , 
à  ce  qui  concerne  les  parties  civiles. 

Les  sieurs  Armand^  héritiers  de  celui  chez  le. 
quel  le  sieur  Cam  a  soustrait  les  effets  mentionnés 
ao  prdccs  ,  €^n  apposant  les  scellés  dans  sa  ma- 
son ,  ont  formé  contre  l'accusé  une  demande  en 
condamnation  de  80000  liv.  de  dommages  et 
^ntérécs ,  et  réparation  civile  envers  eux  ,  poui 

V  X 
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leur  tenir  Heu  de  ces  effets  ,  et  des  intérêts  jus* 

qu'à  cette  époque. 

Ces  effets  consistent  i^.  En  10  actions  de  la 
caisse  d'escompte  ,  garnies  de  leurs  dividendes. 
Chacune  de  ces  actions  valoitau  commencement 
de  janvier  dernier ,  époque  du  vol ,  4000  liv. 

2^.  Cinq  demi  actions  delà  caisseaussi  garnies 
de  leur  dividendes ,  chacune  de  ces  actions  va- 
loit  alors 'plus  de  2000  liv. 

3^.  Deux  billets  de  600  liv.  chacun  ,  de  la  lo« 
terie  d'Avril  1783, 

4^.  Un  billet  au  porteur  de  3ooo  liv. 

5^.  Et  enfin  un  assignat  de  5oo  liv. 

Tous  ces  effets  réunis  formoient  un  capital  de 
cinquante-quatre  mille  liv.  ou  environ. 

Les  informations  ont  rendu  la  preuve  du  vol 
aussi  complette  que  les  parles  plaignantes  pou* 
voient  le  désirer^  sur  tous  ces  objets. 

Carré  est  donc  convaincu  !  £h  !  quel  préjudice 
.  énorme  son  crime  n'a-t-il  pas  fait  supporter  aux 
héritiers  ?  Peut-on  calculer  les  bénéfices  que  ces 
derniers  eussent  pu  faire  depuis  ce  temps  s^s 
eussent  eu  leurs  effets  •  Peut-on  les  calculer  sur- 
-tout  avec  les  facilités  journalières  que  te  com^ 
inerce  des  frères  Armand  leur  donnoit ,  de  placer 
leur  capital  d'une  manière  avantageuse  !  Le  tri- 
bunal avoit  donc  à  arbitrer  dans  sa  sagesse  y  Is 
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quotité  des  dommages  et  intérêts  qui  leur  étoient 

dus. 

Mais  les  héritiers  ne  bornoient  pas  là  leur 
demande.  Ils  concluoient  a  être  payés  par  pri** 
vilège^etde  préférence  à  tous  autres  créanciers, 
même  aux  bailleurs  de  fonds  sur  le  prix  de  Pof- 
&edu  commissaire  Carré  ^  du  montant  des  con- 
damnations  qui  doivent  être  prononcées  contre 
liû'.iqaestion  qui  a  été  très-bien  approfondie  par 
^  commissaire  du  Roi. 

I*Ioas  voudrions  pouvoir  transcrire  ses  propres 
^ptessions  ,  et  nous  regrettons  vainement  de  ne 
apporter  ici  que  ce  qui  nous  est  resté'  de  ses 
'Mmoemens  le  jour  qu^il  a  prononcé  ses  con- 
dosions. 

I^  solution  de  cette  question  dépendoit  d'une 

tt^e  .  celle  de  savoir  si  la  malversation  du  com- 

Bttsaire  Girré  doit  être  considérée  comme  un 

f   fût  de  charge.  Le  fait  de  charge  est  défini  par 

les  auteurs ,  la  malversation  commise  par  an  ofE- 

dez  public  ,  dérivant  d'un  acte  essentiellement 

attaché  à  son  office.  Ainsi  dans  le  temps  oit  les 

offices  d'huissier  subsistoient ,  un  huissier  chargé 

de  poursuivre  un  débiteur  ,  perdoit*il  tes  titret 

â'  lui  confiés,  il  étoit  tenu  d'en  répondre  comme 

d'un  fait  de  charge.  Il  existe  un  arrêt  rendu  en 

xj^7,  qui  ordonne  que  l'office  d'huissier  au  grand 
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conseil ,  dcmeureroit  spécialement  et  par  privi- 
lège afFccté  ,  et  hypothèque  aux  condamnations 
prononcées  contre  sa  succession  par  le  même  ar- 
rêt relativement  aux  papiers  perdus  ,  s^agissant 
d'un  fait  de  charge. 

Par  la  même  raison  les  charges  de  Commis  • 
saires  aux  saisies-réelles  ,  celles  des  receveurs  aux 
consignations ,  etc.  ^  ont  toujours  été  aSectéesà 
la  restitution  des  deniers  déposés,  par  privilège 
à  tout  créancier  quelconque. 

La  raison  de  ce  privilège  est  qu'il  est  juste  que 
le  public  don^les  deniers  doivent  être  remis  eo- 
^e  les  mains  de  ces  officiers  ,  et  qui  n'a  point 
la  liberté  de  choisir  un  autre  dépositaire  ,  trouve 
au  moins  ungige  dans  Toffice  même  qui  lui  a 
été  affecté  pour  cet  eltet ,  dès  le  momeht  de  sa 
création.  .  .  - 

Appliqujint  ces  principes  k  l'espèce ,  le  coih^ 
missaire  du  Roi  a  cherché  si  la  malversation  da 
commissaire  Carré  étoit  un  fait  de  charge  en  mit* 
tière  dé  scelles.  Quel  étoit ,  a-t-il  dit^  le:  droit  de 
la  charge  de  commissaire  au  Châtelet?  Celui  de 
£aire  1  apposition  et  la  levée  des  scellés.  La  loi 
n^'avoit  point,  créé  les  commissaires  pour  être  les 
gardiens  des  scelles.  Il  devoit  y  avoir  un  gar<* 
dien  particulier  établi  k  cet  effet....  Le  St.  Carré 
ejR  se  chargeant  de  certains  eiTets  du  défunt^  P^H' 


(31') 

dîsparoître  ensuite  avec  eux,  a  commis  une  grande 
infidélité  ;  il  a  commis  un  crime  très-grave ,  mais 
quelque  grave  qu*il  soit  on  ne  peut  pas  dire  pour 
cela  que  ce  soit  un  fait  de  charge. 

Après  ces  réflexions  ,  il  en  restoit  une  impor- 
tante à  faire,  celle  de  Tincompétence  du  tribunal 
pour  juger  cette  question  du  privilège  ,  qui  ne 
tient  pas  immédiatement  au  procès,  parce  qu'elle 
regarde  des  tiers, qui  n'y  ont  point  paru.  Lé  com- 
missaire du  Roi  concluoit  donc  à  ce  que  le  tribu- 
nal s'en  tint  k  prononcer  sur  ce  qui  est  une  suite 
naturelle  et  nécessaire  du  procès  criminel  ^  sur  les 
dommages  et  intérêts. 

Voici  le  jugement  intervenu  le  vendredi  six 
mai. 

LE  TRIBUNAL  ,  après  s'être  retiré  en  la 
chambre  du  conseil,  et  y  avoir  jugé  sur  délibéré  , 
jugeant  en  première  inUance^  et  faisant  droit  sur 
les  plaintes  et  accusations  intentées  au  ci-devant 
^châtelct  de  Paris^à  la  requête  de  Jean-Baptiste  et 
André  Armand,  frères ,  le  procureur  du  Roi  au- 
dit siège  joint,  et  poursuivie  au  tribunal  à  même 
requête,  l'accusateur  public  près  icelui  jointe 
contre  Adrien-Louis  Carré  ,  commissaire  audit 
ci-devant  châtelet,  déclare  la  contumace  bien  et 
valablement  instruit-î  contre  ledit  Carré  ,  et  ad- 
jugeant le  profit  d'icelle  ,  déclare  ledit  Adrien- 

V4 
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Louis  Carré  ^  atteint  et  convaincu  d^avoir ,  fe 

5  Norembre  1790  ,  lors  de  ^apposition  par  lui 
faite  des  scellés  sur  les  meubles  et  effets  délaissés 
après  le  décès  de  François  Armand  ,  en  une 
maison  garnie ,  appelée  l'hôtel  de  la  providence  , 
sise  rue  des  Boucheries-Saint-Honoré ,  retiré  de 
Tune  des  deux  malles  trouvées   dans   l'apparte- 
ment du  défunt ,  qu^il  avoit  fait  ouvrir  par  un 
Serrurier ,  un  porte-feuille  noir  ,  contenant  un 
petit  porte-feuille  de  marroquin  rouge^dansle^ 
quel  étoient  renfermés,  i^.  un  assignat  de  300 
livres  ^2^.  dix  actions  de  la  caisse  d'escompte  ; 
3^.  cinq  demi-actions  delà  même  caisse,  iesdites 
actions  et  demi-actions  garnies  de  leur  dividen- 
des; 4^.  deux  billets  de  600  livres  chacun  de  la 
loterie  royale  d'Avril  1783  ;  5^,  et  enfin,  une 
reconnoissance  de  3000  livres ,  (  d'effets  suspen- 
dus) et  nonobstant  les  observations  à  lui  faites^ 
d'avoir  emporté  ledit  porte-feuille  de  marroquin 
rouge ,  et  lesdits  effets  y  inclus  ,  sur  le  motif 
quils  seroient  plus  en  sûreté  chez  lui  ;  description 
sommaire  desdits  effets  ,  préalablement  par  lui 
faite  sur  son  procès-verbal,  qu'il  a  fait  signer  des 
parties  présentes;  de  s'être  refusé,  sous  diverses 
allégations,  de  les  remettre  aux  héritiers  dadit 
François  Armand ,  lors  qu'arrivés  à  Paris,  ils  lâi 
ont  justifie  de  leurs  q^ualitésj  et  enfin,  de  s'être^ 
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\t  -^  l^tivitr  dernier,  absenté  de  chez  lui  et  avoir 

u>u(^t ,  tant  lesdits  effets  que  la  minute  de  son 

piocès«verbal  d'apposition  de  scellés ,  lesquels  pe 

se  sont  point  trouvées  dans  s  a  maison  lors  de  la  per- 

({mâtion  qui  en  a  été  faite  par  le  commissaire  le 

Se^ur,le  4  dudit  mois  de  Janvier  ;  pour  puni- 

tioflet  réparation    publique  ,  condamne   ledit 

Adrieo-Louis  Carré  ,  à  é^re ,  par  Pexécuteur  des 

JQgemens  criminels^ conduit  dans  un  tombereau , 

«0  chemise ,  la  corde  au  col ,  tenant  à  la  main 

tioe  torche  ardente  de  cire  jaune  ,du  poids  de 

^Kvres  ,  ayant  écriteau  devant  et  derrière 

K  ponant  ces  mots  :  (  Commissaire  au  ci^devant  châ*. 

*fe  A  Paris ,  prévaricateur  dans  ses  fonctions  ) 

atipied  du  grand  escalier  du  palais  de  Justice, 

^^U,  nue  tête  et  à  genoux  ,  déclarer  à  haute  et 

utdfigible  voix^  que  méchamment  et  comme 

^îvisé ,  il  a  enlevé  de  l'appartement  ^dudit  dé- 

wt François  Armand,  en  apposant  les  scellés  , 

^Assignat  de  300  livres  \  dix  actions  de  la  caisse 

d'escompte } cinq  demi*actions  delà  même  caisse , 

iesdites  actions  et  demi-actions  garnies  de  leur 

dividendes  ;  deux  billets  de  600  livres  chacun 

de  la  loterie  royale ,  et  une  reconnoissance  de 

3ooo livres,  (  d'effets  suspendus  )  et  d^avgir  sous- 

:rait  tous  lesdits  effets  et  la  minute  de  son  pro- 

:ès-verbal  d'apposition  de  scellés  qui  en  con|e- 
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noit  la  description  ;,  dont  il  se  repent  ,  en  de- 
mande pardon  à  Dieu ,  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au 
Roi  ;  ce  fait  ,  être  conduit  par  ledit  exécuteur, 
en  la  place  de  grève  ,  où  il  sera  attaché  au  car- 
can, à  un  poteau  qui  sera  planté  à  cet  effet, 
pour  y  demeurer  depuis  midi  jusqu'à  deux  heu-  * 
res,  et  audit  lieu  ,  battu  et  fustigé  nud  de  ver- 
ges par  ledit  exécuteur  ,  et  flétri  d^un  fer  chaud 
en  forme  des  trois  lettres  G  A  L,  sur  Pépaule 
droite  ,  et  ensuite  être  conduit  a  la  chaîne  pour 
y  être  attache  et  servir  comme  forçat  sur  les  ga- 
lères a  perpétuité  ;  et  attendu  la  contumace  ,  or- 
donne que  le  présent  jugement  sera  transcrit  sur 
un  tabjeau ,  lequel  sera  attaché  à  un  poteau  plai>- 
té  à  cet  eâet  dans  ladite  place  de  grève.  Ayant 
aucunement  égard  aux  requêtes  et"  demandes 
desdits  Jean-Baptiste  et  André  Armand  ,  frères, 
parties  civiles  ,  condamne  ledit  Adrien-Louis 
Carré ,  à  rendre  et  restituer  auxdits  Armand,  frè- 
res ,  tous  les  effets  ci-dessus  énoncés  ,  et  leur  pro- 
duit, sinon  à  leur  payer  la  somme' de  54600  liv. 
pour  valeur  d^iceux  ,  ensemble  les  intérêts  de 
ladite  somme  ,  à  compter  dudit  jour  3  jan- 
vier dernier  ;  condamne  en  outre  ledit  Carre  en 
loooo  livres  de  dommages  et  intérêts  envers 
lesdits  Armand,  frères  ,  et  en  tous  les  dépens , 
par^forme  de  réparation  civile  ;  sur  le   surplus 
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es  deinandes\  fins  et  conclusions  desdits  Ar*« 
Aand, frères  ^  les  renvoie  à  se  pourvoir  ,  ainsi 
|u*îls  aviseront  et  où  il  appartiendra  :  ordonne 
)u  a  la  diligence  du  commissaire  du  Roi ,  le  pré- 
sent jugement  sera  lu^  publié  ,  imprimé  et  affiché 
dans  tous  les  lieux  et  endroits  accoutumes  de  la 
viSeet  département  de  Paris,  et  par-tout  où 
besob  sera, 
Celbùonné.  Signé,  Grébauval,  Greffier. 


^         Tribunal  du  cinquième  arrondissement. 

^  Cmt  ntre  le  sieur  Maguin ,  marchand  Epicier , 

»4wr  Laugrin ,  son  ancien  garçon ,  elle  sieur 

Jiilki:.  Jugement  à  leur  égard. 

Oitte  affaire  contraste  un  peu  par  sa  bisarre- 
ïKWc la  précédente.  Hubert  Maguin  ^marchand 
9^^,  rue  S.  Jacques  ^  zprès  zvoit  eu  pendant 
pluieurs  années  un  garçon  ficelé  et  reconnois- 
suit,  après  s^étre  toujours  montré  à  son  égard 
coateie  un  père  tendre  ,  plutôt  que  comme  un 
joaltre  sévère ,  après  l'avoir  rendu  aussi  expertque 
lui  dans  le  commerce  de  t épicerie ,  dont4es  détails 
sont ,  comme  on  sait ,  très-minutieux  et   très- 
étendus,  n'a  pas  été  largement  payé  de  ses  soins 
et  de  sa  tendresse.  Laugrin  devient  ingrat,  lors- 
qu'il commence  à  devenir  habile;  tant  il  est  vrai 
que  l'esprit   n'acquiert  guère  de  connoissances 


\ 
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qu'auxdépens  du  cœur  !  Il  sort  de  chez  son  maître, 

il  déserte  cette  boutique  où  depuis  son  enfance  il 

répondoit  si  gracieusement  aux  demandes  réité* 

rées  des  pratiques  ,  charmées  de  son  activité. 

Qu'on  se  peigne  le  désespoir  de  Maguin  ^ 
voyant,  quelques  jours  après  le  départ  de  son^ 
garçon  une  boutique  rivale  ^  sortie  du  néant  » 
comme  par  un  coup  de  baguette  j  et  fixée  préci- 
sément vis-Wis  la  sienne  !  et  apprenant  que  son 
concurrent  est  Laugrin  lui-même  ! 

Il  obtient,  le  six  octobre  1790  ,  un  arrêt  con* 
tradictoire  du  parlement ,  qui  ordonne  que  les 
arrêts  de  règlement  dudit    parlement   concer- 
nant les   épiciers  ,  seront  exécutés   selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence  que  dans  trois 
mois  de  la  signification  dudit  arrêt  à  personne 
ou  domicile ,  la  boutique  d'épicerie  ouverte  par 
Laugrin  ,  rue  S.  Jacques  N°.  67 ,  en  face  de  celle 
de  Maguin  ,  seroit  fermée ,  sinon  et  à  faute  de  ce 
faire  dans  ledit  délai ,  que  ledit  Maguin  seroit 
autorisé  à  faire  faire  la  fermeture  de  la  boutique, 
défense  àJLaugrm  de  tenir  boutique  d'épicerie, 
sinon  k  la  distance  de  ^00  toises  de  celle   de 
Maguin  ,  comme  aussi  /de  vendre  ,  céder  ,  ou 
même  transporter  ledit  fonds  qu'à  la  distance  de 
000  toises. 

Laugrin  avoir  prévenu  cet  arrêt.  Le  18  sep« 


tembf» ,  jlatoJt^fagttmagaggaaiéiaL!  :nninffH', 
par-dmm  oocabe.  cs«^sn  S»&  &  ammiB» 
au  sienc  BîBeauCâim  ciaiwkgggjneaiErgpg&> 
caadon  ^  cefle  de  se  Eue  poser  na  baS  &  local 
par  le  propôécaire  de  h  mmrwx 

Le  1 1  janvier  dcm«  les  crois  mois  de  dâaî 
étant  expirés ,  Maguin  ,  anoéde  scki  arrêe  du  6 
octobre  ,  fait  âôre  commandement  à  Laugm  de 
fermer  sa  bootîqae  ;  mais  il  y  trouve  un  étranger 
établi.  BilktU  se  présente  \  pourquoi .  dit-il  à 
Maguin,  venir  troubler  ma  jouissance  ?Je  n'ai 
jamais  été  votre  garçon.  Pourquoi  vouloir  que 
je  transporte  ailleurs  ma  propriété?  D'un  autre 
côté  Laugrin  vient  à  son  appui.  Depuis  long- 
temps ,  dit-il ,  j'ai  obéi  à  l'arrêt ,  depuis  long- 
temps j'ai  fait  enlever  mes  marchandises  ;  je  ne 
suis  plus  locataire  d^la  boutique  ;  si  le  proprié- 
taire a  loué  à  un  autre  épicier^  voudriez-vous  m'en 
rendre  responsable  ?  Certes  ,  ce  n'est  là  ,  ni  la 
lettre ,  ni  l'esprit  de  l'arrêt. 

Pendant  cet  intervalle ,  la  scène  change.  Les 
anciens  tribunaux  s'écroulent  ;  les  magistrats  de 
l'ancien  régime  disparoissent ,  ceux  de  la  lihttté 
viennent  s'asseoir  sur  leurs  siégea, et  pt^4f  Ut 
droits  des  citoyens  dans  la  balance  de  UA  f4^ 
générée.  Bien  plus ,  l'Assemblée  rMypf^  ^t^M^ 
hs  maîtrises  et  jurandes*  Les  pateise^  pr^^A^^ 


filles  de  la  constitution  ,  viennent  réveiller  des 
germes  d^espérance  dans  le  cœur  de  BilUttc  ce 
de  Laugrin  son  vendeur, 

La  cause  est  de  nouveau  portée  au  tribunal  do 
cinquième  arrondissement.  BiUettt  ,  soit  crainte, 
soit  maladresse ,  avoit  montré  le  contratde  venic 
et  avoit  conclu,  ou  à  la  confirmation  de  ses 
droits  y  ou  à  la  garantie  de  la  part  de  Laugrùu 
Il  est  inutile  d'exposer  les  raisons  qui  ont  éâ 
fournies  de  part  et  d'autre  :  on  les  devine. 

Le  commissaire  du  Roi  a  dit  que  l'affaire  de- 
voit  être  considérée  sous  deux  aspects  j  soos  ce- 
lui de  Tancien  régime ,  et  sous  celui  du  nouveaa; 
que  dans  lancien  ordre  des  choses  il  est  certaÎB 
qu'un  galrçon  marchand  sortant  de  chez  son  mal* 
tré  ,  ne  pouvoit  s^établir  dans  le  même  commer- 
ce ,  qu'en  observant  entre  la  boutique  de  son 
maître  et  la  sienne  une  distance  de  cinq  cens  toi* 
ses  ;  mais  que  cette  prohibition  n'étoit  qnepa-  * 
sonnelle  au  garçon  marchand  ,  et  ne  poiifoil 
s  étendre  dans  l'espèce  au  sieur  i?/7/e//e;quedaitt 
le  nouvel  ordre  des  choses  ,  les  maîtrises  étant] 
supprimées,  les  décrets  ayant  délivré  rindastrié 
de  toute  espèce  d'entraves  ,  il  n'étoit  plus  pot* 
sible  d'obliger  Laugrin ,  ni  Bilknc  hi  fermer  leOjf 
boutique  sous  prétexte  qu'elle  étoit  en  face  du  Sr. 
Maguin  ,  que  pourtant  leur  corxert  frauduleux 
étant  manifeste  ,  ils  dévoient  être  condamnés  à 
des  dommages  et  intérêts  pour  .la  portion  de 
temps  qu'ils  avoient  tenu  boutique  d'epiceriti 
avant  Tabolition  des  maîtrires.  j 

Le  tribunal  n'a  pas  été  de  l'avis  du  commis-J 
laire  du  Roi.  Voici  le  jugement  intervenu  ecl 
les  motifs  qui  l'ont  fait  rendre. 
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Le  Tribunal  ,  attendu  i^-  que  l'effet  des  arrêts 
«t  régleniens  qui  prohibent  au  garçon  sortant  de 
chei  son  maîrre ,  de  s'établir  dans  son  voisinage, 
ifest  pas  subordonné  à  Inexistence  des  commu- 
nautés et  jurandes  ,  mais  doit  avoir  lieu  en  tout 
ctat  de  choses,  pour  empêcher  que  des  garçons, 
par  des  voies  malhonnêtes  ,  n'*enlévent   à  leurs 
maîtres  une  partie  de   leurs  pratiques  :  2^.  que 
l'art.  7  du  décret  de  rAssemblée  nationale  ,  du 
z  mars  dernier  ,  qui  supprime  les  communau* 
tés ,  subordonne  les  débiteurs  aux  réglemens  de 
police  ,  qui  sont  et  pourront  être  .faits:  3°,  que 
la  vente  faite  par  le  sieur  Laugrin  s£a  sieur  BiV 
lette  de  son  fonds  de  boutique  ,   est  l'effet  de 
leur  intelligence  ,  et  n'a  dautre  objet  que  d'é- 
chapper aux  condamnations  qui  étoient   sur  le 
point  d'être  prononcées  par  l'arrêt  du  6  octobre 
1790 '.faisant  droit  sur  la  demande  dudtt  Ma- 
guin ,  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur ,  en  conséquence  que  ,  sans 
s'arrêter  aux  oppositions  et  demandes  dudit  Bil- 
lette  ,  dont  il  est  débouté  ,  il  sera  passé  outre  à 
ia  fermeture  de  la   boutique  d'épicerie  dont  est 
question  ,  et  condamne  ledit  Billette  ,  solidaire- 
ment avec  le  sieur  Laugrin,  aux  dommages  et 
intérêts  envers  ledit  Maguin,  auxquels  Laugrin 
a  été  condamné. 


Mcdaillc. 

Messieurs  les  huissiers  de  la  chaîne ,  gardes  du 
commerce  et  autres  exécuteurs  de  la  loi  <  dési- 
gnéspar  larricle  XXXVIII  du  décret  du  6  mars 
1791  ,  sont  avertis  que  le  sieur  Maurisset^  gra- 
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veut ,  rue  de  la  Harpe ,  n°  8  ,  vient  de  graver  k 
leur  intention ,  les  matrices  d'une  médaille  ovale  ^ 
avec  bellière ,  repre'sentant  d'un  côté  le  portraf( 
du  Roi  en  relief  ,  ainsi  que  la  légende  ;  Louis 
XVI ,  Roi  des  François  ;  et  de  l'autre  côté , 
aussi  en  relief,  une  couronne  civique  .  au  milieu 
de  laquelle  on  lit  l'inscription  décrétée  ,  portant 
ces  mots  :  ACTION  DE  LA  Loi. 

Cette  médaille  en  bronze  se  vend  chez  lui  3  1. 
La  même  ,  surdorce 6  !• 

On  trouvera  chez  le  même  artiste ,  le  médail- 
lon brodé*sur  étoffe ,  pour  Messieurs  les  juges  de 
paix  ,  suivant  l'article  XII  du  même  décret ,  por- 
tant ces  mots  :  la  Loi  ET  la  Paix. 


M.  Le  Quinio  ,  juge  du  tribunal  du  district 
de  Vannes ,  aujourd'hui  député  extraordinaire  du 
département  du  Morbihan  auprès  de  rAssemblée 
Nationale ,  a  entrepris  un  ouvrage  ,  dont  le  but 
est  très-utile  ;  c'est /r /oi/ma/  du  laboureur ^  dont 
il  paroit  un  numéro  de  1 6  pages  d'impression 
î/2-8^  ,  chaque  semaine.  Prix  de  l'abonnement 
Il  livres.  S'adresser  à  Paris  chez  Quenette , com- 
missionnaire, en  librairie ,  rue  de  la  Harpe  »  n® 
171. 


On  souscrit  à  Paris ,  chez  la  xeuxe  DBS  AÏ  N  Tj 
Imprimeur,  rue  de  la  Harpe  y  au.defsy^  de  Saint" 
Corne  y  W^.  133,  rfwycjmant  i5  li^:paran^8  L  pour 
si  jc  mois,  4  /.  lo  sous  pour  trois  mois,  pour  Patis;  #/ 
pour  la  Pmyince  j6  lir,  10  sous  par  an,  9  litfmpeursijf 
mois  y  5  //>.  pour  trois  mêis ,  ^franc  de  porfm 


N^.  .21. 


»^l 


G  A  Z  E  T  T  E 

'des 

.  •  ■  ■ 

N  O  U  V  E  A  U  X    T  R I B  U  N  A  U  X. 


Avoir  continuellement  devant  lesyeux  le  tristef  spec- 
tacle des  foiblesses  et  des  misères  hurfiaines  "plus 
puissant  pour  les  condamner  que  pour  les  préve- 
nir,  demeurer  inviolablement  aftaché  au  culte  de 
Ja  justice ,  dans  un  temps  où  elle  n'offre  que  des 
peines  et  des  travaux  à  ses  adorateurs:  c'est  le 
premier  objet  que  la  vei tu  présente  h  la  grandeur 
du  Magistrat. 


Tribunal  de  caffation. 
l^ifcours  prononcé  par  M.  Hérault  de  Sec  belles  , 
â  fa  réception  à  la  place  de  comm^-»)^  le  du 
Roi  près  le  tribunal  de  caffation  ,     ic  Lundi 
\6  Mai  ij^i. 

Messieurs, 
En  rentrant  dans  cette  enceinte  fameuse,  oà 
la  constitution  a  tout  changé ,  il  m'est  presque 
permis  de  dire  que  je  n'ai  point  changé  moi* 
même.  J^avois  consacré  ma  jeunesse  au  culte  des 
loix ,  mais  plus  spécialement  encore  ma  vie  en- 
tière à  la  justice ,  et  la  justice  est  éternelle. 

X 


j 
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Parmi  ces  sénateurs,  qui  d'un   cri  unanime 

appelèrent  ici  la  nation  ,  et  conserveront  du  moins 
la  gloire  de  Pavoir  avertie  de  sa  puissance ,  pour- 
quoi faut-il  qu^un  petit  nombre  soit  resté  fidèle  k 
sa  cause  ?  Ah  V  j'entends  une  voix  qui  dit  au  fond  i 

^e  mon  cœur  :  celui  qui ,  dans  cette  courte  ^e ,  j 
continue  chaque  jour  de  servir  ses  semblables  ^  est  i 
plus  heureux  que  ceux  qui ,  pouvant  être  utiles  i  | 
la  société ,  ont  emporté  loin  d'elle  tant  de  lu- 
mières ,  d'expérience  et  de  talens. 

Ce  n'est  pas  cependant  sans  frayeur  que  j'en- 
visage les  grandes  et  importantes  fonctions  dont 
le  Roi  vient  de  m'honorer  ;  ces  fonctions  socc 
les  mêmes  que  celles  dont  le  peuple  yoas  a  in- 
vestis ;  mais  k  llionneur  de  les  partager ,  se  joint 
la  difficulté  de  lés  prévenir.  Forcé  dans  chaqns 
question  ,  de  parler  le  premier ,  je  ne  recadDe 
que  pour  Tavenir  ,  les  fmits  de  votre  sagesse. 

Pour  mesurer^  Messieurs  ,  la  hauteur  oùtoos 
êtes  placés  ,  il  suffit  de  connoitre  l'influence  da 
pouvoir  judiciaire.  C'est  ce  pouvoir  qui  sera  d^ 

'^sormais  le  gardien  des  destinées  de  la  constitn* 
tioD.  Une  épreuve  journalière  dan^  la  mission  po* 
litique  que  mes  collègues  et  moi  cous  venons  de 
remplir  sur  les  frontieref ,  nous  a  démontré  que, 
malgré  l'étendue  d'autorité  dont  nous  étions  re- 
vaus,  tout  se  termînoit  k  celle  des  juges ,  et 
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que  ^a  plus  grande  partie  de  nos  progrès  croît 

toujours  en  proportipn  de  leur  activité  ou  de 

leur  Ksistance. 

Si  donc  la  condition  sociale  est  tellement  mo- 

cliiWe   par  les  jugemens  ,  combien  auguste  est 

la  censure  qu^il  vous  appartient  d'exercer  sur  les 

jugemens  eux-mêmes  !  Essentiellement  dévoué  à 

Tobier^^cion  religieuse  de  la  loi ,  ce  tribunal  est 

en  quelque  sorte  le  Capitoledtla  justice,  d^od 

contemplant  tous  les  tribunaqx  répandus  dans  ce 

vaste  empire ,  elle  les  ramène  sans  cesse  à  Tuni- 

forînitf;  et  n^étant  plus  distraite  par  les  intérêts 

des  particuliers  ^  son  véritable  client  est  la  société 

toutB  entière. 

Aussi ,  Messieurs  ^  a  t-on  pensé  que  le  silence 

des  parties  nétoit  pas  suinsant  pour  borner  votre 

\   vigilance.  U  est  un  terme  où  la  loi  vous  presc  i: 

i    de  rechercher  vous-mêmes  les  atteintes  qui  lui 

•    soac  portées.  Un  des  plus  beaux  devoirs  de  mon 

ministère  sera  de  vous  précéder  dans  cette  noble 

•  inquisition;  j'aurai  à  vous  dire:  i«  Sages ven*« 

ti  geurs  de  la  liberté,  la  loi  méconnue  dans  telle 

4  «j^  partie  du  royaume  est  en  danger  97.  Et  vous  , 

1  élus  de  la  patrie  ,  qui  composez  une  sorte  de  re- 

4  présentation  judiciaire  à  coté  de  la  représenta^* 

^!   tion  législative  ^  vous   défendrez  les  droits  d\i 

peuple   avec  cette  énergie  qui  vous  mé:ita  soa 

,    fcufFrjge.  X  1 

■ 

* 
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Tel  est  le  discours  qu'a  prononcé  M.  HemuU 

de  Scchcllcs  ,  en  entrant  dans  tne  nouvelle  car-* 
riere  aussi  digne  de  ses  talens  que  de  ses  vertus. 
On  a  remarqué  que  le  peuple  romain  se  trom- 
poit  rarement  sur  le  choix  de  ceux  qu'il  mettoic 
à  la  tête  de  ses  armées.  Cette  remarque  n''est  pas 
étrangère  à  notre  sujet  ;  car  depuis  très-long- 
temps l'opinion  publique,  fortement  prononcée, 
désignoit  celui  qui  devoit  remplir  les  fonctions 
de  commissaire  du  Roi  auprès  du  tribunal  de  cas- 
sation. M.  Genjonné,  commissaire  du  Roi  pro- 
visoire ,  dans  un  discours  éloquent  ,  a  fait  va- 
loir les  titres  de  Ai.  Héraiili;  il  suffiroit  ,  a-t-il 
dît ,    pour  son  éloge  ,    de  vous  rappeler  que , 
voué  au  printemps  de   son    âge,  aux  pénibles 
fonctions  de  la  magistrature ,  il  a  su  se  préser* 
vtT  de  ce  dangereux  esprit  de  corps  ,  de  ces  pré- 
Jugés  ridicules  qui  formoient  de  Tancicnne  ma- 
gistrature ,  une  caste  privilégiée  et  dominatrice, 
étrangère  en  quelque  sorte  à  la  nation  quelle 
vouloit  représenter. 

Dans  les  premiers instans  de  cette  révolution, 
au  milieu  des  agitations  d^un  peuple  dont  les  in- 
quiétudes ont  dû  se  proportionner  et  à  son  pro- 
fond attachement  a  la  liberté  quil  a  conquise, 
et  aux  eiForts  qu'on  n*a  cessé  de  faire  pour  la 
lui  ravir ,  combien  il  at  Hatteur  pour  un  an- 
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cien  magistrat,  d'avoir  ctc  distingue  par  ce  peu- 
ple ,  appelé  par  lui  à  1  une  des  places  des  nou- 
veaux tribioaux  ,  et  d^avoir  recueilli  le  fruit  de 
sa  vertu  ,  lors  même  qu'aune  prévention  injuste  , 
si  elle  eût  cté  générale  ,  sembloit  s'attacher  à 
tous  les  hommes  qui  avoient  eu  le  malheur  d'ê- 
tre élevés  au  milieu  des  préjugés  de  l'ancienne 
magistrature  ! 

Mais  quelqu'honorable  qu'il  soit  d'avoir  ob- 
tenu ce  témoignage  de  confiance ,  il  est  plus 
glorieux  encore  pour  M.  Hérault^  de  Ta  voix  jus-> 
tifié.  .  . 

Une  fission  non  moins  flatteuse  et  plus  àé\i^ 
cate  Ta  appelé  depuis  dans  l'une  des  coniFcc;  de 
Tempire  j  où  la  discorde  répandqitses  poisons  (i), 
et  où  le  fanatisme  cherclioit  à  rallumer  son  flam- 
beau. Rallier  aux  vrais  principes  ^  d^s  citoyen-s 
'     séduits  et  égarés  ,  rappeler  l'union  et  la  concor- 
*    de  9  obtenir  l'exécution  de  la  loi ,  intimider  les 
,    ennemis  de  la  révolution  ^  par  une  fermeté  noble' 
;    et  courageuse ,  donner  un  nouvel  essor  au  pa- 
[    triotisme»  réchauffer  les  amés  tiedes ,  subjuguer 
f    et  convertir  le  faux  zèle  par  la  douce  persuasion. 
j    de  Téloquence  et  delà  philosophie,  tels  ont  étp 

;    les  devoirs  de  M.  Hérault ,  et  tels  ont  été  aussi 

y 

\    ses  succès. 

|-  |_  |_-  MIIIM  11         I !-■ -* 

.î        (i)  L'Alsace  ,  département  du  bas  Rhin. 
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Tribunal  du  fécond  arrondijfcment. 

Pr9cès  entre  les  DemoifelUt  Bj^ba^^  coufina 
iffues  de  germain  du  ficur  Chalut  de  Vérins  , 
mort  Fermier  -  Général ,  et  le  fieur  Devilk , 
Fermier-  GénéraL,  Légataire  univerfel  dudil 
fieur  de  Chalut. 

Jaloux  de  donner  une  preuve  éclatante  de 
notre  impartialité  ,  nous  avons  différé  îusqu'an- 
jourd'hui  de  rendre  un  compte  un  peu  détmBi 
de  cette  contestation  trop  célèbre  «  qui  se  suit 
au  tribunal  du  second  arrondissement*  Son  mi* 
gine  date  de  plusieurs  années  ;  elle  a  fixé  dans 
le  temps  ,  l'attention  du  public ,  et  ressuscms 
aujourd'hui ,  malgré  deux  arrêts  du  parlemcoT 
coniirmatifs  du  legs  universel ,  elle  est  digobfor 
là  même  de  la  fixer  d'une  manière  plus  parti- 
culière. 

Les  personnages  les  plus  distingués  du  bar' 
,  reau  ,  les  jurisconsultes  les  plus  renommés  ,  onl . 
été  consultés  lors  de  la  naissance  du  procès  }  €C 
aujourd'hui  encore,  nous  voyons  de  part  cc 
d'autre  des  défenseurs  recommandables  par  leuis 
talens. 

Quant  aTintérét  qu'inspirent  les  parties ,  nous 
ferions  oublier  notre  impartialité ,  si  nous  lait» 
sions  percer  notre  opinion.  C'est  aux  droits  que 
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nous  nous  arrêtons ,  et  non  aux  personnes  ;  nous  . 

pensons  que  les  ^rcasmes ,  les  invectives  ,  ne 
sont  pas  des  preuves  ;  cVst  la  vérité  que  nous 
cherchons  ;  mais  quelle  est  notre  fonction?  celle 
d'exposer  les  moyens  respectifs  des  parties  ,  et 
d'attendre  la  décision  des  magistrats. 

M.  Chalut  en  mourant. bisspit  une  fortiuie 
immense  ;  des  terres  cpnsidérables  ,  des  effets 
et  meubles  précieux  ,  des  maisons  brillantes  « 
des  dépouilles  Élites  pour  flatter  Pambition  : 
entre  quelles  mains cttteriche  succession  devoit- 
eUe  passer? 

Pendant  que  le  sieur  de  Chalut  se.soutenoit 
encore  ,  vivoient  relégués  an  fond  d^une  province 
méridionale  des  collatéraux  éloignés  ,  pauvres 
et  obscurs  \  vers  les  derniers  jours  de  leur  oncte , 
ils  se  rapprochèrent  de  Paris.  Mais  le  testament 
de  M.  Chalut  trompa  entièrement  leur  at- 
teste. 

Far  ce  testament  olographe ,  en  date  du  mois 
de  février  1787,  le  sieur  Deville  est  institut 
légataire  universel  ,  en  ces  termes  : 
_{  <(  Je  nomme  pour  héritier  et  légataire  uni* 

99  yersel ,  M.  Nicolas  Deville  mon  adjoint  dans 
99  les  fermes  du  Roi^  ayant  reconnu  en  lui  une. 
.,     99  belle  ame ,  je  tai  jugé  plus  propre  qu'un  autre 
99  à  remplir  fcrupuUuJemerU  mes  internions^   efi 


(32B) 

i^  fur- fout  à  aider  ceux  de  mes  parens  qui  ne 
j  9  ^font  pas  placés  ;  lui  devant  (Tailleurs  la  tran^ 
5  5  qiiillitè  dont  j* ai  joui  les  dernières  années  de 
j9  ma  vie  ,  il  étoit  jujle  que  je  fcn  rtcomptnfe  »i. 

Ce  testament ,  à  considérer  ses  autres  clauses , 
ne  paroît  pas  être  TcfFêt  de  rirréflexîon.  Le  tes- 
tateur y  a  compris  une  foule  de  legs  ;  cent  mille 
livres  auxpauvres  de  Paris;  une  pension  de 
•douze  mille  livres  à  son  frère  ,  religieux  ,  cheva- 
lier 5£?rvant  l'ordre  de  Malte  ;  à  trois  de  ses 
cousins  i^o^ooo  livres  ; .  .  .  .  aux  demoiselles 
Robaz  sœurs ,  6000  livres .   &c, 

"  Après  la  mort  de  M.  de  Chalut ,  M.  Deville 
assigne  les  collatéraux  en  délivrance  du  legs  uni- 
versel ;  plusieurs  d'entre  eux  avoîent  consend 
cette  délivrance ,  par  acte  passé  à  Paris  ,  devant 
notaire  ,  le  17  décembre  1787. 

Mais  pendant  que  M.  Deville  poursuivoit  sa 
demande  en  délivrance  contre  les  collatéraux  , 
ceux-ci  forment  une  plainte  au  criminel,  et  l'ac- 
cusent d'avoir  y^o/zV  cette  même  succession  qu'il 
prétendoit  lui  être  dévolue  parle  testament^  à 
titre  de  légataire  univerfeL 

Le  sieur  Deville  eut  donc  dcs-lors  deux  procès 
à  soutenir,  tun  civil ^  Vautre  criminel. 

On  connoît  Torigine  de  la  dame  Devîlle.  On 
sait  qu'elle  a  été  la  fille  adoptive  de  M.  et  de 
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madame  Chalut/ qui  la  choisirent  aux  enfans' 

trouvés  pour  1  élever  chez  eux ,  'év  forcer' ainsi 
la  fortune  à  rép^er  lés  rigueurs  dé  la  nature.? 
Le§  Cdltatèrkux  l*ortt  accusée  d'avoir  été  la  côn- ' 
cubine  du  vieillard  ton  bienfaiteur ,  (  â  tagc  de' 
14  ou  i^  ans.)  Ils  ont  prétendu  que  le  legs 
universel  fait  à  son  mtri  ^  la  regardoit  indirecte- 
inent  et  par  conse'qUeht  qu'il  e'toit  hiil.  ÏIs  ont 

d'un  autre  côté  acciisé  M.  Déville  et  sa  femme', 

.  t* .  ■ .  •    ■ 

d'avoir  recelé  oii  plûïôt  d'avoir  tenté  de  receler* 
la  mort  de  M.de  Ckalu: ;  d'avoir  fait^disparoître 
urt  testament  révocfatdîte";  d'avoit^ enlevé  furti- 
vcment  plusieurs  cartons,  et  plusieurs  effets  pré-' 
cieuît;  d'avoir  sousrtrail(  des  portes-feuilles,  etc. 
Ils  ont  fait  informer  sur  tous  ces  *fkits  tant  au 
châtelet ,   qu'au  parlement. 

La  contestation  relative  a  la  délivrance  du 
legs  a  été  jiigée  au  parlement  ,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Hérault  de  SechclUs  ^  le  16  janvier 
1789.  Le  legs-acte  confirmé,  les  termes  inju- 
rieux répandus  contre  le  sieur  Deville  dans  les 
mémoires  de  ses  adversaires  supprimés  par  une-des 

■ 

dispoî  irions  de  Tarrêt  \  et  les  héritiers  condamnés 
solidairement  à  10  livres  de  dommages  et  intérêts 
applicables  aux  pauvres  de  St.  Roch. 

Les  demoiselles  Robaz  obtinrent  des*  lettres 
de  rcqucic  civile ,  sur  cet  arrêt ,  et  en  pgur^ui- 


\ 
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virent  rentérinement.  Le  4  septembre  1789  ,  il 

intervint  arrécsur  les  conclusions  de  M.  Séguicr^ 

qui  sans  s'arrêter  aux  lettres  en  forme  de  requête 

civile ,  obtenues  par  les  demoisellts  Robaz  ,  le» 

débouta  de  leur  demande  en  entériDement  des- 

dites  lettres ,  et  les  condamna  en  l'amende  ci 

aux  dépens. 

Mais  ce  même  arrêt  ajoute  ,  sauf  amditef 
parties  (les  demoiselles  Robaz,  )  u  à  suivre  tant 
19  Teffet  de  la  plainte  par  elle  rendue  au  châtelet 
99  au  mois  d^août  1788  ,  que  celle  par  elles  ren- 
99  due  ^a-eaient  en  la  cour  ,  le  %j  novembre  de 
99  la  même  année  1788  ,  de  la  manière  f  et  aicsi  ^ 
99  qu'elles  aviseront  bon  être,  les  fins  de  non- 
99  recevoir ,  et  défenses  réservées  au  contraireri.   j 

Les  héritiers  ont  dont  suivi  leur  proctfdote  j 
criminelle ,  ont  fait  entendre  de  nouveaux  té*  ; 
moins  ;  et  ont  obtenu  a  la  chambre  des  vaa-  < 
tions  au  mois  de  juillet  dernier  ,  le  règlement  i  ' 
t extraordinaire.  \ 

Aujourd'hui  la  demoiselle  Roba[^  veuve  Martin^  -j 
ayant  pris  seule  la  qualité  d'héritière  du  fieurde  \ 
Chalut ,  a  formé  opposition  sur  un  capital  que  le 
sieur  Deville  doit  toucher.  Celui  ci  en  demande 
la  maîn-levée.    Cest-lk  Pincident  sur  lequel  le 
tcibunal  a  à  prononcer. 

Four  mettre  nos  lecteurs  à  portée  de  connoitre 
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les  défenses  respectives  des  parties ,  nôù'^  alh)n9 
imprimer  deux  extraits  c)tii  nous  sont  comtmxm^' 
ijués  ;  I^dn  pour  les  demoiselles  Robaz  ,  Pautre 
pour  M.  Devîlle.  '  ■  .       .    . -. 

1S,x trait  p€ur  Us  DemoifilUs  Rçba:i^.  Examen 
particulier  des  ohfeâitms  faites  dans  la  rtpliqu€\ 
de  M.  Foumel  à  Paudience  duSainedi  y  Mai 
au  Tribunal  du  ficondjirrondijfiment.  (  Cetat^^ 
ticle  eft  de  M.  Becquty  dc^Beaupd ,  jivif^édesr 
DemoifeUes  RoÎhb^  \ 

Objection.  La  dame^  Martin  a  sfule  forméj 
opposition,  parce  <{a!elie  a^a  rien«  Celle  qui' esr 
riche  ne  Ta  pas  fait.  .     /     .  ^^ 

Réponfc.  La  dame  Martin  a  seule  pris  1^  qua^ 
lité  d'hérititre  ;  il  o^^toit  pas  nécessaire  que- Id^ 
autres  prissent  cette  qualité.  La  dame  Martin  tst 
aussi  riche  qu  eux ,  ellea  conservé  son  patrimoînriff^ 
et  j'espère  que  j'en  aurai  le  certificat. 

Objeclion.  Il  ne  reste  plus  que  deux  héritier» 
de  dix. 

Réponfe.  Dans  le  fait  cette  objection  est  d^r- 
truite  \  il  en  reste  six  ;  le  droit  d^un  seul  su& 
firoit. 

Obieâion.  On  ne  cherche  qu*à  fatiguer  le  sieur 
Deville  pour  le  forcer  à  un  traité. 

Réponfe,  Ost  un  argument  de  l'ancien  ré- 
gime. 
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,  ..Objeâion.  Vous  qualifiez  le  sieur  Deville  de 
voleur,  et  cependant  vos  termes  injurieux*^  et 
ces  épithetes  ont  dçjâ.ctc  supprimées  \  vous  avex 
été  condamné  à  lo  liv.  de  dommages  et  in- 
tcrêts. 

sRipohfe.]^  poursUis'une  accusation  de  vols, 
j^i  donçJe  droit  d«  nommer  les  choses  par 
leur  nom.  Le  terme  de  spoliation  est  un  enfant 
ill^gitijne  ;  on  n^a..pa>^upprimer  le  terme  de 
vol),  qui  ne^se  ^ouvepas  phis.  dans  les  requêtes 
des  demoiselles  Robaz ,  que  les  faits  artictilés 
piour  l'exception  d^adultere.  L^arrit  sur  requâte 
civile  ;!  en  réservant  la  procédure  criminelle  ,  en 
a  réservé  la  qualification. 
"  Objcclion.  Le  vol  est  jugé  par  Tarrét  do 
ï6' janvier  1789;  le  legs  n'est  pas  attaquaUe  , 
il  ne  pouvoit  être  attaqué,  un  légataire  se  vole- 
soi'-mcme. 

Réponfe.  Toute  cette  objection  est  détruite 
dans  les  moyens. 

Elle  Test  par  les  expressions  de  Tarrét  d» 
4  septembre  178g  ,  qui  réserve  la  procédure  cri- 
mînelle.  -        .       -;: 

£1le  l'est  par  les  observations  rapides  ,  imprî» 
m^sen  réponse  à  la  consultation  de  M.  Fonroel. 

Elle  Test  parla  réponse  imprimée  pour  le  sieur- 
Dcville* 
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£lle   Pest  par  le  règlement  à  lextraordinaîre 

qui  a  rejené  tous  les  moyens  qui  la  composent. 

11  n'^y  a  pas  d'identité  entre  le  moyen  jugé  , 
par  l\irrêt  du  1.6  janvier  1789,  et  ceux  de  la 
procédure  criminelle  qu'il  a  réservé. 

Tott^ç'oppose  à  Texception  de  la  chose  jugéc^ 

Itîen-nempêch^,  dit  Pothier  ,  qu'après  avoir 

<|uer€Ué  ua  testament  d'inoficiosité  ,  TefFet  n  eo 

soit  enlevé  par .  un  autre' moyen. 

•     M.  Deville  a  avoué  que  la  spoliation  le  for*- 

carôit  à'  la  restitution. 

Objcâion,  Vous  n'ête$  qu'héritier  pour  un 
dixième  ;  j'ai  bien  plus  qu'il  ne  faut  pour  répot^ 
dre  det:e  dixième. 

Réponfi.  La  dame  Martin  conserve  pour  tous.: 
elle  seule  est  connue  pour  héritière  ;  et  les  trai- 
tés faits  par  M.  Deville  ne  pourront  se  soute- 
nir devant  le  jugement  de  son  accusation^ 

Objcâion.  Uargent  des  ferines  appartient, à 
M.  Deville. 

Rcponfe.  Où  Ta- 1- il  gagné?  L'inventaire, 
pdi^*  1816  et  suiv. ,  prouve  le  contraire  ,  et  si 
AL  Foacier,  caissier.^  n'eût  pas  refusé  de  com- 
muniquer ses  registres  ,  on  Tauroit  encore  démen* 
Il  plus<:omplettement. 

Nota.  VoyeiTExtrait pour  M.  Deville  dans  U 
SuppU^^^^  ^^  ^^  N^.  Nous  ne  reviendrons  far 
£Ctte  affaire ,  que  lorfquelle  aura  été  jugée. 


■ 


/ 
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^  »>        I  ■ 

NouveUts  réflexions  fur  Us  mbunaux  crimintb 

du  Palais. 

J'ai  fait  observer  dans  le  N^.  19  article  des 
tribunaux  criminels  établi  parla  loi  du  ii^Mars^ 
combien  il  est  malheureux ,  que  ces  tribanaux  , 
qui  siègent  dans  la  même  enceinte  ,  ne .  côn- 
Tiennent  pas  entr'eux  des  nullités ,  qui  rendent 
une  procédure  criminelle ,  radicalement  vicieuse. 
Chaque  tribunal  a  sa  jurisprudence  ^  et  le  sixième 
regarde  comme  une  nullité  ce  que  le  cinquième 
ne  regarde  pas  comme  tel.  Voilà  l'abus.  Voilà 
ce  qui  est  destructif  de  la  confiance^  voilàd^ailieurs 
ce  qui  cfternise  les  prisonnier^  dans  les  cachots  ^ 
où  plusieurs  meurent  dans  toutes  les  horreors  du 
désespoir.  Onze  Auvergnats  sont  compliqués  dans 
lemêmeprocès.Neufd'entreeux  m'ont  choisi  pour 
leur  conseil.  J'ai  dévoré  cinq  procédures  qui  om 
clé  jointes  par  les  juges  de  Clermont ,  et  qui 
montent  en  masse  à  près  de  six  mille  aoL£S 
d'écritures.  Et  ces  onze  Auvergnats^ dont  dix 
ne  sont  chargés  que  d'un  pi  us  amplement  informé^ 
échu  depuis  trois  ans,  sont  dans  les  fers  depuis  plus 
de^uatre  années;  ces  infortunés  se  désespèrent, 
j'apprends  même  que  l'un  d'eux  vient  de  terminer 
ses  jours....  Eh  bien  ;  en  supposant  qu'ils  soient 
bientôt  jugés,  verront-ils  enfin  l'époque  de  leur 


(335) 

délivrance  ?  Parmi  tant  de  mille  rôles  d'écriture , 
ne  se  trouvera-t-il  pas  quelques  jgérmes  de  nul- 
lité ?  et  ne  courent-ils  pas  risqae  de  voit  ordon- 
ner que  leur  môn^rueusc  procédure  serarecom- 
mencée  ?  Une  procédure  de  plusieurs  mille,  rôles 
recommencée  i  Et  vôîlk  donc  peut-ctjre  dix  in- 
fortunés Auvergnats  ,  dont  plusieurs  soht  inno- 
cens^  condamnés  sans  être  convaincus  ,k  traîner 
de  prisons  en  prisons,  leur  déplorable  existence! 
ils  mourront ,  je  n'en  doute  pas  ,  avant  d'être 
jugés  en  définitif. 

il  est  louable  san^  contredit ,  de  se  montrer 
rigides  observateurs  des  former  nouvelles.  Mais 
il  est  pressant  aussi ,  mais  il  est  indispensable  de 
vider  les  prisons  ^  si  Von  ne  veut  pas  qu'elles 
deviennent  des  antres  pescilenriels  «  opprobre 
éternel  d^un  siècle  juste  et. humain. 

Dernièrement  ,  le  cinquième  tribunal  crimi- 
nel a  jugé  un  procès  en  première  instance.  Ap- 
pel ,  au  sixième  tribunal.  Celui-ci  déclare  la  pro- 
cédure nulle  depuis  son  origine  ,  et  condamne  , 
en  partie  les  anciens  juges  du  châteUt,  en  partie 
ceux  du  cinquième  tribunal,  à  en  supporter  les 
frais  !  voilà  encore  où  conduit  la  diversité  de  juris- 
prudence ,  voila  ce  qui  déroute  toutes  lesldce^ 
du  peuple^  et  ce  qui  proscrit  la  confiance. 


Quatrume  tribunal  établi  au  Palais  par  la  loi 

du  14  Mars  1791» 

Voici  encore  un  intitulé  de  jugement  crimi- 
nel, rendu  en  dernier  ressort  ^  qui  ne  présente 
rien  de  clair ,  rien  de  précis ,  et  qui  est  rédigé 
ainsi  que  le  dispositif  du  jugement,  de  la  ma- 
nière la  plus  imparfaite  et  la  plus  irréguliere. 
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Ce  n'est  point  par  caprice  que  nous  appuyons  ainsi 
sur  le  vice  de  Vintituli  de  plusieurs  jugemens 
criminels  ;  c'est  par  l'intime. conviction  ou  nous 
sommes ,  que  ce  vice  peut  avoir  les  suites  les 
plus  fach'euses ,  et  aFtcrer  cette  confiance  sans 
*  borfies  /qui  est  due  aux  ministres  de  la  loi , .  et 
qui  est  le  plus  ferme  soutien  de  Tordre  social. 
Voici  cet  intitulé. 

Jugement  rendu  en  dernier  rejfortpar  le  quatr'u' 
me  Tribunal  établi  par  la  Loi  du  i^  Mon 
1791  ,  qui  condamne  Guillaume  Barrier  ^  Br^ 
cantcur^  au  fouet ,  à  la  marque  &  aux  Gàlens 
pour  troisanç ,  pour ^  le  14  Août  1790,  si» 
dibarrajfé  dans  la  rue  des  Boulets  ,  tfitnc  pina 
de  fer,  de  trois  faujjes  clefs  &  d'une  pincettt  dm* 
gent ,  dite  de  Mariage  ,  qui  a  été  reconnuepar 
Mongalet  ^  pour  leur  appa:icnir  ,  &  faire  partie 
d'un  vol,  avec  effraâions  extérieure  &  inié- 
rieure  ,  qui  venoit  dette  fait  incontineni  dans 
leur  maifon ,  de  laquelle  ilfefauvoit  ;  et  Jean 
Fontelay ,  compagnon  Salpétrier  ,  à  étreblim^ 
pour  sûre  introduit ,  à  plufieurs  reprijes ,  k] 
mime  jour  14.  Août  1 790 ,  danslumaijbndtp^ 
dits  fleur  &  dame  Defprés ,  d'où  il  a  été  "^^ 
fartant  avant  qu'on  Je  fait  apperçu  du  vol, 
arrêté  de  fuite  et  incontinent^  en  fuyant 
la  rue  Basfroid. 

On  souscrit  à  Pans ,  chez  la  veitrr  D  B  S  A I  Ji  T^i 
'  Imprimeur ,  rue  de  /a  Harpe  ,  au.dcssus  de  Saini 
Côme  y  N**.  133,  moyennant  i5  lip\par  an^^  L  poi 
sia^mois,  4  /.  10  sous  pour  Irais  mois,  pour  Paris;  i 
pour  la  Prorince  16 //V.  10  sous  par  an  ^  9  tix',pouriij\ 
mois,  5li^\  pour  trvis  mms  ^  franc  de  port.. 


su  PPLÈMENT  AU    N^    21. 


^  LA  GAZETTE  DES  NOUVEAUX  TRIBUNAUX. 


du   2^  Mai  1791. 


'    EXTRAIT    SUCCINT 

Pour  répondre  aux  calomnies  que  répandent  Us 
damifelles  Roba:^&  veuve  Martin,  leurs  agens 
&  ëdhérens  ,^  contre  Us  ficur  &  dame  DevilU  , 
itpccafion  dune  demande  ,  en  main^Uvée , 
^oppoji/ion  ,  que  M.  DevilU  a  formée  contre 
C€S  hériturs  devant  U  tribunal  du  deuxième 
arrondijfement. 

Le  3  février  1787,  M.  de  Chalut,  par  son 
testament  olographe  déposé  chez  Me.  Grlvault, 
aôtaire  au  châtelet ,  a  nommé  le  sieur  Deville 
ioa  légataire  universel. 

Six  aïbis  après  il  est  mort  à  Saint-Cloud , 
lisant  pour  héritiers  présomptifs  dix  collatéraux 
ox  quatrième  et  cinquième  dégrés. 

Qaatre  d'entreux  consentirent  la  délivrance 
u  legs    universel. 

Y 
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Et  le  sieur  Deville  obtint,  contre  les  six 
autres ,  une  sentence  en  délivrance  de  ce  même 
legs. 

Pendant  qu^il  poursuivoit  au  châtelet  la  de* 
mande  en  délivrance  de  legs ,  ces  collatéraux 
établissoient  sourdementcontre  lui  uneprocëdure 
criminelle,  qui  avoît  pour  objet  de  Taccusec 
de  spoliation  de  la  succession  du  sieur  de  Chalut, 
de  cette  même  succession  qui  lui  e'toit  dévolue  par 
le  testament  à  titre  de  légataire  universel. 

Cette  procédure  s^engagea  par  une  plainte 
rendue  paî*  quatre  d'entr'eux  ,  le  8  février  1788  , 
devant  M".  Carré  ,  commissaire  au  châtelet. 

Elle  fut  suivie  d'une  information  et  d'un  dé- 
cret de  foit  oui  contre  les  sieur  et  dame  De- 
ville et  autres. 

Ces  accusés  comparurent ,  et  d'après  leurs  in* 
terrogatoircs ,    les  parties  furent   renvoyées  i    j 
raudience.  " 

Les  héritiers  du  sieur  de  Chalut  ayant  înterjeité  i 
appel   de  ce  jugement    de  renvoi  à   Paudiencd  ■ 
ainsi  que  de  celui  qui  faisoit  délivra;ice  du  lc»f  ' 
au  sieur  Deville  ,  celui-ci  se  trouva  avoir  côntft 
eux  deux  procès  au  parlement  ^  l'un  à  la  grand*  , 
chambre,  et  l'autre  à  la  toùrnelle. 

Il  n'y  a  eu  que  l'instance  civile  qui  ait  eu  dt 
suite.  ^ 


\ 
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Elle  ne  s'ctoit  d^aboid  engagée   cju'avcc  une 
partie  des  hcriticrs  ;   mais  le  sieur  Devjlle  ap-   . 
pela    le    surplus    en   dcfchration   d^arrêt    com- 
mun. 

Cette  masse  d'héritiers  ainsi  rassemblJe  atta- 
qua  le  testament  pcr  fus   et  nefas  ,    et  après 
avoir  c'puiie' toutes  lesdîfEculté«\les  plus  absurdes 
et  les  plus  odieuses ,  ils  songèrent  à  y  joindre 
Taccusation  en  spoliation. 

L'on  s'attend  peut-cire  qu'ils  vont  réveiller^ 
k  cette  occasion  ,   la  procédure  qui  ctoit  dépo- 
sée au  greffe  de  la  Tournelle  ,  sur  leur  sppel  du 
)ugeinent  Je  renvoi  à  l'audience;  point  du  tout, 
ils  étoîent  trop  mecoctens  des  informations  pour 
s'en  faire   un  moyen  ;    il  leur  parât  plus  con- 
venable de  mettre  à  1  écart  cette  instruction  pour 
.   en  recoinmencer  une  autre  ,  qui  seroit  travaillée 
avec  plus  de  soin  et  de  main  de  maître. 

Une  nouvelle  plainte  fut  donc  rendue  au  châ- 
telet  le  23  août  1789,  et  suivie  d'une,  infor- 
mation  devant  le  même  commissaire  Carré,  oii 
ils  firent  entendre  plusieurs  témoins  qui  avoient 
dcia  déposés  dans  la  première  information  qu'on 
aban  d  o  tî  no  1 1 . 

Ces  héritiers  craignant ,  avec  raison ,  que  les 
artisans  de  cette  information ,  (  M^  Carré  , 
M**.   Ducarre  et  autres  que  Ton  se  réserve  de 


(  340  ) 

faire  connoître)  ne  lui  donnassent  un  vernis  dé- 
favorable ,  crurent  nécessaire  de  la  renforcée 
d^une  troisième  plainte ,  adressée  à  la  grand^cham- 
brc  le  z/  novembre  1788.  Dans  rinformaQon  i 
qui  suivit ,  ils  firent  entendre  tous  les  principaui 
témoins  qui  àv oient  déposé  dans  la  précé- 
dente. 

Ainsi  il  existoit  trois  plaintes.  Les  héritiers 
abandonnant  la  première  ,  ils  joignirent  à  leur^ 
procédure  civile  ,  les  informations  faites  sur  les 
deux  dernières  et  sVn  aidçrent  contre  le  sieur 
Deville  pour  contester  l'exécution  du  testa- 
ment. 

Celte  discussion  scandaleuse  eût  le  sort  quePc* 
pinion  publique  lui  avoit  assignée  depuis  long- 
temps, et  le  suffrage  universel  accompagna  Tairêt 
du  16  Janvier  1789,  qui,  après  cinq  audiences 
et  sur  les  conclusions  de  M.  Hérault  de  Sechelleis, 
avocat-général ,  sans  avoir  égard  aux  demandes^ 
des  héritiers  dont  ils  furent  déboutés^  (4  ordi 
99  na  Texécution  du  testament  du  sieur  de 
99  lut ,    6t  délivrance  au  sieur  Deville  du  legij 
99  universel  y  porté;   ordonna  la  radiation  drfj 
99  termes  injurieux  tant  aux  sieur  et  dame  DC^< 
99  ville  qu'à  la  mémoire  du  sieur  de  Chalur  insérés 
99  dans  les  requêtes  des  héritiers,  lesquels  fiu 
i».rent  condamnés  solidairement  en  |oliv.  de 
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^5  dommages  intérêts  applicables  da  consente- 
9j  ment  du  sieur  Deville  aux  pauvres  de  saint 
îî  Roch ,  sa  paroisse,  en  tous  les  dépens  ;  tur 
99 /le  surplus  des  demandes  ,  fins  et  conclurions 
9  9  des  parties  ,  les  init  hors  de  cour  99. 

Il  semble  qu'un  pareil  arrêt  ne  laissok  plus 
de  ressource  à  la  chicane  ,  et  qu'il  étoit  capable 
d'^appliquer  le  dernier  sceau  à  la  tranquillité  du 
sieur  Deville. 

C'est  ce  qui  eut  lieu  ,  en  effet ,  à  l'égard  de 
trois  des  parties  condamnées  ;  mais  les  trois 
autres,  (ce  sont  trois  femmes)  cédant  à  des 
insinuations  perfides ,  eurent  rccour<:  à  la  requête 
civile. 

Ce  nouveau  moyen  de  persécution  ne  laiira 
^  ces  plaideuses  téméraires  que  la  confusion  de 
l'avoir  hazardé,  et  le  4  septembre  1789  ,  îi  in- 
tervint arrêt  contradictoire  ,  après  une  plaidoirie 
de  plusieurs  audiences ,  qui  ,  usans  s'arreteraux 
99  lettres  en  forme  de  requête  civile  ,  obtenues 
99  par  les  demoiselles  Robai,  les  déboute  de  leur 
99  demande  en  entérinement  desdites  lettres  et 
99  les  condamne  en  l'amende  er  aux  dépens  99. 

Ce  même  arrêt  ajoute  :  tt  sauf  auxdites  par- 
99  ties  (les  demoiselles  Robai)  à  suivre  tant  Tef^ 
99  fet  de  la  plainte  par  elles  rendue  au  châtclet 
99  au  mois    d'août   178S  ,    que    celle   par  elles 
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»5  également  rendue  en  la  cour  le  Z7  novembre 
»  1788  ,  de  la  manière  et  ainsi  qu^^elles  âvisc- 
?9  ront  bon  être,  les  fins  de  non-recevoî|:  ce 
j5  défenses  rcseivées  au  contraires.  )i 

Ces  deux  facultés  d'attaque  et  de  dcfcnfi  accor- 
dtes  par  cette  dernière  disposition  ,  la  neutralî^i 
soient  et  la  réduisoient  k  une  pure  formule  declii-| 
cane  perfide ,  et  qui,  si  elle  n^estpasde  rinvcntîon] 
d^un  procureur  ,  est  au  moins  un  abus  inouï  qoei 
les  magistrats  qui  Tont  prononcée  ,  ont  fiùtj 
d'un  pouvoir  qu'ils  n'avoient  pas. 

Des  trois  demoiselles  Robaz  ,   il  u'y  en  a  en 

■ 

que  deux  qui  se  soient  laisse  entraîner  à  un  troH 
sieme  procès  sous  le  prétexte  de  cette  réserre. 

En  conséquence  elles  obtinrent  un  arrêt  sutre-] 
qu'cte  le  3o  décembre  1789  ,  qui  ordonne  qi 
ces  deux  plaintes  qui  avoient  ttc  proscrites  sol 
ncllenicnt  par  Tanêt  du    \6  janvier   1789  , 
roient  instruites  à  la  grand'chambre  ,    à  la 
quête  de  la  veuve  Martin  et  de  la  fille  Robaz. 

Et  enfin  par  refFct  d'une  infâme  manœu^ 
qu'un  rapporte'.! r  qui  leur  étoit  dévoue,  a  secont 
de  toute  son  inilucnce  ;  les  sieur  et  dame 
ville  ,  et  le  sieur  le  Blanc  ,  furent  décrètes 
jourr.cilcment  personnel ,  ei  quelques  autres 
ticuliers  de  soit  ouï  sous  le  titre  de  complices 
la  spoliation  imaginaire. 
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Les  accuses  ont  subi  leurs  interrogatoires  de- 

vant  ce  même  rapporteur  ,  ffL.  Pasquîer,  et 
malgré  ses  dispositions  perfides,  les  accusés  ont, 
par  leurs  re'ponses  ,  achevé  de  manifester  l'ab- 
surdité de  Taccusation* 

Le  sieur  Deville  a  depuis  présenté  une  re- 
quête pour  demander  la  preuve  de  faits  impor- 
tans,  propres  à  constater  la  subornation  de^ 
r      témoins  et  sa  justification» 

Le  parlement  ne  pouvant  se  refuser  d'admettre 
le  sieur  Deville  à  la  preuve  de  faits  si  graves  , 
il  ncrestoit  au  pouvoir  du  sieur  Pasquier  d'autre 
moyen  de  seconder  les  spéculations  ôqs  héritiers 
que  de  régler  le  procès  à  Textraordinaire  ;.  et.  il 
se  livra  à  cette  nouvelle  iniquité'. 

I*e  sieur  Deville  ayant  été  admis  »\  la  preuve 
des  faits  contenus  dans  sa  requête ,  les  témoins 
entendus  dans  la  contre-requetc  faite  devant  le- 
dit M*.  Pasquier,  détruisent  toutes  les  déposi- 
tions absurdes  et  calomnieuses  des  témoins  des 
héritiers ,  en  prouvant , 

i^.  Que  la  mort  de  M.  de  Chalut  n'a  pas 
été  recelée ,  et  que  même  elle  n'auroit  pas  pu 
Pêtre  .  puisqu'il  étoix  entoure  avant ,  pendant  et: 
après  sa  mott,  de  plus  de  trente  personnes.. 

2^.   Que  M.  de  Chalut  n'est  pas.mortà  neuf 
heures  et  un  quart,  comme  les  principaux  té- 
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nîoîns  des  héritiers  s'efforcent  de  le  faire  croire, 

mais  bien  sur  les  dix  heures  et  demie  du  ma-  . 

tin  ,  entouré  dé  plus  de  trente  personnes. 

De  ce  fait  atteste  par  plus  de  vingt  témoins , 
il  résulte  que  le  sieur  Deville  ,  à  qui  les  té- 
moins des  héritier5  font  enlever  le  porte-feuilie  • 
du  S.  de  Chalut  au  moment  même  de  la  mort , 
fixé  par  eux  à  neuf  heures  et  un  quart  ,  et  par- 
tir tout  de  suite  pour  Paris  ,  c'est-à-dire  ,, avant 
dix  heures,  est  une  chose  ahsurde  et  impossible,  ' 
puisque  le  sieur  de  Chalut  n'est  mort  qu'après 
cette  heure-là.  | 

Uon  ne   sera  plus  étonné   de  cette  odieuse   \ 
absurdité  lorsqu'on  saura  qu'il  est  prouvé  que  les 
témoins  des  héritiers  n'étoient  ni  les  uns  vi  kt 
autres  dans  la  chambre  du  sieur  de  Chalut  au    j 
moment  de  sa  mort ,  et  que  l'un  d'eux  l  entre   \ 
autres  ,    ctoit  à  Paris  dans  ce  moment-là ,  de  i 


son   aveu  même. 


Lorsqu'on  saura  qu'il  est  également  prouvé  qiK  ' 
le  sieur  Deville  n'étoit  pas ,  non-seulement  dans  • 
la  chambre  du  S.  de  Chalut  au  moment  de  sa  ^ 
mort,   mais  qu'il  n'étoit  pas  même  dans  la  oiai* 
son  ,  et  qu  il  n'y  est  pas  rentre  après  la  mort. 

Lorsqu'on  saura  que  le  sieur  le  Blanc  nVtoit 
pas  non  plus  dans  la  chambre  du  sieur  de  Cha- 
lut au  moment  de  sa  mort. 
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Lorsqu'on  saura  enfin,  que  le  prétendu  porte- 
feuille, désigné  par  les  tcmbîns  des  héritiers  ,  n^a 
jamais  existé.  Faits  prouvés  par  toutes  les  person^ 
nés  qui  vivoientet  habitoient  avec  M.  ie  Chmlut, 
encre  autres  ,   par  son  frère  ,  son  secrétaire  et 
son  Aomme  de  confiance.  M,  labbé  Arnoulx, 
qui  n'avoît  pas  (quitté  sa  maison  depuis  vingt  ans , 
et  ses  gens. 

3**.  Que  le  sieur  Deville  est  parti  de  S.  Cloud 
pour  Paris,  aussitôt  après  la  mort  du  sieur  Cha- 
lut sur  les  dix  heures  et  demie  du  matin  ,   et 
non  à  neuf  heures  et  un  quart. 

Qu'il  fcst  parti  dans  un  vis-à-vis ,  et  non 
dans  une  berline,  ou  voiture  à  quatre  places, 
comme  le  disent  quelquei-uns  des  témoins  des 
héritiers.  Ils  ne  sont  pas  plus  d'^accord  entr'eux 
suc  ce  fait  que  sibr  les  autres ,  car  ies  uns  font 
partir  le  sieur  Deville  à  neuf  heures  et  un  quart  ^ 
et  les  autres  à  onze  heures  et  demie  ;  les  uns 
le  font  partir  seul  ^  les  autres  avec  un  procu- 
reur ,  et  d'autres  avec  sa  femme  ,  traversant  les 
jardins  depuis  Iq  haut  de  S.  Cloud  ,  jusqu'au 
bord  de  la  rivière  pour  aller  joindre  leur  voi- 
ture ,  qui ,  disent-ils  ,  les  y  attendoit  ;  tan- 
dis qu'il  est  prouvé  par  une  foule  de  téilioins 
que  le  sieur  Deville  est  parti  avec  le  sieur  de 
Debonnieressurles  dix  heures  et  demie  du  matin  ; 
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qu^ils  sont  montés  en  voiture  dans  une  des  cours 
de  la  maisan  qu'^occupoit  le  sieur  de  Chalut  ;  et 
que  la  femme  du  Sr.  Deville  a  diné  à  S.  Cloud  »  ^ 
et  n'en  e|t  partie  que  sur  les  quatre  heures  an 
soir  avec  M.  l'abbc  de  Chalut ,  M.  l'abbé  Ar- 
jioulx  ,  son  enfant  et  sa  nourrice. 

4^.  Qu'il  n'a  été  enlevé  de  la  succession  da 
sieur  de  Chalut  ni  papiers  ,  ni  cartons  ,  ni  porte- 
feuille ,  et  que  Tidée  d'un  testament  rëvoca- 
toire  pre'sume'  est  une  absurdité  révoltante, 
rejctiee   par  les  faits  et  une  foule  de  témoins. 

5^  Que  M.  do  Chalut  ne  portoit,  ni  negar« 
doit  à  Saint-Cloud  ,  aucuns  papiers  importans, 
ce  qui  est  prouvé  par  une  foule  de  tcmoios  et 
par  l'inventaire  fait  dans  sa  maison  à  Fins  , 
où  l'on  a  trouvé  tous  ses  papiers  de  consé- 
quence et  tous  les  effets  précieux  et  au  por- 
teur. 

6^.  Qu'il  est  notoire  par  faits  et  par  preuves 
écrites  et  authentiques  et  par  une  foule  de  té*- 
moins  ,  que  le  sieur  Deville  n'a  emporté  ,  ni  fait 
emporter  de  la  succession  de  M.  de  Chalut ,  au» 
cune  pièce  d'argenterie  ,  ni  linge  ,  ni  vins,  ni  l* 
moindre  chose. 

7*^.  Que  la  D?me  Deville  n*a  pas  paru  dans 
la  chan^bre  de  M.  de  Chalut ,  ni  avant  ,  ni  pen* 
dant ,  ni  après  le  moment  de  sa  mort. 
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8^.  Qu'elle  n'a  enlevé  ni  fait  enlever  auciins 

papiers  ,  ni  cartons ,   ni  la  moindre  chose  de  la 
succession  de  M.  de  Chalut. 

9*^.   Enfin  ,  que  les   héritiers  et  leurs  adhé- 
lens  ont  employé  toute  sorte  de  moyens  pour 
fabriquer  des  de'positions  ;  boissons  ,  repas  ,  ca- 
resses ,  promesses  ,  menaces  ,  etc.  rien   n'a  été 
négligé  pour  corrompre  les  gens  qu'on  croyoit 
avoir  lieu  de  se  plaindre  du  sieur  de  Chalut  et 
des  sieur  et  dameDeville:  fait?  prouves  par  une 
foule  de  témoins,  et  mcme  avoués  par  l'un  des 
artisans  de  ces  horribles   manœuvres ,  le  sieur 
ColHex  ,  Pun  des  héritiers,  quiécrivoit  au  sieur 
Deville  ,  en  date  de  Lyon ,  du  premier  octobre 
1789  :  Je  puis  vous  nantir  dt  pièces  far  écrit  qui 
auront  bientôt  culbute   tous  leurs  témoins,  (  Les 
témoins  des  héritiers  )  ,    etc. 

L'on  sera*  peut-être  étonné  de  la  ma.fsè  ef- 
frayante et  du  caractère  grave  en  apparence  de 
l'accusation  que  le  sieur  Deville  s'est  vu  oblige 
ce  repousser  par  des  faits  justificatifs  ;  mais  l'in- 
dîgniLtion  et  l'horreur  feront  place  à  IVtoniie- 
ment ,  quand  on  saura  par  quelles  mains  a  été 
ourdi  le  trssu  de  calomnies  infernales  ,  dirigées 
contre  le  sieur  Deville  ;  lorsqu'on  sanraqu*à  com- 
mencer par  les  accusa'eurs ,  il  n'existe  pas  un 
seul   individu  dar.s  cette  affaire  ,  qui  *i'àit  à   se 
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reprocher  des  manœuvres  de  la  corruption,  ou  un 

criiue. 

En  efFet  si  ron  jette  les  yeux  d  abord  sur  les 
conseils  des  héritiers  ,  on  voit  à  leur  tête  un 
hon>flie  condamné  au  dernier  supplice  ;  cet 
homme  est  le  sieur  Ducarre,  se  disant  avocat, 
connu  par  une  foule  d'accusations  en  escroque- 
ries ,  filouteries  ,  prévarications  et  infidélités  de 
toute  espèce  ,  et  qui  a  fini  par  être  condamné 
par  sentence  du  sénéchal  de  Dinan ,  à  être  pendu , 
et  l'a  été  en  effigie. 

•  Voilà  le  personnage  que  les  héritiers  ont  asso- 
cie à  leurs  intérêts  ,  en  lui  assurant,  par  acte  par- 
devant  notaire ,  une  part  d'^htritier  dans  la  suc- 
cession, s'il  parvenoit  par  son  industrie  àdéponil» 
1er  le  fieur  Deville. 

Après  ce  personnage  en  vient  un  autre  C;troî- 
temcnt  lié  avec  Ducarre.  C'est  Colliex  ,  Tun 
des  htrîticis,  que  Ion  a  vu  épuiser  tous  les 
moyens  de  séduction  pour  fabriquer  des  dcposî> 
lions ,  .boissons  .  repas  ,  sollicitations ,  caresses , 
promesses  de  tout  genre ,  mensonges  ,  mena- 
ces, etc. 

A  la  fuite  de  ces  deux  honnêtes  gens  ,  arri- 
vent les  dcn.oiselies  Robaz  ,  dignes  associées  des 
Ducarre  et  Colliex;  on  les  voit  tenter  par  les. 
menaces  les  plus  audacicuscç  et  par  les  promesses 
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les    plus  flatteuses  d amener  k  leur  but,  i<>.  la 

dame  Moitin  ,  pour  quelle  dît  :  u, qu'elle  avoit 
5  5  vu  le  sieur  Deville  prendre  un  porte-feuille  et 
5  5  faire  emporter  l'argenterie  ïj, 

i®.  Gobet,  serrurier,  pour  qu'il  dît  :  u  qu'il 
^5  avoit  été  chargé  par  le  sieur  Deville  ,  de  faire 
55  des  ouvertures  de  portes ,  et  qu'il  l'avoit  vu 
95  prendre  des  bijoux  pendant  qu'il  avoit  le  dos 
55  tourné  99. 

3'^.  La  femme  Fontaine,  portière  de  M.  de 
Chalut  ,  pour  qu'elle  dît  :  u  qu'elle  savoit  que 
55  M.  de  Chalut  avoit  été  bien  volé  au  moment 
55  de  sa  mort,  et  qu'on  avoit  caché  cette  mort  99. 
<'4**  Enfin  le  sieur  Curé  ,  gardien  de  la  succes- 
sion ,  pour  qu'il  dît  :  qu'on  avoit  caché  la 
99 -mort  de  M.  de  ChaKit  ,  et  enlevé  Targen- 
95  terie  99./ 

Abrégeons  le  détail  de  toutes  ces  horreurs  , 
car  il  suffit ,  pour  apprécier  ces  collatéraux  et 
leurs  informations  ,  de  savoir  qu'elles  ont  ctéfai- 
téi  par  M^ Carré ,  commissaire  au  Chàtelet ,  leur 
ami  »  qui ,  pour  vol  par  lui  fait  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ,  vient  d'être  condamné  au  car- 
can ,  au  fouet  ^  à  la  marque  et  aux  galères  à 
perpétuité. 

Dans  la  preuve  des  Faits  articulés  ,  l'on  trouve 
la  preuve  la  plus  évidente  que  les  héritiers  et 
leurs  agens  ont  vécu  ,  habité  avec  leurs  témoi»^ 
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pendant  le  procès ,  et  c'est  dcja  un  terrible  pré- 
jugé contre  ces  témoins  ,  que  de  compter  parmi 
leurs  amis  et  leur  socictc  habituelle  ,  ^n  Ducarrc^    . 
un  ColUex  ,  et  un  Commissaire  Carré»  ^ 

Hc  bien!  que  deviendra  la  confiance  due  a 
des  témoins  ,  quand  on  apprendra  qu'à  la  cor- 
ruption qu'ails  avoicnt  contractée  dans  la  société 
de  ces  hommes  pervers,  ils  joignoîent  chacun  , 
un  motif  particulier  d'intorét  personnel  ^  de  dé- 
pit et  de'  vengeance ,  et  que  c'est  de  tout  ce 
compose;  horrible  que  Lont  sorties  leurs  déposi- 
tions ? 

Le  moindre  des  délits  de  tous  ces  honnêtes  < 
gens  est  d  avoir  e'te entendus  deux  fois  surlesxn^ 
mes  faits. 

Il  falloit  bien  que  les  héritiers,  ne  pouvant 
trouver  d'autres  fripons  pour  appuyer  les  pre- 
miers 9  montrassent  beaucoup  de  dépositions ,  et 
la  r((pétitîon  remplissoit  ce  but ,  du  moins  les  hé- 
ritiers le  voyoîent  ainsi. 

Hâtons-nous  de  passer  en  revue  tous  ces  té- 
moins si  complaisans. 

Sordoillet,   Gibier  et  Rcpstock,  trois  petits 
ex-laquais  ^  tant  de  M.  de  Chalut  que  d'autrei. 
particuliers, ^étoient  entres  sur  ce  pied  chez  M. 
de  Chalut  ,  qui  les  employoit  quelquefois  à  faire 
des  copies  de  mémoires  et  d'autres  choses  au«si 
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indiitt;rentes  ,   et  k  suivie  les  ouvriers  qu^tl  em- 

ployoit  à  sa  campagne.  Ils  se  sont  dit  secrétaires 

de  M.  de  Chalut  pour  donner  de  la  consistance 

à  leurs  dépositions  ,   tandis  qu'ails  n'ctoient  que 

de   misérables    commistionnaires  ,     copistes  » 

n^ayant  jamais  joui  de  la  plus  légère  portion  de 

confiance  ni  de  considération  auprès  de  M.  de 

Chalut ,   puisqu'ils  mangeoient  habituellement 

avec  ses  gens. 

Renvoyés  après  le  décès  de  M.  de  Chalut, 
on  les  voit  se  [plaindre  de  n^avoir  point  de  parc 
aux  legs  particuliers  qu^il  a  faits  à  tout  ce  qui 
Tentouroit  ;  et  les  héritiers  recueillent  avec  soin 
tous  ces  chers  infortunes  >  bien  persuadés  qu'ils 
sauront  en  tirer  parti. 

Tel  le  héros  de  la  bande  ,  Sordoillet ,  logé 
d'abord  avec  le  sieur  Colliex,  et  autres  héri- 
tiers,  rue  Jean  S.  Denis ,  hôtel  de  Bourgogne; 
placé  ensuite  tantôt  chez  Bequey  de  Beaupré , 
procureur  des  héritiers  ^  et  tantôt  chez  Thon- 
néte  commissaire  Car^é  »  où  il  étoit  encore  au 
moment  où  il  a  commis  le  crime,  qui  lui  a  mé- 
lité  la  peine  capitale  qui  vient  détre  prononcée 
contre  lui. 

Tel  Gibier ,  l'écho  de  Sordoillet ,  qui ,  comme 

on  le  voit  dans  leurs  dépositions ,  a  constamment 

\ 


suivi  son  maître. 
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Tel  Repstock  ,  qui ,  attaché  plus  partîcilic- 
rement  à  Ducarre ,  en  a  été  constamment  logé, 
nourii,  entretenu,  et  qai  a  disparu  avec  cet 
honnête  homme  ,  oblige  de  fuir  pour  avoir  mal 
pris  SCS  mesures  dans  une  escroquerie  de  quel- 
ques milliers  de  francs ,  faite  à  une  demoi- 
selle. 

Ce  sont  ces  trois  témoins  qui  dc'posent  et  que 
M.  de  Chalut  est  mort  à  9  heures  et  un  quart; 
qu'ils  tîtoîcnt  dans  sa  chambre  en  ce  moment  ; 
qu'ail  est  mort  dans  leurs  bras  ;  qu'à  peine  eut- 
il   les  yeux  fcrme's,    ils  ont  vu    et    entendu 
M.  Dcviîlc  ,  qui  ctoit  aussi  dans  la  chambre, 
demander  au  sieur  Leblanc  le  porte  feuille  de 
M.  de  Chalut^  que  Leblarclc  remît  à  M.  De- 
vîlle  ,  qui  partit  tout  de  suite  pour  Paris;  que 
ce  porte-feuille  étoit  de  marroquîn   ronge  , 
fermant  à  cadenat,  à  serrure  et  à  secret ,  dans 
lequel  le  sieur  de  Chalut  fermoir  toujours  l<s 
papiers  les  plus  secrets  ,  ses  effets  de  consé- 
quence ,    tels  que  billets  des  ferpes  ,    billets 
de  la  caisse  d'escompte  et  autres  n. 
Uon frémira  d'horreur,  lorsqu^on  saura  qu'il 
est  prouve  par  des  faits  et  pièces  authentiques  et 
par  une  foule  de  témoins  ,  même  par  ceux  des 
héritiers,  i^.  que  M.  de  Chalut  n'est  mort  qi'à 
I  o  heures  10  minutes. 
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1.^.  Que  ni  Sordoilict  ,   ni  Gibier  ,   ni  Reps- 

tock  ,    n'ctoit  dans  la  chambre  de  M.  de  Chaluc 

au  moment  de  sa  mort;  que  Tun  d*eux  ,  de  son 

aveu  même  ,  Gibier,  cioic  à  Paris  lorsque  M.  de 

Chalut  est  mort, 

3^-  Que  le  sieur  De  ville  n'etoit  pas  dans  la 
chambre  de  M.  de  Chalut  lorsqu'il  est  mort  : 
qu'il  ctoit  en  ce  momti:t  dans  le  jardin  devant 
la  porte  de  la  maison  ;  qu  il  nV'St  pas  entré  a[  rès 
^a  mort ,  non-scuiemcnt  dans  la  chambre  de 
M.  de  Chalut ,  qui  ctoit  au  premier  ctage  ,  mais 
pas  même  dans  la  maison. 

4®,  Que  le  sieur  Leblanc  n'étoit  pas  non  plus 
dans  la  chambre  de  M.  de  Chalut  aru  moment 
de  sa  mort  \  mais  qu'il  ctoit  dans  Tofiice. 

^^.  Que  M.  de  Chalut  n'avoit  point  de  porte- 
feuille de  marroquin  rouge  ,  fermant  à  clef ,  à 
cadenat ,  à  secret  ni  à  seirure;  que  tous  les  pnr- 
tcs-fcu;lles qu'on  lui  cor.noissoit ,  ont  t'ie  trou- 
ves à  la  levée  des  scellés  ,  et  sont  encore  augrclie 
de  la  chambre-des-comptes. 

6°.  Enfin  que  M.  de  Chalut  ne  portoit  ni  ne 
gardoit  à  Saint-ClouJ  aucuns  papiers  importans, 
ni  effets  précieux  et  au  porteur  ,  ce  qui  e.t 
prouvé  par  l'inventaire  fait  dans  sa  maison  à 
Paris  j  où  l'on  a  trouve  tous  ses  papiers  importais 
ei  elFets  précieux  et  au  porteur. 
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Trois  autres  tt'moins  ,  qui  témoignent  leur 
mécontentement  de  ne  pas  voir  un  testament 
qui  fasse  mention  dVux  ,  Michaulc  ,  Géant  et  sa 
femme  ,  tous  jardiniers  de  M.  de  Chalut  et  ren- 
voye's  après  la  mort. 

Ces  témoins  ont  constamment  fréquenté  les 
héritiers  pendant  les  proccs ,  entr*autres  Géant 
et  sa  femme  ont  habité  avec  eux  pendant  tout 
IVté  de  1788.  Ils  ne  se  sont  pas  bornés  k  dé- 
poser à  gré  des  héritiers  ,  ils  ont  encore  prêtés 
leur  ministère  pour  seconder  Pindustrîe  de  Du- 
carre  et  Colliex.  Les  dépositions  de  ces  trois 
témoins  sont  un  tissu  de  mensonges  et  d'absur- 
dités si  palpables  ,  que  quand  elles  ne  seroient 
pas  prouvées  calomnieuses^  elles  se  dctruiroient 
d'elles-mêmes. 

Delbrun^ charpentier^  travaillant  pourM.  dt 
Chalut,  autre  témoin  qui ,  mécontent  de  ce  qut 
le  sieur  Deville  lui  ayant  préféré  un  autre  ouvrier 
de  son  métier  ,  s'est  livré  aux  héritiers,  qu'il  n*a 
pas  quittés.  Cet  homme  déjà  suspecté  de  plusieurs 
violences,  vient  tout  récemment  d'être  con- 
duit d&ns  les  prisons  de  Versailles  pour  cause 
d'assassinat.  > 

Presque  tous  les  autres  témoins  des  héritiers 
sont  dignes  des  précédons.  Nous  ne  les  suivrons   I 
pas  dans  leurs  dépositions ,  parce  que  nous  fe^ 
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rions  des  volumes /si  nous  entreprenions  de  rele* 

ver  leurs  contradictions  et  leurs  absurdes  ca- 

lomnies. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de 
dire  aux  héritiers  :  pourquoi  ,  puisque  les  faits 
dont  vous  accusez  le  sieur  Deville  étoient  si  cons- 
tans,  pourquoi  n'appeliez-vous  pas ,  pour  en  dé- 
poser ,  des  personnages  à  l'abri  de  la  corruption 
et  dn  soupçon  ?  Vous  en  aviez  cependant  un 
grand  nombre  ,  que  vos  témoins  mêmes  nous 
iToienc  indiqués  pour  avoir  assisté  aux  derniers 
moniens  de  M.  de  Chalut.   Vous  aviez , 

M.  Tabbé  de  Chalut ,  homme  respectable  par 
son  âge  et  par  ses  vertus. 

M.  Tabbé  Arnoulx  ^  ami  de  vingt  ans  du 
défunt. 

M.  Pabbé  Colin  ,  aussi  ami  depuis  long-temps 
de  M.  *tfc  Chalut  ,  et  substitut  de  M.  le  procu- 
reur-général du  ci-devant  grand  conseil. 

Le  sieur  Petry ,  le  seul  secrétaire  et  homme  de 
confiance  du  défunt. 

Le  prêtre  qui  avoir  administré  M.  de  Chalut  , 
et  qui  même  étoit  resté  auprès  de  lui  jusqu'à  îa 

mort. 

Le  sieur  André ,  médecin  et  son  chirurgien  , 
qui  Ta  assisté  pendant  toute  sa  maladie  ,  et  qui 
ne  Ta  quitté  qu'au  moment  de  son  inhumation. 
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Le  sieur  Lafond,  autre  chirurgien,  qui  ne  Ta 

également  quitte  qu'après  son  inhumation. 

Enfin  TOUS  aviez  la  foule  des  citoyens  de  tous 
états ,  qui  ont  eu  accès  auprès  de  M.  de  Chalut 
au  moment  de  Textrcme-onction  et  à  celui  de  la  ^ 
mort. 

Au  lieu  de  tous  ces  hommes  de  probité,  qui 
avez  vous  appelé  ? 

Trois  misérables  copistes  et  commissaires  ren*    - 
voyés. 

Des  jardiniers  et  un  charpentier  égalemfnt    i 
renvoyés. 

Des  garçons  jardiniers  ,  éloignés  et  dispersés  . 
dans  les  jardins ,  qui,  n'ont  rien  vu  ,  ni  n'ont  rien 
pu  voir. 

Enfin  vous  avez  appelé  des  porteurs  de  chai- 
ses ,  des  commissionnaires;  et  tout  ce  que  vous    i 
avez  pu  ramasser  d'hommes  nuls  et  faciles  k  cor^ 
rompre,  | 

Résumons. 

■      \ 
Que  penser  d'une  procédure  criminelle  ? 

Où  celui  qui  l'a  dirigée  a  été  condamné  à  être    ' 
pendu  ,  et  l'a  été  en  effigie. 

Oii  celui  qui   l'a  instruite   a   ^té  condamné 
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m  carcan  ,  au  fouet  ^  à  la  marque  et  aux  galères 
perpétuelles. 

Oii  Tun  des  témoins  est  dans  les  priions  pour 
Bût  d'assassinat. 

Oà  l'un  des  accusateurs  fi  flatte  de  pouvoir 
nantir  le  Jicur  Deville  de  pièces  par  écrit  pour  cul-^ 
Iktter  t  }us  les  témoins. 

Où  enfin  tout  ce  qui  paroît  dans  ce  complot 
t  corrupteur  ,  ou  corrompu.  . 
Qu^en  penser  ?  Que  ces  collatéraux  et  leurs 
Igens  et  adhérens  ,  parmi  lesquels  on  compte  des 
lliâteases  intrigantes,  supposant  au  sîeurDc- 
[ville  unefortune  de  plusieurs  raillions ,  espéroient 
ue  kfieur  Deville  ayant  par  état  et  par  ses  em- 
bis  ,  le  plus  grand  intérêt  à  se  maintenir  une 
putation  intacte,  seroit  épouvante'  au  seul  aspect 
une  procédure  criminelle ,  et  qu'on  Pameneroit 
une  contribution  considérable,  qui  devoitctre, 
Taveu  même  des  amis  du  sieur  Pasquier  ,  par- 
gée  entre  cette  horde  d'intrigans. 
Mais  ces  faiseurs  de  projets  connoissoientmal 
sieur  Deville.  Son  honneur  lui  est  mille  fois 
os  cher  que  sa  fortune ,  et  il  a  été  sourd  à 
Qtes  ces  insinuations.  C'est  aux  loix  qu'il  veut 
devoir  sa  tranquillité  et  non  à  une  composi- 
tion qui  le  laisseroit  entaché  du  soupçon  ;  c  est 
son   innocence  qui  doit  le  faire  triompher  de  se« 
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persécuteurs  y  et  non  un  arrangement  qui  seroir 
une  lâcheté  ,  et  qui laviliroit  à  ses  yeux  »  autant 
qu'à  ceux  de  ses  concitoyens. 

Ne  trouvcra-t-on  pas  bien  étrange  qu'âne  prd>j 
cédure  criminelle,  si  odieuse  dans  son  principe 
ses  moyens  et  ses  motifs,  soit  présentée  à  la  j 
tice  comme  un  moyen  qui  doive  rivaliser 
titre  authentique  (le  testament  qui  contient 
legs  universel  fait  au  sieur  Deville  )  qui  a 
confirmé  par  un  arrêt  solemnel  da    t6  j 
1 789  ,  et  qui ,  attaqué  par  la  voie  des  lettres 
requête  civile,   a  résisté  aux  manœuvres, 
ployées  pour  le  détruire  ? 

(  Extrait  communiquL) 

Il  paroît ,  une  fois  la  semaine  ,  un  N^  de  cette 
zelte  de  16  pa^es  in-&^ ,  Prix  pour  Paris  ,  i5  lir. 
an  ;  8  liv.  pour  six  mois  ;  4  liv.  10  s.  pour  trois 
Pour  la  rroviiicc  ,  16  liv.  xo  s.  par  «n  ;  9  liv. 
six  mois  5  5  îiv.  pour  trois  mois  ^ffanc  d-e  pori^ 

On  souscrit  chei  la  veuve    De  saint 
Imprimeur ,  rue  de  la   Harpe  ,   n«.    133. 


^  V  I  s    AU    PUBLIC. 


,  Sur  un  traite  passé  le  i3  Mai  1791  ^  encre  le 
WMxMonjc^n  et  le  sieur  Le  Roux  y  lequel  traité 
Wpeutavoir  lieu,  y  ayant  plainte  au.  criminel  à 

it  égard  :  le  sieur  Monjean  avoit  délivré  audit 

lur  Le  Roux  aine  75,000  livres  de  ses  billets 

:és  du  1 5  dudit  mois  de  Mai ,  lesdits  billets  im- 

\és  ,  ayaat  pour  titre  :  ACQUITTEMENT  A 

;RM£  y  lesquels  étoient  réputés  appuyés  stir  un 
baanonnement  qui  étoit  censé  être  chez  M.  De 
ta  Roche ,  Notaire  ;  mais  ce  cautionnement 
n^exiscanc  point ,  et  ces  billets  ne  pouvant  être 

lis  en  circulation  que  par  abus  de  confiance^  et 
l&etant  demeurés  que  par  surprise ,  entre  les  mains 
M.  Le  Roux  aine,    entreprcnmr  de  tabon-^ 

knuni  Je  linge  ,     ruz  des   Bons  Enfans  -,    M. 

\onjcan  a  cru  devoir  en  donner   sur-le-champ 

'is au  public,  afin  que  personne  ne  les  accepte. 

Si^né  Auguste  Monjean. 
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NOUVEAUX  TRIBUNAUX. 
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Le  vrai  magistrat  met  toute  sa  gloire  à  demeurer  ferme 

et  inébranlable  dans  le  poste  que  la  république  lui  a 

confié.  Content  de  lui  obéir ,  c'est  pour  elle  qu'il 

isombat,et  non  pas  pour  lui-même.  C'est  à  elle  à 

choisir  la  place  dans  laquelle  elle  veut  recevoir  sea 

lerriçes ,  il  saura  toujours  la  remplir  dignement. 

Tribunaux    criminels    établis  par  la   loi  du   1% 

Mars  ï/igi. 

Adresst  des  membres  composant  les  six  Tribunaux 
.  criminels  établis  à  Paris  par  la  loi  du  1 4  Mars 
179 1  ,  al  Assemblée  Xationale.    . 

Messieurs, 

L'état  cflFrayant  des  prisons  de  Paris  vous  a  dé- 
terminés à  demander  des  juges  aux  départemeog 
voisins.  Convoqués  par  la  Loi  du  14  Mars  , 
nous  sommes  venus  pour  donner  à  la  justice 
une  activité  nécessaire  ,  pour  arrêter  les  désor- 
dres du  crime  par  Tapplication  prompte  e( 

goureuse  des  loix, 
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Cependant  ,  Messieurs  ,  les  loix  n'auront 
poin(  repris  leur  vigueur  ,  la  justice  n'aura  pa» 
recouvré  son  empire  ,  si  vous  ne  IcVcz  les  ow- 
tacles  qui  nous  entravent  ,  qui  nous  arrêccnt  à 
chaque  pas. 

Daignez  nous  entendre  avec  attention;  car 
ce  sont  des  motifs  graves  qui  nous  animent. 
et  c'est  sur  le  salut  public  que  vous  allez  pro- 
noncer. 

Nous  avons  à  juger  douze   ou  quinze  cens 
.  piotès,    dont  rinsiruction  est   plus   ou   moins 
avancée.  Vos  décrets  n'ont  point  été  rigoureu- 
sement >uivis;  ici  les  adjoints  ont  signé  rinforma- 
lion  et  chaque  déposition  de  Tinformation  ;  mais 
îls  n'en  ont  pas  exactement  coté  et  signé  toûtts 
les  pages  ;  là  ,  il  n'est  pas  dit  que  leurs  signatures 
ai^Ot  été  données  à  l'instant  même  et  sans  désem- 
parer :  tantôt  on  a  omis  de   déclarer  à  Tadjoinc 
les  noms  du  plaignant  et  de  Taccusé  ;    tantôt  on 
ne  Ta  point  averti  de  Tobligation  dans  laquelle 
il   est  de  se  récuser  ,   au   cas  prévu  par  la  loi* 
On  a  même   constamment    omis   de    nommer 
les  adjoints  qui   ont  signé   1  ordonnance  sur  la 
plainte   et   les  actes   subséquens.   Ces  vices    se 
leproduisent  ,    ou   dans   la  plainte  ,     oi»    dans 
rinformaiicn  .    ou    dans   le    décret.     Enfin   î 


n  y  a  peut-être  pas  une  procédure  qui  ne  porte  ^ 
pour  ainsi  dire  ,  avec  elle  son  germe  de  mort , 
sa  nullité. 

Dans  cette    position  ,  que  doivent  faire  des 
juges  qui  révèrent  la  loi.   mais   qui  aiment  le 
bien  public  ,  le  but  essentiel  de  toutes  les  loix  ? 
Fant-il   prononcer  généralement  toutes  les  nul- 
lités? C'est  en  d'autres  termes  et   dans  la  cir- 
constance particulière  où  nous  sommes ,  anéan- 
dr  toutes  les  procédures  qui  existent  depuis  dix- 
huit  mois  ,  effacer  les  preuves  de  tous  les  cri- 
mes ,  entasser  ,  refouler  dans  les  prisons  lesmal- 
lieâreux  dont  elles  regorgent  et  qu'elles  peuvent 
à  peine  contenir  ;  c'est-à-dire   que  ,  pendant  six 
mois  ,  il  y  aura  des  juges ,  mais  point  de  justice  , 
ou  que  la  justice  laborieusement  occupée  à  ré* 
composcrscs  formes,  aura  négligé  pourlong-tcmps  ' 
le  moyen  de  justifier  ,  et  perdu  pout  toujours  le 
moyen  de  condamner  et  de  punir^ 

En  effet,  Messieurs,  en  recommençant  les 
quinze  cens  procès  que  nous  devrions  juger,  il 
en  résulte  une  série  d'inconvcniens  et  de  malheurs 
incalculables. 

I/innoccnt  portera  plus  long-temps  les  chaînes 
qui  Je  tourmentent  et  qui  ne  lui  étoicnt  pas  des- 
tinées ,  ia  loi  ne  l'aura  pas  condamné  ,  mais  la 

A.  a  2 


it  (  364  ) 

ju&tice  Tàura  putiî  par  ses  lenteurs  meurtrièrei, 
et  cette  idée*Iâ  seule  fait  frémir. 

ht  coupable  qui  étoit  convaincu  aujourd'hui, 
mais  qui  ne  pourra  Têtre  dans  six  mois ,  parce 
que  les  preuves  qui  existoient  d'abord  ,  seront 
dépéries ,  le  coupable  remerciera  la  loi  d  avoir 
arrêté  Taction  de  la  justice  ,  et  leur  mutuelle  im* 
puissance  sera  pour  lui  uu  triomphe ,  et  peut-être 
Un  encouragement  à  de  nouveaux  forfaits. 

Nous  ne  parlons  pas  des  dépenses  énormes 
qu  iLfaudroit  faire  pour  recommencer  inutilement 
tant  de  procès.  Cette  considération  n'est  rien  de- 
vant les  principes.  Le  véritable  intérêt  delà  Na- 
tion ,  c'est  l'intérêt  de  la  Loi. 

Mais  remarquez ,  Messieurs  ,  qu  ici  la  loi  iroît 
directement  contre  le  but  quelle  se  propose.  Re- 
marquez y  que  nous  ne  jugeons  pas  des  procès 
qui  naissent  de  jour  en  jour  ,  que  nous  n'avons 
pas  de  nullités  accidentelles  à  prononcer.  Nous 
avons  à  juger  une  masse  ancienne  de  procès  toute 
viciée ,  toute  infectée  de  nullité  ,  dès  l'origine. 
•Nous  ne  pouvons  pas  détruire  une  procédure  , 
sans  en  détruire  mille.  Le  même  principe  nous 
conduiroit  forcément  au  même  résultat. 

Et  cependant  nous  avons  été  appelés  pour 
vuidçr  les  prisons  ,  et  il  faudra  que  nous  fer- 
mions toutes     les  prisons    à   la    fois.    Bientôt  ' 
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elles  n'offriront  plus  de  place  aux  malheureux 
que  lertcur  ,  la  misère  et  le  crime  y  plongent 
tous  les  jours.  Les  prisons  seront  des  goufires 
qui  se  refermeront  sur  leurs  victimes  pour  les 
dévorer. 

Ne  craignez -vous  pas  ,  Messieurs ,  que  cet 
ctat  violent  des  choses  ne  se  termine  par 
quelque  grand  malheur?  Il  faut  le  dire  ici, 
parce  que  c'est  ui^e  vérité  utile  à  connoître  : 
les  prisonniers  sont  dans  une  agitation  qui  tend 
à  Tiusubordination  et  à  la  révolte.  Tourmen- 
tés par  la  captivité  ,  par  la  douleur  »  par  les 
maladies  ,  par  tous  les  genres  de  calamités  qui 
se  réunissent  sur  eux ,  et  qui  les  pressent  ;  les 
uus  sont  abattus,  et  se  consument  lentement  » 
les  autres  s'irritent ,  et  se  roidisscnt  violemment 
contre  leurs  fers. 

Et  ne  croyez  pas  «  Messsieurs  ,  qu'il  y  ^k 
ici  aucune  exagération.  Nous  avons  vu  jusques 
dans  nos  audiences  ,  des  preuves  marquées  de 
d^sespoii*.  Récemment ,  une  femraeque  la  justice 
u  a  pas  trouvée  coupable ,  a  été  amenée  dans 
«n  de  nos  tribunaux.  A  r*':sLantcù  sou  procès  al- 
loit  ctre  rapporté  ,  ^•.-^i  conseil  ^abandonne.  On: 
lui  donne  un  au'ie  conseil ,  on  lui  dit  que  le  len- 
demain elle  sera  jugée:  il  n'y  avoit  qu'un  jour  à 
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attendre  (i)  ;  mais  un  jour  est  apparemment  an 
siccic  dans  les  prisons.  L'infortunée  fond  en  lar- 
mes ,  clic  pousse  des  cris  déchirans  ,  clic  se 
frappe  la  lête  contre  le  barreau  ,  en  maudissant 
ses.jugcs  ;  et  le  public  ,  témoin  de  cette  scène  » 
la  voit  emporter  par  deux  fusiliers. 

Le  psocés-verbal  de  ces  faits  a  été  envoyé  au 
ministre  de  la  justice.  Mais  combien  d'autres  qui 
existent  et  qui  ne  sont  pas  constatés  par  des  pro- 
cès-verbaux !  Oui,  Messieurs,  les  maux  sont 
multipliés  ,  ils  sont  constans  ,   et  jusqu'ici   nous 

(  I  )  Il  n'y  avoit  qu'un  jour  à  attendre!  ...  Eb! 
vous  ctu  z  doue  pluss='irs  d{?  ce  srcond  consiûl  que  du 
premier?  .  .  I^'on,  vous  n'en  étîl^z  pas  plus  sûrs,  el 
Pinfortuiiéc  femme  ûvoit  ses  raisons  sans  doute,  de 
yiindre  en  /armes  ,  de  pousser  des  cris  déchirans  ,  ci  de 
refrapper  fa  tête  contre  le  \barrcau  en  fnaudissantstM 
juges  .  .  .  Elle  le  savoit  trop  bien ,  que  les  conseils 
font  traîner  i\çs  mois  entiers  les  procès,  et  finissent  par 
les  al)anci(.nrcr,  parce  qn*:ls  ne  sont  pas  payés.  Elle 
le  savoir  trop  bien  ,  c;ne  les  juj;es  criminels  soîil 
souvent  forcés  (II-  I:'v«  r  l\îui!ience  ,  et  do  so  refirt  r  , 
parce  fjiio  /es  cvnsrîls  Ji'aniyeni  pas  ^  ou  rer. voient 
leurs  pirres  sans  r.voir  daigné  l">>l:re  .  .  .  Ah  !  puisse 
ce  tt  rribl.î  exemple  accélérer  la  crécition  d'un  ccnsen 
des  prisonniers  î  Ces  mêmes  Mai;istrats  qui  veulent 
Lien  hf.nc^rer  de  leur  apj,robation  mes  obstrvations  et 
monzele,  peuvent  al  leste  r  i'urj^t  nie  nécessité  de  cet 
étal>lissemenf  précieux.  L'îiumanilé  en  pleurs  le  sôUU 
C:lc  avec  instance.  Ncfc  de  VédiUur  de  /a  Gazç/ir% 
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en  avons  inutilement  clïcrclié  les  remèdes.  Nôhs 
nous  somrncs  assemblés  plusieurs  fois  ,  nom 
avons  tenu  des  confêrcncc;s  ,  nous  avons  expo- 
sé au  ministre  de  la  justice  nos  difHcuItés  ;  le 
ministre  n'a  pas  cru  pouvoir  les  résoudre  ;  il  nous 
a  dit  que  nous  avions  la  loi  sous  les  yeux  ,  et  que 
nous  trouverions  dans  nos  lumières  et  dans  nos 
consciences  les  motifs  de  nos  décisioris. 

Certes!  c'est  toujours  là  que  nous  les  avons 
cherchés  ces  motifs  :  mais  avec  les  mêmes  inten- 
tions, Messieurs  ,  nous. sommes  arrivés  à  dcsré- 
•qltats  différens.  ^ 

Les  uns  attachés  au  texte  de  la  loi  ,  l'ont  ap- 
^pli<Juée  scrupuleusement  dans  tous  les  cas  ;  les 
antres  croyant  saisir  l'CSprit  de  la  loi ,  sa  volonté 
qui  est  le  bien,  ont  craint  de  faire  le  mal  en 
snn  nom  ;  ils  n'ont  point  prononcé  les  nullités  , 
lorsqu'elles  se  tournent  contre  les  accusés  eux-* 
mêmes,  et  que  leurs  conseils  se  gardent  de  les 
faire  valoir.  Ils  ont  distingué  dans  les  riùllîiés 
celles  qui  attaquent  le  corps  des  preuves  ,  l'in- 
formation.,  par  exemple,  ou  plutôt  les  déposi- 
tions que  contient  l'information,  et  celles  qui 
n'attaquent  que  les  actes  étrangers,  isolés  de 
l'information. 

Dans  le  premier  cas ,  la  preuve    n'ctnnt  pas. 
régulière,  elle  n'est  plus  constante  ,  cllcn'c\iuc 
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pas  ,  et  les  juges  alors  »  en  prononçant  sanuUîté  « 
cherchent  à  en  obtenir  une  autre. 

Dans  le  second  cas  ,  la  preuve  conservant  touict 
les  formalités  qui  en  font  foi ,  reste  toute  entière-, 
.  nonobstant  les  irrégularités  dont  elle  est  précé-  . 
.  dée  ou  suivie ,  et  les  juges  s'en  servent  pour  ab- 
soudre ,  ou  pour  condamner. 

Cette  distinctioa  est  sans  doute  dans  le  vœ« 
de  la  loi  ,  non  pas  ,  Messieurs  ,  que  nous. pré- 
tendions négliger  dans  nos  procédures  la  moin- 
dre formalité,  nous  les  suivons  toutes  à  la  n- - 
gueur ,  pour  ce  qui  est  à  faire  ;  mais  pour  ce  qui 
est  fait  ,  pour  les  quinze  cents  procès  qui  nous 
présentent  une  réuniou  des  mêmes  vices  .  com- 
bien ne  seroit  pas  utile  cette  distinction  que  plu- 
sieurs tribunaux  ont  faite,  et  que  le  bien  public 
semble  commander  1  % 

Cependant  Tcsprit  des  tribunaux  n'étant  pasle 
même,  chacun  suit  le  sien  ;  Tun  infirme  ce  que 
l'autre  auroit  confirmé  ;  iun  fait  languir  uo  ac- 
cusé pendant  six  mois  ,  pour  la  plus  grande  per- 
fection de  ha  procédure  ,  tandis  que  l'autre  le  fait 
sortir  six  moisplutôt,pourle  plusgrand  bien  delà 
justice.  Il  faut  un  accord  entre  nous;  et  puisque 
nous  voulons  tous  futilité  publique  ,  il  faut  que 
nous  y  arrivions  tous. 

Vous  pouvez ,  Messieurs ,  nous  conduire  à  ce 
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but  cgalcmcnt  désiré.  Vous  pouvez  nous  auto- 
riser à  n'avoir  égard  aux  nullités  ,  qu'autant 
qu'cJies  attaquent  le  corps  des  preuves  ,  et  nous 
dispenser  de  les  prononcer  ,  lorsqu'elles  ne  frap- 
pent que  sur  les  actes  de  procédure  et  de  simple 
iustruction. 

Nous  attendons ,  Messieurs  ,  avec  respect  le 
décret  que  vons  prononcerez  dans  votre  sagesse. 
Les  circonstances  graves  ont  déterminé  notre  dé- 
marche ,  elles  détermineront  sans  doute  votre 
décision.  Le  temps  presse  ,  la  justice  souffre  »  les 
accusés  languissent ,  les  prisons  regorgent:  ces 
demeures  souterraines  qui  recèlent  dans  leur  sein 
les  élémens  de  tous  les  crimes  ,  travaillées  depuis 
long-temps  d'une  fermentaiion  sourde  ,  peuvent 
s'entrouvrir  par  une  explosion  subiie  ,  et  vomir 
sur  Paris  tous  les  désordres  à  la  fois. 

Cahouet^  Cousin  ,  Thirria  ,  Ltmaitre,  Cosnard^ 
Salladin ,  Ende ,  Petit ,  Roussel ,  I/urand ,  rf'OA- 
ifji,  AuBcrt  ,  Grandi dicr  ,  Uugné  ^  Boucher,  de 
Plone ,  Boulan'^er  ,  Lorrin  ,  Brierf,  Pioche ,  Allou , 
SelUcr  ,  Robert ,  Salle  ,  Fouinet  Dubour^r ,  Pelle- 
tier  ,  PuUeu  ,  Marquis  ,  Bidauc  ,  d'IIerbclot  , 
Guesnier .  Piôt ,  Nloreau  ,  Hiallarà,  le  Tavernier , 
Grani;i(r ,  le  Gendre  ,  Chalumeau  ,  Silly  ,  Paul- 
lin  .  Hua. 

Rendons  hommage  au  zele  des  magistrats  . 
que  la  grandeur  des  abus  dénoncés  dans  cette 
adresse,  indignoient  depuis  long-temps;  et  rc- 
connoibsons  dans  cette  démarche  qu  ils  tont  au- 
jourd  hui  I  impulsion  réelle  du  patriotisme  et 
de  l'humanité.  Pour  ne  pas  enlever  trop  de  mo- 
mcns  au  corps  législatif ,  ils  ont  cté  forcés  de  se 
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resserrer  dans  des  bornes  étrbitcB;  il»  n'ont  fini 
qu'entrevoir  les  maux.  C  est  aux  yeux  clairvoj-aia 
i  embrd&ser  toute  leur  étendue.  C'est  Àl'admiù» 
traiion  à  profiter  de  cette  circonstance  pourpre»- 
drc  tous  les  moyens  possibles  d  accéiéier  la  nai^ 
che  de  la  justice  ctîminclie. 

Fainii  les  obstacles  ^ui  tntravrnt  les  juges  tt  k 
nrritent  à  chaque  pat,  le  plus  grand  peut-être  fl 
la  !cn:eur  ,   et   les  refus  de  la  part  des  conscili 
Depuis  réiabtisfemcnt  des  tribunaux  crimiDcli; 
la  lenteur  des  défenseurs  des  parties  va 
sant  comme  je  Tavois  prédit.   Elle  se  fait 
phis   cruellement  depuis  un  mois.  On  propo) 
,  deux  moyens,    l.c  premier  d'obienïr  un  iioi 
qui  permettra  aux  juges  de   passer  outn  liMj 
que  le  conseil  ne  se  présentera   pas  .  ce  qniltif 
vcrsercit  d  un  seul  coup  le  bénéfice  que  II 
tice    et     riiuinaniîc   ont    accorde    aux  pHimi" 
iiicrs  ,   celui   d'avoir  des  défenseurs.  Car 
jours  après  le  décret  on  vcrroîi  disparoltre 
toujours  les-ccnseils  ,  qui  aurcîcnt    bieni 
de  scrupules  encore  lorsqu'ils  sauroicnt  qA 
peut    au  surplus  se  passser   d'eux.    Ce  prei 
moyen  est  doncnfcrcux  ,  en  ce  qu'il  est  dtstm 
tif  d'une  «les  réformes   (jui   font  le  plus  d" 
ncurànos  !égisl:ucurseiàno:rcbiccle.  Le  sccoill 
le  bcui  adiiiissiblc  ,  celui  qui  réunit  tout  ce  qa 
y  a  de  bien  .   et  repousse  ce  quil   y  a  de  nûlj 
c'est ,  nous  1  avens  dit  plusieurs  ioïi,  la  créalM 
de  ijualre  ou  six  flrfinsrurs  publics  ,  peyéspërfm 
tii .  tivprés  des  tribunaux  criminels  du  défartam 
de  pert^ 
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Tribunal  du  prcmirr  arrondissement. 

Illégalité  de  r emprisonnement  d'un  citoyen 

domicilié. 

Dans  un  pavs  lîbrc  la  loi  doit  sur-tout  vcîllcr 
au  maiiuic!!  r'gourcux  des  principes  qui  servent 
de  base  à  la  .*ftrctc  individuelle  des  membres 
du  corps  social.  Un  acte  qui  viole  c?s  principes 
doit  être  relevé,  .quelque  purs  que  soient  les 
nioûFs  qui  Tout  produit. 

Dans  le  dernier  tumulte  qui  s'est  élevé  dans 
le  jardin  des  Tuileries  le  26  avril  dernier,  Mu- 
rat  ,  marchand  orfèvre  de  Paris  ,  prévenu  de  1  a- 
voîr  excité ,  est  traduit  devant  un  administra- 
teur delà  police,  qui  ordonne  son  emprisonne- 
mcni ,  et  le  déuonce  ens^jiteà  l'accusateur  public 
prés  le  tribunal  du  premier  arrondissement. 

L'accusateur  public  ,  frappé  de  la  gravité  des 
faits  imputés  à  Murât  ,  en  a  rendu  plainte  ,  mais 
en  Tn?mc  tem}>s  ,  gardien  sévère  de  la  loi  .  il  a 
ouvert  les  veux  du  tribunal  sur  rillcsalité  de  Tar- 
rrstation  du  paitlculicr. 

et  Messieurs  ,  a-i-il  dît  ,  le  juf^oment  que  vous 
tWr.t  rendre  c.%t  de  la  plu.^li:iiue  imponanccpour 
maintenir  le  resj)cct  du  A  la  loi  ,  et  la  liberté  indi- 
vl'!îiclîc  des  citnvens. 

Antoine  Mnrat  a  été  arrêté  ,  non  jias  en  flagrant 
dtdit  dans  le  j.nrdin  des  Tuileries  ,  mais  environ 
linc  licurcaprts  le  prétendu  délit,  dans  la  cour 
dos  princes  du  château.  On  Ta  conduit,  non  paa 
chc/Ie  commissaire  de  police  de  la  section  ,  mais 
à  rhôicl  de  la  mairie  ,  devant  un  administra;ei:r 
lie  ].(dice.  Il  a  été  mis  en  état  d'arrestation,  ncui 
Y'iXX  un  commissaire  de  police  assisté  d'un  com- 
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tnissaire  de  la  section  .  mais  par  tiit  seutadtdîaiii 
trateiir  de  la  police.  Enfin  ,  ce  n'est  pas  par  fo 
de  correction  pour  faitde  police,  qu'il  a  ivi 
en  état  d'arrestation ,  far  l'admintctratciii ,  en  k 
constituant  en  état  d'arrestation,  l'a  déooiuéJ 
l'accusateur  public. 

<t  Àntoin»  Mural  réclame  sa.  Jibertè.  Votu 
pourriez  prononcer  sur  sa  demande  .  si  vousi 
ticz  pas  saisis  de  la  connoissance  de  cette  a&iffi 
par  la   plainte  qlic  j'ai    rendue   coDtre  Hunti 
Je    le   présume    coupable ,    puisque  j'ai 
plaitiie  centre  lui  ;  il  est  possible  que  le 
tat  des  informaû(;iis  p',ci<cnie  un  délitassezgivl 
pour  motiver  un  détict  de  prise- de- corps; 
les  prçuvcs   ne   .so:u   point  encore   recueîUiai 
mais  le  décret  de  jiriic-Llc-corps  n'existe  pâ' 
encore. 

**  Dans  cette  pnsitinn  ,  Murât  doit-il  cl 
élargi  ?  telle   est  l;i  quosiion. 

't  L'article  7  de  la  déclaration  des  droîoi 
riicmmc  ;  dit  :  qne  vui  ne  peut  être  arri^  1 
détenu  que  dans  Us  eai  dùcrminit  par  lé  m, 
stton  Uijornies  qu'elle  tt  prticrius- 

('  L'article  17  du  tîiifî  4  de  la  loi  coaccna 
l'organisation  de  ta  municipalité  de  Paris  ,'poi 
que  ,  hors  le  cas  de  Jlagnml  délit ,  la  matûcîf|i| 
litt  ne  pourra  ordonner  l'arrestation  d'un  ôil 
toycn  que  dans  le  cas  et  de  la  manière  qnÎHiU 
tont  déterminés  dans  le  règlement  de  poltoq 
Ce  règlement  de  police  qui  doit  dêtermÎM^ 
les  cas  d'exception  n'existe  pas  encore;  U  1^ 
a  donc  jusiqua  présent  que  le  principe  cubll 
par  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  d 
par  l'article  7  du  titre  4  de  la  loi  concemaol 
l'organisation  de  la  municipalité  de  Pari»:  tonte 
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mtrestûtîcn  faite  hors  U  t««-  de  flagrant  délit  ,  est 
MégMle. 

ce  Uarticle  i5  du  même  titre  suppose  bien  que 
les  personnes  non  domiciliées  pourront  être  cirrê- 
tccs,  même'  hors  le  cas  de  Jlagranl  délit  ,  si  cites 
sont  prévenues  d'un  désordre  grave  ou  d'un  délit  ; 
mais  1  article  14  du  même  titre  ne  suppose  d'autre 
cas  d'arrestation  légale  contre  les  personnes  do- 
miciliées ,  que  \cjlagrant  délit  9  9. 

c«  Je  vous  Tai  déjà  dit  ,  Antoine  Murât  est 
domicilié ,  et  il  n'a  pas  été  pris  en  flagrant 
délit  ». 

«  L'article  ^  du  titre  11  de  la  loi  sur  Tor- 
ganisatioB  de  Tordre  judiciaire  ,  dit  bien  encore 
que  les  contraventions  à  la  police  pourront  être 
punies  d'un  emprisonnement  par  forme  de  cor« 
rcction  ,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
huit  jours  dans  les  villes  ,  dans  les  cas  les  plus 
graves  99. 

«*  Mais  d'une  part ,  il  y  a  d(îja  vingt  jours' 
qu  .^n/nin^Afura/estdétcnu;  dcTautre ,  cen'estpas 
par  forme  de  correction  que  l'administrateur  de 
Is  police  a  ordonné  arrestation  ,  puisqu  en  même 
lemps  qu'il  Ta  fait  arrêter  ,  il  Ta  dénoncé  à  l'ac- 
cusateur public  9  9.  \ 

«c  Les  formes  prescrites  par  la  loi  ont  aussi  été 
violées  dans  l'arrestation  d'Antoine  Murât.  L'ar- 
ttcle  14  du  titre  4  de  la  loi  concernant  l'organi- 
sation de  la  municipalité  de  Paris  ,  dit  que  Us 
ptTionnes  domiciliées  arrêtées  en  Jlagrant  délit  dans 
t arrondissement  d'une  section  ,  seront  conduites  chez 
U  cammissaire  de  police  ,  que  celui-ci  pourra  ^  avec 
la  signature  de  l'un  des  commissaires  de  section  , 
envoyer  dans  une  maison  d  arrêt ,  les  personnes  ain* 
ai  arrities  99. 
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i>  Or  VOUS  avez  entendu,  Mcstieuls,  qu'i»f.î 
ttiine  Mural  n'a  pas  été  conduit  thez  le  cok 
inissairc  de  polite  de  ia  sccitondaus  i'éteadut  ' 
la(]uellc  il  a  été  arrStc;   c'est  radininisiiateui 
la  police  qui  a  ordonné  scuirarrc^tation.sanâ  1" 
tervcntion  d'aucun  coiniiiissaire  de    police, 
d'aucun  commissaire  de  section. 

•  )  Cette  anestaiion  esc  donc  Illégale  sous  K 
les  rapports. 

n  Ce  n'cat  pas  à  vous  ,  Messieurs  ,  que  j'ai  b^' 
soin  lie  prouver  ia  ijei:c.<sité  d'exécuter  littérale^ 
tuent  la  lui  ,  sans  iniorpiéiation  ,  sans  modifie^ 
tion ,  sur-tout  d'observer  sciupuleuscmem  Icïfi» 
mes  proicctritt-s  de  ia  liberté  des  citoyciis.  Maiil 
existe  peut-être  encore  des  mugi:itrats  ,  des  ador 
nistrateurs  qui  ne  sont  pas  assez  pénétrés  k 
cette  doctrine  ;  subjugué^i  par  des  habitudade 
l'ancien  régime  ,  ils  aiment  la  liberté  pour  cuh 
même:,  et  sucriËentceUe  desautreï  avec  bcauroua 
trop  de  légèreté: ils  veulent  q<i;!epeupicobéiiiC 
à  Id  loi ,   et  ils  l'enfreif^ncni  cux-incmes  m. 

ï>  Quant  à  nous,  ^i!;.-.iicurs  .  n':iyons 
d'autie  volonté  que  ctlL  delà  loi;  apprenonti 
peuple  ,  par  notre  cxeinpic ,  que  pour  être  i 
ment  libre  ,  il  faut  être  Ciiciavc  de  lu  loi. 

Le  tribunal,  p^ir  jugement  du  iS  mai .  ad< 
ré  l'arrestation  de  SHurat  nulle  et  illégale  ;  catxgh, 
séquence»  ordonne  qu'il  tcruit  mis  en    libciKn 
sans   préjudice  du  decict  à  intervenir  surlevj^ 
dcscliargcsct  informations;  ciùla  charge,  ftfj 
ledit  Murât,  de  se  icpiésenter.  \ 

Tribunal  du  dnquîcme  arrouduiemenl.        '  I 
Lttlres  de  ^race. 
Parmi  les  questions  importantes  que  le  corpi 


l^gîsiaiif  agite  aujourd'hui ,  relativement  à  la  re- 
forme du  code  pénal  ,  on  n'oubliera  pas  de 
proposer  celle-ci  ,  savoir  si  un  des  attributs  cs- 
tcnûels  du  pouvoir  exécutif  est  d'avoir  le  droit 
d'accorder  des  lettres  de  grâce  ,  et  si  Ton  s'en 
ùcnt  rigoureusement  aux  priricipes  ,  on  se  gar- 
dera  bien  d'en  convenir.  Le  droit  du  monarqac 
esi  de  faire  exécuter  les  loix ,  et  non  d'en 
dispenser. 

Derniercmcni  le  roi  a  usé  de  ce  beau  droit  en- 
vcrb  treize  femmes ,  depuis  lotig-temps  privées  de 
leur  liberté.  Son  commissaire  prés  le  tribunal 
du  cinquième  arrondissement ,  s'est  exprimé  en 
CCS  termes: 

Le  droit  de  tiiire  grâce  a  toujours  été  un  des 
plus  beaux  attributs  de  la  couronne  \  mais  sou- 
vent le  crédit  des  courtisans  et  !a  loiblcsse  des 
ministres  ont  rendu  l'cxercite  de  ce  droit  dan- 
gereux dans  la  main  des  rois.  Une  laveur  ar- 
bitraire étoit  substituée  aux  mouvcmens  d'une 
sensibilité  bien  réglée  .  et  un  bienfait  qui  de  voit 
cire  le  patrimoine  commun  des  riches  et  des 
pauvres  ,  étoit  devenu  le  jnivilcge  de  la  nais- 
sance oo  de  la  fortune. 

Cet  abus  a  dû  cesser  depuis  qu'on  préjugé  , 
l'orgueil ,  a  été  déracine  par  la  philosophie.  Si 
tous  les  hommes  sont  maintenant  reconnus  é2aux 
devant  la  loi  ,  comment  ne  le  scroient-ils  pas 
aux  Tcux  dcl  htmiaRÎté? 

Le  roi ,  Messieurs  ,  vient  de  prouver  que  son 
ccTur  paternel  accueille  avec  une  égale  bont^  les 
plaintes  de  tous  les  malheureux  ,  et  que  dans 
l'exercice  du  droit  de  faire  t;racc  ,  il  ne  con- 
noit  d'autres  distinctions  que  celles  qui  sent  sclli- 
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cïté'sparic  respect  dûaux  bixetarordrepublic 

Treize  femmes ,  renfermées  dani  les  prisov 
de  la  Salpcfricre  ,  en  vertu  du  jugement  tjiû  Id 
condamnoit  à  une  déteiuioii  pcrpéinelle  , 
réclamé  la  bonté  du  prince  pour  obtenir  leur  1^ 
berté  ;  elles  lui  ont  représenté  qu'elles  avoicnt 
expié  leurs  fautes  pat  une  lougue  captivité ,  pit 
une  captivité  qui  avoît  duré  pour  plusieurs  ,  l3, 
t8  ,  so  ,  30  ans  ,  et  même  pour  l'une  d'clkl 
l'espace  de  £4  années  entières.  , 

Le  roi  ,  sensible  aucii  de  leur  infortune,  s'ot 
défié  pourtant  de  sa  propre  seiibibitité  ;  il  t'ett 
entouré  de  conseils ,  et  il  n'a  voulu  agir  que  dV 
près  le  voeu  de  plusieurs  membres  du  comitédc 
mendiciLé  de  l'assemblée  nationale. 

Ces  cicoyeus  généreux  ,  accompagnés  du  u- 
nistrc  de  la  jusùcc,  qui  dsvenoit  alorit  lemintstn 
de  l'humanité  ,  se  sont  ininspoi'tés  dans  les  po- 
sons de  laSalpctriece  :  ils  ont  visité  ,  intenogé 
ces  femmes.  Tout  leur  a  persuadé  que  la  loiavcnt 
été  satisfaite ,  et  qu'il  étott  permis  de  sattsFaiieà 
son  tour  i'humauité. 

Sur  leur  rapport ,  !c  roi  a  pris  le  parti  d'accor- 
der à  CCS  femmes  des  lettres  de  dcclmrge  de  k 
peine  de  détention  n. 

Le  tribunal  par  jugement  en  dernier  rèssoitli 
entériné  les  lettres  de  gracc.  . 

'Omouscrit  d  Paris ,  chet  U  vettveDESAtjtt, 
Imprimeur- Libraire .  rue  de  la  Harpe ,  JV».  i33(' 
moyennant  iS  liv.par  an,  H.pour  six  mcis,4.û-\ 
losoui  pour  trois  mois,  pour  Parité  et  pour  la  Prr] 
vince  16  l.  10  s.  par  an  .  9  tiv.  pour  six  mais  ,  5 1 , 
Peuri  mois  .Jrune  déport. 
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Mnltiplier  les  Magistrats  nVst  pas  une  chose  plus 
-  «alcsuîre  quede  multiplier  les  loix...  En  général 

il  eut  iautilede  prétendre  avoir  de  bons  Magis- 
tiâts  y  si  on  n^a  pas  conimencs  par  donner  de 

bonnes mcKurs  aux  citoyen  .  Mably* 


Tribunal  du  iixicme  arrondissement. 

* 

Question  d  état. 

m 

Les  questions  d^écat  présentent  toujours  un 
(mnd  iot^rét.  Il  semble  que  le  combat  qui  se 
vre  entfc  celui  qui  prétend  avoir  le  droit  d^etre 
imift  dans  une  illustre  famille ,  et  la  famille  en- 
cre qui  Iç  repousse  avec  horreur ,  doivent  dcci- 
er  du  sort  de  tous  les  membres  de  la  société  ; 
ailleurs  presque  toujours  les  réclamations  de 
e  genre  offrent  des  détails  romauesqi!C>,  et 
.es  accusations  graves.  La  malignité  s'exerce  uu 

• 

aoment.;  mais  si  la  mauvaise  foi  du  demandeur 

icut  à  percer»  la  confiance  s'évdnouit  bientôt  » 
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et  une  prêvestioh  éphémcrc  est  remplacée  par 
le  mépris ,  et  souvent  par  Tindignation. 

Une  cause  est  portée  aujourd'hui  devant  le 
tribunal  du  sixième  artondissemenc ,  qui  réunit  ; 
tout  ce  qui  peut  la  rendre  plus  importante.  Une 
fille  après  plusieurs  années  d'obscurité  ,  après 
avoir  vécu  très  Jong-tcmps  dans  une  petite  ville  de 
province,  niaiicc  à  un  procureur,  veut  monter 
tout-à-coup  sur  un  plus  grand  théâtre.  Elle  pré-* 
tend  qu'un  voile  tissu  par  la  plus  insigoe  bar- 
barie, lui  a  jusqu'à  ce  jour  cache  sa  brillante  ori- 
gine :  elle  «c  dit  bâtarde  aduherinc  du  (en  prince 
de  Conti ,  et  de  i2  Duchesse  de  Maiarin. 

Cette  révélation  est  cn  peu  contrariée  parVex- 
trait  de  baptême ,  qui ,  jusqu'à  cette  époque ,  avoit 
fixé  Tétat  de  celle  dont  nous  parlons.  Cet  extiait 
porte  ,  qu  elle  est  née  le  vingt-neuf  Juin  1756, 
d  un  sieur  Etienne  Delorme ,  secrétaire  d^un  par- 
ticulier ,  et  de  Marie  du  Clos ,  et  lui  donne  k 
nom  di  Anne-Louî  se 'Franco  i.€  Deîorme.  C'est  h 
même  à  laquelle  \tjieur  Billet ,  procureur  à  £«if-* 
It'Saulnier ,  a  uni  sa  destinée  ,  union  qui  n'a  été 
troublée ,  par  les  hautes  prétentions  de  la  femmCi 
que  quatorze  ans  après.  '  ^ 

'  A  la  vérité  il  paroit  aujourd'hui  an  secoddcx*  j 
trait  de  baptême  ,  en  date  du  8  Juillet   lySS* 
Anni-Louise-Franfcisf  s'ctant  adressée  à  Tardic* 
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rêque  d^J^ii^ ,  et  -lui  ayant  fait  pan  des  bir? 
Larreriesdè  sbn'sort,  çclui-cilabàptisa  sous  con- 
lîtîon»  dans  l'église  de  là  patobsè  5te  Margue- 
rite ,  ex  sous  les  noms  d^Amdù'GtihridU-Sthé'^ 
phanit'Louist\"tômtesbe  de  Mont-Cair-T^in ,  fille 
de  feu  X-ouh'-Tfançois  Bourbon-Cohii ,  jprince  dix 
sang  ,  et  Làui^t-Jeqnne  de  ï)ùrJorî  di  Duras  , 
jduchesse  de  Mazarin.  Ce  nom  avôit  étc  porté 
.depuis  plusieurs  années  par  une  denibisçlie  danç 
}a  msûson  de  Conti. 

La  révolution  dcvoit  naturellement  accroître 
ses  espérances  ;  le  rcnverscmdnt  de  raticienne 
#nagîstratuxe  , nourrie  de  vieux 'préjugés,  et  Tins- 
«allacion  des  juges  populaires  ttt  constitutionnels  « 
lut  oot  fait  espérer  un  succès  plus  prochain  et 
pAoifis  douteux.  Eile  fait  donc  ses  premières  dé-> 
^arches  ;  elle  invoque  la  loi  nouv'cUè,  et  assignç 
•M.  de  Bourbon-^Conti ,  chez  Monsieur ,  frerè  du 

m 

Roiy  qui  dcvoit  présider  le  tribunal  de  famille. 

Arrêtée  dès  les  premiers  pas  ,  relativement  à 

la  validité  de  ses  poursuites,  clic  ne  peut  se  dis- 

simuler  quelle  est  dans  la  nécessité,  par  son  m^* 

riao^e»  dctre  autorisée  par  le  hieur  Billet;  mais 

elle  craint»  eh  demandant  cette  autorisation,  de 

nuire  à  ses  prétentions  même  ;  elle  craint  qu'on 

ne  lui  opposa  <^^^tc  demande  ,  comme  une  appro^ 

bation  d^uii  in^riagc  étrangtiaent  disparate,  elle 
^  Bb  i 


.  (  3.S<^  ) 

croit  d*aU leurs  ique  lappd  cûmnf^,^'/ibus  qu'elle 
a  interjette,  suffit  peut-être  pourj.a4égager  des 
liens  quelle  x}\bÇfTt  que  malgré :elk ,  et  entrai'* 
née  par  des  suggestions  perfides;  jEUe  se  borxie 
à  se  faire  autoriser  p^r  le  tribv^nal  du  cinquième 
arrondissement,  a  la  poursuite  de  ses  droits. 

Appelé  à  ce  tribunal.  M,  di  Bourbon^onti 
n'a  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  démontrer  son 
incon^pétcapc»  Il  n'en  e«t  pas  justiciable  par  son 
domicile^  Les  juges  ont  donc  i envoyé  les  par** 
tiet  pardçvant-le  tribunal  du  sixifsoie  arrondis- 
sèment.  La  dai^e  Billet ,  ou ,  si  Ton  veut ,  la  ci- 
devant  c^mtessje  de-  IdontCair-T^in ,  y  fbmc 
une  demande  provisoire  d'unç  ^mroc  de  cent 
xnille  livres  une  fois  payée,  et.de  cinq  mille 
livres  par  ouois ,  jusqu'après  le  jugement  qui  dé- 
cidera du  fond  en  définitif. 

M.  Fournel ,  aux  talens  duquel  sont  confiiic^ 
aujourd'hui  les  causes  les  plus  éclatantes,  a  fait 
valoir  les  droits  de  M.  de  Conii.  Mais  s*arretant 
d'abord  à  la  procédure ,  il  a  prouvé  qu'elle  de* 
voit  être  toute  entière  frappée  de  nullité» 

Fremitrtmtnt  •  la  dame  Billet  ose  se  présenter 
i  un  tribunal,  sans  être  autorisée  en  aucune 
sorte  par  son  mari. 

Secondement ,  elle  n'est  pas  non  plus  autorisée 
par  justice ,  puisque  le  tribunal  du  cinquième  ar* 
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roii^il^srmont s'est  luî  iiiiinc  dcclarc  încompcirnt. 

Troisiimem'^nt  ^  la  jiisTÎcc  ne  peut  accorder  une 
autorisation  à  nnc  Femme  .  que  les  jug^s  ne 
soient  auparavant  instruits  des  motifs  qui  por- 
tent le  mari  à  la  lui  refuser. 

(hiairièmemtnt ,  rien  ne  justifie  que  le  mariage 
soit  formellement  attaqué,  et  le  fut  -  il ,  une 
simple  action  peut-eUc  avoir  reflet  de  dépouiller 
le  miri  ? 

Clliargc  de  la  dcftnsc  de  la  ci-devant  comtesse 
de  Mon.'lair-'^iin^  M.  Thihricr  a  prétendu  que 
la  chiranc  qu'on  élevoit ,  étoit  une  suite  des  per- 
sécutions auxquelles  sa  cliente  avoii  été  en  bute 
des  son  adi>lcscencc ,  et  dont  la  révolution  lui 
avoit  lait  cspéter  de  voir  enfin  approcher  le 
terme.  Il  a  ia.it  en  peu  de  mots  rhisioire  des  prin- 
cipaux tvéacinens  de  sa  vie.  Elevée  chez,  le  feu 
yxhxïCtdeConli^  sous  le  nom  de  Mont- Cuir  X^in^ 
elle  étoit  publiquement  reconnue  pour  sa  fille, 
clic  a  même  été  légitimée  par  lettres  -  patcnicr» 
Elle  étoit  sur  le  point  de  jouir  de  la  présenta- 
tion ,  lorsque  la  feue  duchesse  de  Maxnrin  sa 
mcre,  à  qui  sa  présence  sans  doute  étoit  désa- 
gréable, est  parverme  à  la  faire  enlever  et  à  la 
reléguer  dans  le  fond  d  une  province.  Là  ,  sans 
coiinoissance .  sans  appui ,  livrée  à  elle-mcme  » 
ï\  lui  étoit  impossible  de  se  faire  entendre  de  ceux 
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^uî  pôuvoient  adoucir  son  sort.  On  a  abiïSG  de  $i 
foiblcssc  et  de  son  inexpérience  pour  h  faîrc  ma- 
rier malgré  elle  ,  et  SOU9  un  nom  supposé .  avec  un 
homme  qui  ne  la  connoissoit  même  pas.  Un  curé 
îî'a  pas  craint  de  se  prêter  à  ces  coTupablcs  ma- 
nœuvres. Mais  ce  mariage ,  qu'elle  qu'ait  été  sa 
durée,  n'a  été  cju'une  ombre  de  mariage.  Plusieurs 
protestations  attestent  qu  iî  n'a  été  que  le  fruit  Jf 
la  conîiainre.  S'il  n'eût  pas  étéainjn  ,  M.  de  Ccnti 
auroit  -  i}  tenu  avec  sa  soeur  la  conduite  qu'on 
est  dans  le  cas  de  lui  opposer  aujourd'hui  ?  La  ci- 
devant  comtesse  de  Mont^Cnir -T^in  eût-cUc 
reparu  à  la  cour  ?  Eût-elle  obtenu  la  permission  de 
se  faire  baptiser  sdùs  le  nom  de  ses  véritables  pcre 
et  meré  ?  Eûi-elle  trouvé  un  parrain  et  une  mir- 
raiije  qui  ^^ouvoient  être  instruits   de  sa  nais- 
sance (i)  ?  Eût-elle  été  accueillie  corn  me  elle  la 
été  à  Fabbavc  Saint -Antoine  ,   où   elle  a  rcisié 
dix-^huit  mois  ?  Eût -elle  enfin  reçu  des   témoi* 
gnagàs  aussi  constans ,  aut^si  authentiques  d'in* 
lérct  de  la  famille  royale ,  qui  a  donné  des  oi-* 
dres  pour  la  faire  sortir,  et  qui  a  pris  soin  delà 
feanté  avec  und  sollicitude  vraiment  paternelle  ?   \ 
Le  défenseur  s'est  efforcé  ensuite  de  prouver  Is 


(t)  Le   chevalier   dt   Beauvtëu  ,   et  U    dame    de  Btêweê^  i 

kbbesse  de  Sant-Antoiné; 
i 
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têgularitc  de  la  procédure.  La  ci-devant  comtesse 

de  MonhCair-T^in  pouvoît-ellc ,  sans  se  com- 

Jiroinettrc ,  demander  rautorisacion  à  celui  qu'elle 

|>oursuiv(iit  par  voie  d'appel  contre  son  mariage 

même  ?  Ne  lui  suffit-il  pas  de  Tautori^saiion  de  la 

justice?  ec  netoit-ce  pas  le  tribunal  de ^on  do-» 

micile,  celui  du  cinquième  arrondissement ,  qui 

dévoie  la  lui  accorder  ? 

Le  tribunal ,  d'après  les  conclusions  du  com- 
missaire du  Roi ,  a  rendu  le  li  maf  le  jugement 
lulvant. 

4*  Attendy  que  l'autorisation  accordée  par  le 
tribunal  du  cinquième  arrondi5;semcnt  (  séant  à 
Saîotc-Gencvievc  )  ne  peut  avoir  d'effet  pour  une 
iemande  formée  en  ce  tribunal  ,  déclare  Tassî- 
piation  donnée  à  la  requête  de  la  dame  Billei 
9uUc  et  de  nul  effet,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir 
pour  obtenir  l'autorisation  nécessaire ,  condamne 
\x  dame  Billet  aux  dépens  de  l'incident  ft. 


UribunûMx     criminels    établis  par  la  loi  du   h^ 

Mars   791. 

Nous  avons  transcrit  dans  le  dernier  n^  Tclo- 
qucntc  adresse  des  membres  des  six  tribunaux 
du  Palais ,  à  l'assemblée  nationale.  Leur  dêmnr- 
chcD  apa&été  couronnée  du  silccèsqu  iis  dev<:icnr 
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en  attendre.  Aujourd'hui  du  moins  leur  cons- 
cience est  tranquille,  et  la  nôtre  Test  aussi.  Les 
cris  que  ne  cessent  d^exhaler  les  prisonnietif  '«» 
maux  affi eux  qui  ne  peuvent  manquer  detreb 
suite  d'un  engorgement  inoui  dans  ces  demeures 
souterraines ,  forment  un  spectacle  affligeant  sans 
doute.  Maigre  toutes  cesconsi»  c  ations,  la  'oicst 
prononcée  :  il  faut  la  suivre ,  et  il  faut  la  suivre 
à  la  rigueur. 


Troisième  tribunal  établi  pnr  la  loi  rfw   i  4  Man 

7791. 

Procès  contre  la  femme  Pouillard,  accusée  de  rf/. 

Si  dans  toutes  les  occasions  les  juges  doivent 
s'astreindre  à  suivre  scrupuleusement  les  formes 
que  la  loi  le«r  ])rcscrit ,  combien  snr-tout  ce  . 
devoir  n  cbi-il  pPiS  sacré  ,  lorsqu'il  s'agît  de  pro-  \ 
noncer  sur  ces  accusa^tions  graves,  qui  peuvent  1 
conduire  à  des  peines  iiifamanies  ,  et  même  j 
âfiiiciivcs  !  1 

Le  procès  de  la  femme  Pcuillard  ofTroîi  une  i 
grande  niasse  de  nullités  ;  l'accusateur  public  avoit   : 
cru  pouvoir  les  justifier.  Mai»  le  commissaire  do 
Roi  n'a  pas  été  aussi  indulgent ,  il  a  ccariç  toute 
considération  ;  parce  qu  a-t-il  dit ,  les  considé-  ' 
rations  doivent  disparoitrc devant  la  Ich,  ci  qat 
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quand  la  loi  parle ,  sa  voix  seule  doit  être  écoutée. 
Apres  avcnr  relevé  quelr|ucs  légères  erreurs , 
il  a  apjniyé  plus  fortement  sur  l'omission  d'une 
foimalité  prescrite  par   l'ordonnance  de   1670. 
Sc«i    tcimcs,    a-t-il   dit,   paroissent    impératifs- 
I-' article  4  du  titre   dix  veut,  qu'aussitôt  que 
Vaccusé  sera  arrêté  ,  son  écrou  lui  soit  signifié  à 
pcrsoiîiie.  Or,  non-seulement  il  n'y  a  pas  eu 
dans    la   procédure  d'ccrou  signifié  à  personne  , 
on  n'y  voit  pas  même  d'acte  d' écrou.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'expliquer  le  but  de  cette  formalité  ;  il 
csi  clair  qu'elle  a  pour  objet  de  lalrc  connoîirc 
à  l'accuse,  à  la  requête  de  qui  il  esc  mis  sous  la 
main  de  la  justice.  I/articIc  veut ,  que  la  signi- 
fication son  faite  à  personne  ,  afin  que  la  for- 
nullité    remplisse    d'autant  mieux  son   but,  et 
qu'on  puisse  d'autant  moins  IVluder.  Voilà  donc 
.    une   première  contradiction   à  la  lettre  précise 
j:    de  la  loi.  Ce  n'est  pas  la  plus  forte. 

Je  me  hâte  d'arriver  à  l'information. 
Ë        Cette  pièce  offre  une  contravention  manifeste 
E.  à  la  loi  du  mois  d'Octobre  1789;  Tinfoiuiation 
a  été  faite  sans  adjoints .  et  en  la  seule  présence 
de  1  accusé  et  de  son  conscii. 

Remarquez  que  cette  ini.rm.tiona  précédé 
le  décret  de   prise  de  corps ,  ce  je  lis  ces  mots 
3    '  V,  1  art.   6  de  la  loi  d'Octobre  :  linjormniiou 
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^ui  précédera  le  décret ,  continuera  dCtlte  faite 
iêcretftnent ,  mais  en  présence  de  deux-  mdjoinîê 
appelés  par  le  juge  ^  et  qui  assisteront  à  f  audition 
des  témoins. 

Lei législateurs  tie  se  fussentpas  expliqués  ainsi, 
s'ils  eussent  entendu  permettre  que  quatid  l'ac- 
euséseroit  emprisonné,  quoique  non  encore  dans 
les  liens  d'un  décret,  rinformation  fût  faite  en 
sa  présence.  Ils  n'ignoroicnt  pas  que  dans  pres- 
que tous  les  procès  criminels,  Taccusé  est  arrêté 
avant  le  décret ,  et  c'est  aussi  pour  éviter  toute 
confusion,  qu'ils  ont  pris  soin  de  dire  en  cerma 
précis  que  Tinformation  antérieure  au  décret  con« 
tinueroit  d'être  faite  secrètement.  Les  juges  de 
Laon  sont  donc  contrcvenus  à  la  lettre  de  la  loi, 
lorsqu'ils  ont  admis  Taccusé  et  son  conseil.  Ils  soitl 
également  contrevcnus  à  son  esprit,  putsquiii 
n^ont  pas  admis  le  public.  Car  si  rinformacioil 
n*eût  pas  été  secrète  par  sa  nature ,  et  qu'on  eâc  i 
pu  suppléer  au  défaut  d'adjoints  par  une  autrr 
formalité  ,  ce  n'anrr^it  été  qu'en  joignant  la  pré- 
sence du  public  ;'  r.:llc  de  l'accusé. 

Par  1  éiablissemcnt  des  adjoints,  la  loi  a  voulu 
Créer  des  survcillans  pour  Tintérêt  de  la  société 
qui  demande  vengeance  ,  et  pour  Tintérêt  de 
l'accusé ,  contre  lequel  elle  est  sollicitée.  Elle  t 
voulu  que  lun  et  l'autre  «  lorsqu'au  moment  oà 
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ils  sërôîcnt  eux-mêmes  témoins  de  rinstructîort  , 

y    eussent  comme  des  mendataircfr.   Le   devoir 

qu'elle  prescrit  jtiix  adjainis  en  est  la  preuve. 

Tenus   de  faîfe  des  observations  à  charge  et  A 

déehargc  ,  ils  sont  établis  pour  faciliter  aux  jugc's 

les  moyens  d'éclairer  leur  religion ,  d'empccher 

que  les  témoins,  par  une  molle  complaisance  en 

Faveur  de  l'accuse',  ne  cherchent  à  diminuer  les 

faits  i  ^vi,  que  par  haine  contre  l'infoituné  qu*on 

{Toursuit,  ilsnc  voulussent  les  dégu:scr  aux  dépens 

de  la  vérité. 

Que  Ton  considère  ensuite  de  combien  de  for- 
TnaHtés ,  même  minutieuses  i  la  loi  a  entouré  !cf 
ibînîstere  des  adjoitits  à  Tinformation  ,  et  Ton  sc 
.   fbrmera  une  juste  idée  de  Timportance  qu'elle  y  k 
soise  {)ar  la  solemnité  qu  elle  y  a  jouito.  Elle  or- 
donne que  le  proccs-vcrbal  fasse  ri'.iiio?!  de» 
j.    fjbservatinns  que  les  adjoints  auront  fdiies   aux 
f  juges  tant  à  chîïrgcquà  décharge  ,  ainsi  que  des 
^    réponses  des  accusés,  afin  de rcccuillir  autant  qu'il 
8    se  peut,  tout  le  Irait  de  leur  institution  ;  c'est-à- 
dire  ,  enfin  de  rassembler  le  plus  de  lun>iêic  pos- 
à.   sibles  pour  s'assurer  si  l'accusé  est  coupable  oii 
î    innocent.  Elle  ordonne  que  le  prdcês-verbal  sera 
i    coté  et  sign^  à    toutes  les  pages    par  les  deux 
}    adjoints  et  par  le  juge,  afin  qu'il  ne  puisse  pas 
^'    M!  trouver  une  seule  page  à  Inquelle  les  adjoints 


f. 
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fi'auroieut  point  assisté.  Elle  ordonne  que  cette 
sii^tiature  sera  faite  à  L'instant  même  ,  afin  d'em* 
pécher  que  les  adjoints  ne  signent  après-coup, 
et  par- ];i  n'éludent  son  voeu.  Elle  ajoute  sans 
déscmpaier ,  pour  que  leur  présence  ne  puisse 
ménic!  souffrir  aucune  espèce  d'inierruptiou;  le 
tout,  dit-elle,  à  peine  de  nullité. 

Un  dernier  vice  ,  qui  a  paru  au  commissaî:cdii 
Roi  frapper  radicalement  de  nullité  la  proccduTC, 
est  le  défaut  de  publicité  du  règlement  à  Tex- 
traordinairc.  L'article  XI  de  la   loi  d^Octobrc, 
a-t-il  dit,  est  précis  :  il  est  général;  il  ne  com- 
porte ni  distinction  ni  exception  :  à  ton,  diroit- 
on  que    le     règlement  à  lextraordinairc  n'c&l   ! 
point  un  acte  de  l'insiructinn.  Le  règlemenc  i   j 
l'extraordinaire  est  un  jwgcmert ,  et  un  jugement 
est  bien  un  acte.  Ce  n'est  point  un  acte  définitif ,. 
c'est  donc  un  acte  d'instruction;  puisque  sans  lut 
lin^truciion   ne    peut  être  cornplette.    Je  va» 
'plus  loin  ,  c^cbt  un  des  actes   de   1  instructioft 
les  plus  essentiels  ;  il  nr   peut  avoir   lieu  que' 
dans  le  cas  0:1   l'accusation  mcrite  d'être  ins» 
truite ,  (  aux  termes  de  la  loi  )  c'cst-à-dîrc  ok' 
le  titre  de  l'accusation   peut  conduire  à  peine; 
afilictivc,  f.'u  au  moins  à  peine  infamante.  Ce 
jugement  ne  peut  cire   rendu    que  sur  le  vo' 
des  charges  et  informadons ,  aprèa  un  rappoA 
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exactement  Fait  et  mûrement  réfléchi.  Comment 
scroit-il  possible  de  supposer  qu*un  jugement  si 
grave  par  sa  nature,  si  délicat  par  son  objet, 
&î  important  par  ses  suites  ,  n'eut  pas  un  be- 
soin indispensable  de  la  présence  du  public  ? 
Si  la  lettre  de  la  loi  n  étoit  pas  assez  claire  , 
assez  positive,  il  sufliroit  de  se  reporter  à  Tes-» 
prie  qui  Ta  dictée  ,  et  bientôt  il  ne  resteroic 
plus  aucun  nuage.  Cet  esprit  se  manifeste  dans 
les  actes  auxquels  le  règlement  à  TextraordU 
naire  a  le  plus  de  rapport.  Par  exemple  ,  les 
législateurs  ent  voulu  .que  les  adjoints  fussent 
prcsens  à  l'ordonnance  rendue  sur  la  plainte; 
parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  qu'on  put  com« 
mencer  une  instruction  criminelle  contre  un 
citqycQ ,  sans  1  assisiance  de  ceux  qui  repré* 
i^encent  le  juiblic  et  laccusé ,  pendant  tout  le 
temps  que  Tlnstruction  est  secrète.  Par  identité 
de  raison,  ils  n'ont  pas  voulu  qu'à  une  époque, 
où  le  ministère  des  adjoints  a  cessé  pour  faire 
place  à  la  publicité  de  l'instruction ,  on  pue 
ordonner  que  la  procédure  scrôit  continuée 
contre  rdCi:use  par  recollement  et  confrontation  , 
<t  qu'il  pavseroit  par  les  épreuves  d  une  pro« 
crdute  instiui'c  au  grand  crioiincl ,  sa-tis  que  le 
public  et  raccvisê  fussent  prcsens  au  rapport  des 
«.Iiarges  cl  i:ifurji;:tioxls  qai  ijivenctîctcrmincr 
ce  jugement. 


<v^ 
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pitale ,  en  parlant  dernièrement  de   rarrcié  c'u 

tribunal  de  cassation  ,  relatif  aux  sollidcations  dcS 
parties» ,  invite  les  six  tribunaux  à  imiter  i'exen}- 
pie  de  ce  tribunal  supérieur.  Il  faut  le  dire  à  la 
gloire  de  tpus  nos  nouveaux  magistrats  »  un  pareil 
arrêté  a  été  pris  par  chaque  tribunal ,  le  jour 
même  de  son  installatîctn ,  et  ce  que  nous  pouvons 
certifier,  c'cst  qu'il  a  été 'scrupuleusement  suivi. 


Nous  rendrons  compte  dans  le  prochain  n*^. 
d'une  cause  qui  a  été  plaide'e  au  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement,  par  M.  B^ycher  d\irg'i, 
eu  qualité  de  défenseur  officieux. 

A^is  aux  Souscripteurs, 

Lei  perioines  qui  ont  souscrit  pour  %\x  mois,  dont  rabonr.c- 
aient  date  du  prcnicr  Janvier  ;  celles  ^ui  ont  souscrit  podrtioi 
mois,  et  d,uDt  rabonnemcat  date  du  premier  Avril ,  iO«i  prîtes 
de  le  renouvcîler  âvaut  le  pieniierjuilleiprochun  ,  afia  qu'Ulcs 
fk^ëprouvCBt  iucutt  retard  dans  ks  euy(iis. 
jrSjt.piemitr  volume  de  la  G*irUi  «lis  X9uveaux  Trihsn^it 
%era,  complet  4vec  le  dermtr  N^  «'^..ca  mots.  Les  sou»%  riplcu-1 
recevront  •  cette  époque  une  lah'r  laisonhi.  in  Maiifm  cooic» 
■ues  dans  ce  premier  volume.  Les  nouveaux  aLonacs  pourroM 
s!cii'flrocurcr  la  collée iioa. 

On  souscrit  à  Paris  ^  ch^Â/a  âcupc  DSS^INT  ^ 
Imprimeur,  rue  ,de  la  Harpe  ^  au-dessus  de  Saint' 
Côme ,  N"  *  /i ,  moyennant,  t^  lir,  par  an  ,  if  I,  pour 
sir  mots ,,  4  /.  10  sous  pour  trois  mois ,  pour  Pa/is,  et 
piwr  Fa  province  tC  Ih,  10  s,  par  an ,  ,9  //>,  peur  six 
riois,  S  liy,  pour  trois  mois  ^  franc  de  port^ 


r-.. 
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GAZETTE 

DES 

HOUVEAUX  TRIBUNAUX. 

'    A.ucun  •  mélange  de  passions,  d'intérôt  y  d'àmout*-* 

propre,  n^a  jamais  troublé  la  pureté  djjrlbhctiona 

•    des  vrais  magistrats.  On  les  a  définis  qutnd  on  a 

défini  la  justice  ;  et  la  personne  privée  ne  se  laissa 

.    javTials  entrevoir  sous  le  voile  de  la  personne  piH 

l>tîqiie« 

Stwomà  Tributial  élabli  par  la  loi  du  14  Mars  179  r. 

Mémoire  à  consulter  pour  Jacques-Césnr  Riston  # 
détenu  aux  prisons  de  la  Conciergerie* 

L'affaire  du  «îeur  Rision  ayant  fixé  déjà  Tat- 

'•   centîon  du  public ,  nous  nous  dispenserons  de  re* 

l   venir  sur  les  détails  qui  ont  précédé  1  époque  ac« 

E    tuclie.On  sait  que  ce  particulier  est  accusé  d*a voir 

altéré  et  Falsifié  des  arriis  du  Conseil  du  Roi } 

qu*âu  mois  de  Septembre  dernier  ,  un  jugement 

•  gouvefain  ,  après  avoir  ordotiné  l'apport  de  dif- 

iikthtés  pîcci»  .  que  le  ptocuix;ur-général  tcnoic 

caillées  depuis  six  mois ,  et  Ttudition  de  témoins 

qâe  le  commissaire  n*avoit  pas  voulu  faire  ea« 

•"     -.  Ce 


^ 


tendre.  jusqM'^lpïi^jLPiPnPBcc  qal^LAÇrpU  dp 
suite  procédé  au  jugement  dtjvnitij  du  procès  ; 
quVrrfui  ,  sur  cetcié  înstruf  tion  et  ccpi:i>iec£a  ^est 
intervenu,  le  17  Novembre  dernier,  un  jugement 
souverain  de/iniiif  ei  ^en. dernier  rfssort  ^  qui  or- 
dopue  un  piusampleinformé  de  six  mois  BUtAcs, 
faits  mentionnés  au  procès  ,  louleà  preuves  ac- 
quises demeurant  rèsirvies  en  hur  entier  ,  pendant 
lequel  ti^ps  t accusé  garderait  prisan. 
'  «  Si  on  consulte  tous  les  auteurs  et  le  boi> 
sens  ,  dit  le  sieur  Riston  ,  dans  une  requête  qu'il 
a  présentée  au  second  tribunal  criminel  »  le  iS 
Mai  dernier ,  on  «eia  bien  persuadé,  que  ces  mots* 
tcutes  preuves  acquises  ,  etc.  ne  sont  que  le  ma- 
funtibus  indiciis  de  la  Ici ,  parce  qu  il  est  absurde 
de  supposer  que  des  juges  qui  auruieni  eu  des 
preuves  pour  condamner  à  cct^e  époqiie  ,  ne 
leussent  pas  fait ,  ou  eussent  été  a^ez  méchans 
pour  dire  «  en  rendant  ce  jugement  :  ;ious  n^a** 
vous  pas  asscz.de  preuves  pour  condamner  lac- 
cusé  ;  ms^is  différons  de  six  mois ,  et  ce  délai 
ei^piré ,  soit  qu*il  revienne  des  charges  ou  non  « 
nous  pourrons-,  toujours  le  condamner.  X.%%  cri- 
mes dont  Texposant  a  été  accusé  »  s  ils^  eussent 
c^é  bien  prouvés  contre  lui  •  emportent  une  peioe 
capitale.  1i  n'y  a  pas  plus  d'intermédiaire  entra 
cette  peine  et  la  décharge  d'accusation ,  qu*ii  n*y 
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ftn  a  entre  ia  question  de  savoir  >  s'il  est  un  faus- 
saire ou  non  ;  il  ne  peut  lecre  à  demi  ,  comme 
il  ne  peut  être  puni  à  demi ,  parce  que  la  loi 
ne  partage  pas  !ès  peines  et  ne  reconnoît  pas 
un  demi-coupable  ;  d*où  il  suit  que  ,  pour  don- 
ner à  ces  mois  :  toutes  preuves  acquises  ,  etc ,  un 
sens  que  celui   du  manentibm  indiciis  ,  il  fau'^ 
droit  pouvoir  considérer  le  plus  ample  informé 
comme  Q^UESTION  PREPARATOIRE,  tandis 
qu  elle  est  entièrement  abolie  ,  et  que ,  lorsqu'elle 
cxistoit ,  et  que  Taccusé  n'y  avouoit  lien  ,  on 
prononçoit  assez  généralement»  a  moins  de  com- 
plication de  délits,  comme  vols  et  assassinats,  un 
plus  amplement  informé  d'un  an  ,  en  gardant 
prison  ^  à  Tcxception   duquel  il  étott  mis  en 
liberté  sur  sa  simple  requête.  (Voyez  La  Combe 
.  au  mot  question    torture.  ) 

Cette  requête  n'a  pas  eu  le  succès  que  s*en  pro-» 
mctioii  le  sieur  Riston  ;  les  juges  du  second  Tri- 
bunal n'ont  pas  envisagé  sous  le  même  aspect 
le  sens  de  la  clause  du  jugement  du  fi  8  Septembre 
dernier.  Ils  ont  conclu  à  Taudition  de  quatre 
nouveaux  témoins  ;  et  \t  sieur  Riston  toujours 
détenu  à  la  conciergcre  ,  a  de  nouveau  exhalé 
SCS  plaintes ,  mais  avec  plus  d'amertume  »  dans  un 
Mémoire  i  Consulter  dont  nous  allons  extraire 
le  morceau  le  plus  important. 

Ce  1 


(  Sgô  ) 

Le  13  Mai  dernier  ,  j  ai  prësenté  au  seconA- 
Tribunal  provisoire ,  établi  par  la  loi  Uu  14  Mars 
précédent ,  une  requête  aux  fins  d'être  mis  en 
liberté  et  déchargé  d*accusation  le  17  ,  jour  de 
récbéance  du  jugement  de  plus  ampie  informé 
du  17  Novembre  1 790.  Le  16  Avril  de  cette  an- 
née ,  M.  Salladin  ,  l'un  des  juges  de  ce  Tribunal, 
avoit  pris  mon  procès  pour  Texaminer  ;son  travail 
fini ,  il  Ta  fait  passer  à  MM.  les  accusateur  pu* 
blic  et  commissaire  du  Roi  ;  le  premier  a- requis 
Taudition  de  quatre  témoins  ,  ayant  donné  au 
procès  dtt  oertiHcats  qui  ont  motivé  toute  Tins- 
truction,  le  décret  de  prisc-de^corps  et  le  juge- 
tnent  au  souverain  de  plus  ample  informé.   M, 
'Huillard,  président  du  tribunal ,  a  pernlis  par* 
une  simple  ordcnnance  ,  et  sur  les  corclusioas  de 
M.  le  commissaire  du  Roi  ,  l'audition  des  té* 
-moins  requis  et  dénommés  (i)  ;  donc  M.  le  pré- 
sident, M.  Salladin,  M.  Taccusaieur  public  et 
M.  le  commissaire  du  Roi  ;  avoient  connu  et 
:  avoient  à  cette  époque  examiné  toiùiç  procès  , 
pour  pouvoir  requérir  et  juger  de  Jla  t^écessité 


>■«■ 


(i)  Nous.,  après  en  avoir  réf.^ré  au  Tribiiua) ,  dow- 
fions  acte  de  la  reprise  du  pro^  es ,  per;nelioijs  (I'i»ssi- 

Snor  Jes  témeins  requis  et  dénommés  pardevanr  M. 
alladin  , rapporteur  enla  cbambrc  du  Conseil  ^le  13 
Mai  1791^ 

5y|7i/,  Itùîllard. 


J 
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iniispfnsaHe  (d)  de  faire  emendre  ces  témoin»: 

autrement  le  réquisitoire  et  cftte  ordonnance 

Ttndus  §prês  en  avoir  référé  £U  tribunal  ,  sont 

«n  êchapatôîre  trés-odieux  ,  et  qui   annonce* 

îoit  des  projets  mal-honnêtes.  Ce  réquisitoire  » 

cette  ordonnance  datent  du  i3  Mai  ,  ils  êtoîent 

encore. dans  les  délais  du  plus  ample  informe»     . 

(ildcvoit  être  commence  d'informer  du  iS  au 

17);  ie  premier  témoin  n*a  été  assigné  que  le 

18 ,  U  indtmain  de  ^expiration  du  délai  fixé  pour 

informer  par  le  jugement  souveiain  du  17  no- 

Vcrabrc  dernier  \  les  deux  témoins  qui  ont  com-     » 

p3TU,  (  les  deux  autres  étant  hors  du  royiiutile  ;  ) 

ont  été  lécoilés  et  confrontés  en  jugement  ûd 

^«  Que  résulte-r-il  de  leurs  dépositions?  Les 

pieUVcs  ,  i^.  Qjte  M.  de  la  Tour -du- Pin  a  signé 

ks  dtvx  certijicais  quil  a  donnes  sans  vérification 

personnelle .  2^.   Çhie  M.  de  la  Chapelle  et  M.  de 

U  Tour-du'Fin  n*ont    donné  'des  cerliJUats  que 

parce  quils  ont  été  tourmentés  et  sollicités  par  le 

leur  le  lilanc  ,  procureur-général ,  mon  accusateur. 

L'état  du  procès  n'est  pas  changé    par   ces 

épositions  ,  qui  démontrent  la  scélératesse  du 

eur  le  Blane ,  et  qui  disent  moins  que  les  cer* 

Scats  mêmes.  H  n*y  a  pas  de  charges  nouvelles  ; 


(s)  CVst  le  mot  probant  employé  dans  le  réquisi« 
ire  qui  a  motivé  le  permis  d'assigner. 

Ce  3 
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il  ne  pou  voit  y  cq  ^voir.  Les  magistrats  quioni 
ordonné  cette  information  ne  doîven  Mis  pas  cire 
en  état  de  juger  le  plus  ample  informé  ?  Cepen- 
dant ils  ont  remis  à  y  statuer  le  x8  de  ce  mois. 
Voici  des  questions  trcs*simplcs  que  je  pioposeà 
résoudre  ,  par  Us  mimes  loix  ,  Us  mimes  prituiptSt 
la  mime  humanité  qui  ont  fait  juger  U  Unimâin 
de  Texpiration  de  leur  plus  ample  inioimé  iti 
VQUurs'avic  effraction  et  des  prévenus  d*assassi»Hi^ 

(lUESTIONS. 

^   Le  tribunal  a-t-il  pu,  le  13  mai  dernier,  quaiTC 
jours  avant  Téchéance  du  plus  ample  informel 
.  adipettre  la  production  des  témoins  qui  avciatf 
donné  au  procès  des  certi6cats  qui  ont  moûvi 
toute  rinstructiun  et  les  jugemens  qui  s'en  loot 
suivis  ?  Ces  témoins  ont- ils  pu  être  assignés^ 
18»  le  lendemain  de  Texpiraiion  du  plus  in* 
formé  »  pour  être  entendus  le  %2  ,  après  le  délai 
fixé  par  le  jugement  souverain  du  17  novcmbie 
1790  ?  Le  réquisitoire  de  M.  Taccusatcur  public 
n  ayant  été  repondu  que  par  une  sio^ple  ordon* 
nance  portant  permission   simpU   dassigntr  ^ 
témoins  requis  et  dénommés  »  M.  Sali  ad  in  a-t-il  pu 
de  son  chef  régler  cetie  nouvelle  instruction.  ^ 
Textraordinaire  ,  recoller ,  confronter  les  témoins 
qui  ne  pouvoiçnt  Tccre  que  par  un  jugement,  ^\ 
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qu*en  cas  qu  ils  auroient  donnés  dtt$  cbarges  (i)  ? 
N  etani  pas  suivenu  de  charges,  le  tribunal  pre* 
nant  le  procès  dans  l'état  où  il  est ,  n*est-il  paa 
juge  souverain  ?  S'il  étoit  survenu  des  charges 
dans  le  cas  de  faire  ordonner  le  recollement  et 
la  confroniation  ,  procédant  conséquemment  à 
une  instruction  réglée  ,  ne  devenoit-il  pas  dans 
ce  cas  juge  de  première  instuncë  ?  Pour  décider 
•a  compétence  ,  né  doit-il  pas  commencer  par 
examiner  si  la  dernière  information  JFait  charge 
ou  non?  Peut-il  se  refuser  à  statuer  sans  délai  sur 
ces  questions  importantes  qui  lui  sont  exposées 
par  requête  ?.  Le  tribunal  considéré  soit  comme 
juge  souverain  «  soit  coipmê  juge  de  première 
instance,  peut-il  revenir  sur  les  17  nullités  qui 
sont  au  procès  ,  contre  lesquelles  je  me  suis  ré- 
crié ,  soit  par  écrit .  S('ii  en  plaidant  pendant  8 
mois  d*instruction  .  et  dont  j'ai  été  débouté  par 
le  m£me  jugement  souverain  qui  a  prononcé  le 
plus  ample  informé  ? 

Ne  pourroit-on    pas  imputer  a  méchanceté 
noire,  finformaiion  faite  le  lendemain  de  Tex-' 


(l)  M.  Salladin  ne  peut  pas  dire  avec  vérité  qu'il' 
n*est  pas  en  éiat  de  rapporter  c  e  procès  :  i^  l'a  eu  ,  à 
Atil'T  H1126  Avril,  dix  jours  éhfzIiiS  . pendant lequeT 
temps  il  s'est  aitsienu  de  soivre  ses  fonctions  au  tribu* 
nul  pour  s'en  orcuper. 

Ce  4 
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pïration  du  plus  ample  informé ,  qui  auroit  eu 
pour  objet  de  revenir  sur  des  nullités  ,  sut  les- 
quelles  aucuns  juges  n'ont  pu  se  permctcrc,  sani 
prévariqucr  perfidement ,  d^^tablir  une  nouvelle 
instruction ,  lorsqu'ils  ont  dû  examiner  ieprocû 
et  les  charges  avant  de  la  décréter  ?  la  remise 
du  jugement  du  plus  ample  informé  au  z9  de  ce 
mois ,  n'est-elle  pa$  vexaioirc  ?  Des  magi^trati 
qui  n'ont  pu  requérir  ,   pei mettre  une  infoima* 
tion  et  la  régler  à  Textraordinairc  sans  un  mût 
examen  ,  peuvent- ils  ajouter  aunleià  du  délai 
expiré  de  six  mois  de  plus  ample  informé  ,  sis 
semaines  de  prison  ? 

On  m'assure  qrte  ce  délai  n'a  lieu  qù^à  hit 
mande  de  M.  Salladin  ;  que  M.  l'accusateur  pubSc 
n'a  demande  que  huit  jours  pour  cire  en  ciail 
que  M.  le  commissaire  du  Roi  est  prci  à  porter 
la  parole.  J'espère  encore  que  le  tribunal  ciM.   ^ 
Salladin  à  qui  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  ^  cédant   > 
à  mes  justes  prières  ,  commenceront  le  rapport  ; 
de  cette  affaire  au  plus   tard   le  quinze  de  ce 
mois.  Je  me  propose  de  traiter  à  l'audience  cei 
questions  importantes  ;  j'y   mettrai   autant  de 
modération  ,  qu  on  met  d'humeur  et  d'achanK* 
ment  ^  me  persécuter* 

A  It  conciergerie  ,  le  4  Juin  179 1 , 

Signet  RiSTON. 
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mr 


Tribunal  du  premier  arrondissement. 

La  démarche  que  vient  de  f^ire  If.  Boucher 
dCArgis^txï  plaidant  devant  les  tribunaux  consti' 
Cuiîonnels  ,  comme  défenseur  officieux  ,  est  un 
nouveau  triomphe  pour  la  révolution ,  et  devient 
un  nouveau  présage  pour  le  barreau  François. 
Uhomnie  qui  a  reçu  de  la  nature  des  talens  dis- 
tingués ,  se  doit  à  la  patrie  ;  et  dans  quelle  profes-^ 
sion  peut-il  mieux  les  déployer  que  dans  celle  de 
défenseur  de  ses  concitoyens?  Qu*il  est  glorieux, 
cet  état  où  la  philosophie  est  mise  en  action  •  où 
Ton  voit  ressortir  a  soi  les  plus  grands  intérêts 
des  familles  ,  où  Ton  défend  la  vertu  malheu- 
reuse ,  et  où  Ton  foudroie  le  vice  par  son  élo- 
quence! 

M.  Boucher  dArg^is  entre  aujourd'hui  dans 
une  carrière  ,  dans  laquelle  nous  oson^  lui  pro- 
meut e  les  plus  grands  succès.  Il  ne  veut  pas  se 
borner  à  plaider  des  causes  civiles  ,  il  veut  aussi 
devenir  Tappui  ,  le  conseil  des  prisonniers;  et  tel 
c»t  son  patriotisme  et  sou  humanité  ,  qu'il  a  déjà 
écrit  aux  présidens  des  tiibunaux  pour  solliciter 
d*etre  nommé  conseil  d'office  dans  quelques  pro- 
cédures criminelles. 

Le  8  de  ce  mois  ,  il  a  débuté  en  défendant 
une  affaire  peu  importante ,  au  nom  de  l'associa* 
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tion  de  bienfaisance  judiciaire  dont  il  estmembil 

et  fondateur.  Son  exorde  est  trop  remarquable 
pour  ne  pas  être  consignée  dans  cette  feuille. 

Messieurs  , 

Je  rentre  aujourd'hui  dans  la  carrière  à  laqifdle 

• 

j*avois  été  appelé  par  Texcmplc  de  mes  peret. 

Ah  !  combien  de  fois  n'ai-je  pas  désiré  de  poo* 
voir  franchir  le  foible  intervalle  qui  mesêpui 
long-temps  du  barreau  ,  et  d'entrer  en  lice  àmos 
tour  avec  les  orateurs  dont  j'cnviois  égalemeni 
les  talens  et  les  succès  !  Combien  de  fois  Q*ti-je 
pas  ambitionné  de  pouvoir  associer  ces  nobla 
fonctions  que  les  premiers  d^entre  les  Romaioi, 
que  ces  sénateurs  si  fiers  d'être  les  dominavun 
du  monde  ne  séparuient  pas  »  celles  de  défcnifltf 
des  droits  de  citoyens ,  et  celles  d'organe  des 


iOIX  : 


J'étois  loin  de  prévoir  alors  qu*il  se  fonncrak. 
un  jour  un  tel  ordre  de  choses,  qu'il  feroiifr 
paroître  de  la  hiérarchie  publique  cet  antique  Vk 
bui;al  auquel  j'étois  attache  par  mes  sermcnstt* 
par  mes  devoirs.  J'étois  loin  de  prévoir  quapitl 
vingt  auiiécs  de  magistrature  ,  je  serai  repuitéiS 
milieu  de  ce  même  barreau  dont  la  vue  journr  î 
liere  irritoii  mon  émulation  et  mes  regrets. 

Jéprouve  ,  en  y  reparoissant ,  ces  sentimcni 
d'un  voyageur  qui  »  après  avoir  erré  très-ions- 
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temps  sur  les  mers ,  après  avoir  été  exposé  aux 
hasards  des  plus  violentes  tempêtes  ,  retrouve 
enfin  •  dans  les  lieux  mêiues  qui  l'ont  vu  naître , 
un  port ,  un  asyle  ,  ses  proches  ,  ses  amis  ,  lei 
compagnons  de  sa  jeunesse,  tous  les  objets  qui 
lui  étoient  cbers,  tout  ce  qu  il  avoit  désespéré  de 
jamais  revoir. 
.  £n  me  présentant  aujourd'hui  pour  lapremieie 
fois  devant  Tun  des  tribunaux  de  la  constitution, 
je  viens ,  Messieurs ,  lui  rendre  un  nouvel  hom- 
mage; et  par  une  démarche  qui  ne  doit  pas 
paroiire  équivoque  ,  au  moment  où  uni  d'espé- 
ranccs  coupables  osent  renaître ,  confirmer  tous 
les  sermens  par  lesquels  je  m'y  suis  lié  comme 
citoyen  ,  comme  magistrat  ,  comme  soldat  do  ia 
patrie. 

Ces  scrmcns  aux^tcls  ma  boachc^  se  serait 
constamment  refusée  ,  si  javois  eu  dans  le  cccar 
riiitention  criminelle  du  parjure,  j'atteste  i'hon* 
neur  que  je  les  -ai  tous  remplis  ;  et  cependant 
quel  homme  a  <:ié  plus  que  moi  en  butte  aux 
traits  de  la  haine ,  sur  quel  citoyen  la  calomnie 
a-t-elie  versé  plus  assiidument  ses  iéiide»  poisons.'' 
Ah  !  si  j'en  avois  cru  mes  ennemis  et  leurs  pci- 
fides  conseils  ,  dès  long-temps  j  aurois  été  dans 
des  régions  éloignées  ,  chercher  un  abii  contre 
les  vengeances  doui  j'ctcis  mc:i?.cé,  d»-*  lor.g- 


temps  j'auruii  été  me  réunir  a  ces  nombitu 
cmigrans,  qui  ne  sont  peut-être  pas  tous  égale 
ment  coupables  de  l'espoir  ci  iminel  d'alLamnan 
aein  de  l'empire  les  flambeaux  de  la  guerre  àvilt, 
mais  qui  it^us  peuvent  311  moins  écic  accusés  (Tcn- 
rithlr  l'étranger  des  dépouilles  de  U  patrie,  df 
larîr  les  sources  de  l'industrie  ,  de  la  forent 
«expatrier  en  quelque  sorte  à  leur  suite  ,  ctdt 
prolonger  parmi  naus  les  malheurs  de  l'anaichic, 
parlessoulevcmensdontilsïont  lacauseoul'nbjcL 
Noti  ,  Messieurs,  ^e  n'ai  pas  cru  aux  dso^ 
dont  on  a  essayé  de  m'elfraycr  ;  fort  de  mon  ta- 
noccn^e  ,  je  n'ai  pas  voulu  donner  à  mes  e^B^ 
mis  cet  avantage  qu  ils  eussunt  retiré  d'une  lo* 
scnce  dou[  ils  auruictit  calomnié  les  moiiri;  jn 
cru  que  mon  dcvoïi  et  I  honneur  m'cnchaînMi" 
à  mes  Foyers  ,  j  ai  voulu  re^cr  sous  les  yen» 
mes  concitoyens  ,  afin  qu'aucutie  de  mes 
lie  pût  échapper  à  leurs  regards  ;  je  rnc  suis  fM 
suus  leur  sauve-garde  ,  et  j'ai  confié  au  iciopK 
aux  loix  le  soin  de  la  juïiLice  à  laquelle  je  (sfl 
avoir  quelque  droit  de  prétendre. 

Tribunal  du  tinquitmc  tirrondis sèment. 
Deux  candidats  se  sont  disputés  pendant 
temps,  une  place  de  docieur  agrégé 
faculté  de  droit  de  Paris  j  duo  côté  Af .  VantUB . 
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Jeune  avocat  et  docteur  ,  qui  a  déjà  fait  preuvt 
d*un  Calent  réel  et  prdcoce;  de  Tautre  M.  Legovic 
homme  âgé ,  mais  obscur  ,  qui  avoit  déjà  échoué 
dans  plusieurs  concours  de  ce  genre  ,  et  em* 
brassé  toute  sa  vie  ,  par  ses  vœux  les  plus  ar- 
dens  ,  Tombrc  de  cette  place  ,  qui  lui  avoit  tou*- 
jours  échapijé,  furent  admis  au  concours  dès  le 
12  Mai  1790. 

M.  Ltgovic  forme  aussitôt  ,  entre  les  mains 

de  la  Faculté  ,  une  opposition  à  ce  que    Af. 

Va%%elin  continuât  les  exercices  du  concours.  Cette 

opposition   étoit  fondée  sur  la  déclaration  de 

*l7oS  ,  qui  porte  que  les  places  seront  adjugées 

'^u  plus  capable  ,  pourvu  qu^il  ait  atteint  Tage  de 

«5  ans  accomplis  ;  mai;»  la  Faculté  ny  eut  aucun 

'^gard.    C'est  sur  Tappel  de  son  décret  que  le 

Crihunal  du  cinquième  arrondissement  a  eu  à 

'X^'^on^ncer. 

1  es  raisons  qu'a  apport^-îf.  Vasselin  pour  sou- 
tenir ses  droits  ,  :;one  cres-spécieuscs  ,  et  il  les  a 
eljvcinppées  avec  beaucoup  d'art.  En  ne  consul- 
tant que  l'es  sim;  les  lumières  du  bon  sens  •  on 
ne  peut  reprocher  a  un  homme  si  minorité  qu'en 
te  rendant  soi-même  trés-défavcrable.  Le  con- 
coi.rs  étant  établi ,  c'est  au  mérite  seul  que  le 
triomphe  doit  être  réservé  ;  une  place  d'aggrégé 
B€  doit  pas  être  le  prix  de  l'âge ,  mais  des  talens. 
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il  existe  dailieurs  des  lettres-t^ateqlcsdciTSji 
qui  dérogeant  à  celles  de  1703  »  et  de  iji^i 
portent,  ariîcle  21 ,  fjue  Us  docUurs  qui  t«w* 
pas  rage  rtquik  ,  pourront  ilr<  admis  au  mwm 
sur  la  iiinjple  permission  quiis  en  obtifndrûJUii 
chancelier  nu  du  garde  des  sceaux ,  et  si  U$  iu/rtf{a 
sont  (ft  leur  faveur ^,Jl  leur  sera  expédié  Jes  ItU^ 
de  disbense  à  ce  nécessaire. 

ê 

Il  importe  peu  que  ces  Icitics  aycnt  étcfiiitci 
dans  l'origine  pour Tuniversuc  de  Dijon.  Vo»? 
inicrprêie  de  U  raison  ,  les  a  étendues  à  toDlO 
-les  universités  ,  notamment  à  celle  de  Pam,<A 
dans  vingt-sept  concours  quai^antc  candldatsofll 
^té  admis,  avec  de$  lettres  pareille^  à  celle  np: 
portée  par  M.  Vassdin. 
.  £h  !  quel  rôle  d  ailleurs  que  celui  de  Mi  ÏAffitk 
écartant  avec  tant  de  soin  les  concurrensetkp 
riraux  ,  et  voulant  rester  seul  au  concours,  lit 
d*ctre  plus  sûr  de  nii%ix  réussir^ 

Ces  par  Torgane  de  M.  Picard  que  M.  Legoéi 
a  jusiiHé  ses  démarches  ,  et  défendu  ses  droiu*  I| 
talent  de  ce  défenseur  s'est  dêplpyé  en  emiervi 
%  fait  voir  soa  client  sous  un  jaur  un  peu  pi 
favorable.    • 

m 

Le$  lettres^patcntes  de  17  s)'  a  ayant  p^  < 
enregistrées  ap  .parlement  de  Par^..'ne.doiv]i 
pats  faire  loi  pjQtur  Tuniversîtc  de  Paris.  Ce  n' 
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<lonc  que  la  déd&ratîon  de  170^  qxiil  Faut  suivre, 

€t  Tusage  dont  parle  M.  Vasselin.  s*il  cxistoit 

réelleroent ,  ne  seroit  qu'un  abus. 

Une  vérité  incontestable ,  a-t-il  dit ,  reconnue 

par  ^.  Vassflittf  c'est  qu*un  ministre  ne  peut  pat 

((  ordonner  au  nom  du  Roi ,  la  violation  d'une 

19  loi  •  parce  que  ce  sont  deux  choses  contra* 

99  dictoires  et  inconciliables On  ne  sauroit 

M  plus  auquel  obéir,  ou  du  souverain  qui  or* 

>»  donne  d'exécuter  la  loi ,  ou  du  souverain  qui 

99  ordonne  de  la  violer  ». 

Mais  dans  le  fait ,  est  -  il  vrai  que  cet  usage 

existe  ?  Il  n'y  a  point  eu  de  dispenses  jusqu'en 

2720  ;  les  premières  furent  accordées  au  célèbre 

de  Ferriere  •  par  lettres  -  patentes  enregistrées^ 

Ce  n'est  qu*en  1770  ,  qu'on  a  abusivement  com« 

mcncé  à  mettre   les  lettres  ministérielles  à  la 

{slace  des  lettres-patentes. 

Est-ce  là  un  usjgc?  et  ce  prétendu  usage  suffit-il 

l^our  ancaniir  la  disposition  d'une  loi  qui  gou* 

^erne  la  Faculté  de  Paris ,  et  qui  n'a  jam:iis  ivk 

^évoquée?  Les  letcfes-patentes  de  i/*)}  et  de 

171a  sont  donc  dans  toute  le»  vigueur. 

-Dire  qu'il  ne  faut  examiner  les  capacités  da 

candidat,  qu'au  moment  de  l'élection  ,  et  non 

eu  moment  du  concours ,  ce  serait  vouloir  qu  ua 

concours  devint  inuttlt  ;  car  si  par  hasard  c'étoit 
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un  mineur  qui  se  ifouvâ^c  le  plus  capable,  1  împoi- 
sibilite  où  seroit  la  Faculté  ,  juge  de  ce  concourSf 
de  lui  conférer  la  place  vacdnie.'iuî  imposcroit 
Tobligation  de  faire  rfcomruencer  U  dispute^  ou 
d'adjuger  la  place  à  un  candidat  qui  n'en  auroit 
pa«  été  aussi  digne  que  lui.  Dira-^t-on  que  le 
mineur  ,  une  fois  élu  «  obtiendra  facilement  de$ 
dispenses  ?  Mais  alors  la  disposition  de  ia  loi  est 
anéantie  ;  les  Facultés  sont  arbitres  souveraines 
des  élections  ,  elles  ont  le  pouvoir  de  contrain- 
f)re  par  leur  choix  celui  du  prince  même  ,  et 
cependant  l'article  17  de  la  constitutiontiéfend 
au  pouvoir  exécutif  toute  dérogation  auxloix: 
elle  ne  lui  permet  que  de  faire  des  protnulgatîona 
qpi  leur  soient  confoimes  ,  et  qui  en  ordonnent 
Texécution.      .    . 

C'est  le  système  de  M.  Legovic  qu'a  adopré 
îc  Commissaire 'du  Roi ,  dont  le 'Tribunal  a  en- 
«ûite  adopté  les'  conclusions.  £n  parlant  des  uni- 
versités M.  Abriai  a  déchiré  duoc  main  hardie 
If  voile  qui  couvroît  )es  abus.de  leur  institution  , 
et  il  n'a  pas  dissimulé  combien  il  etoit  surprenant 
de  voir  dcnx  hommes  se  dispi;tcr  une  place  dans 
ifnc  maison  prête  à  s'ccroulev.  Mais ,  a-t-il  ajouté^ 
le&  débris  dun  édifice  qui  tombe  en  ruine  ,  on^. 
ejpâoïc  IcMr  .ppx.,.ct  c'est  ce  qui  raoïlv^  les  pré-, 
teuiions  des  deux  concuriens. 
'Xc  25  ^làî  est  î'tîtervenu  nil  jugernent  qui  de* 
çlare  U  S.TnAIfrf'tnftdmissible  att  concours  .  cr 
cefa  parce  qi£Oo  tr:|i-pad  pu  dérpger  à  la  déclaxa- 
tîou  de  I7Q3  ,  .jui  est  to.ujours  çn  vigueur* 

^  ■      ■■■  C  •  J 'Al ■  •  I     I  ,  ■  - 1  r    i  r . 
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G  A  Z^ETTE 

DES 

NOUVEAUX   TRIBUNAUX. 


Qu'une  noliie  émulation  les  porte  a  nndre  a  U  ut 
touTj  A  l  lie  lu*  s  H  Rome  niémL-  jalouses  Ho  U-ur 
f^loiri*.  Qi*i  >  i  irpassent  les  Ar.s'  «'  i*ii  jiistco^ 
les  Pli')ciou  c*n  cons^anc,  les  FiiV.riie  en  mo- 
dération, p(  les  Cat  n  même  ci.  vt  rlu. 


Tr.hunai  du  sixième  arrondi^santnt. 

Précis  pour  Nf .  Betaud ,  ancien  Notaire  à  Saulx- 
Ic-Diic  en  Bourgogne ,  demandeur  ; 

CmtTc  M.  Amelot ,  ancien  ministre  et  intendant  de 

Bourgû^e ,   défendeur» 

Apres  quutie  nation  long-temps  courbée  sous 
le  joug  dune  autorité  vexatoire  et  arbiiiaire  ,  a 
rompu  ses  fers,  et  a  repris  son  antique  fierté; 
il  c^t  bien  naturel  que  les  particuliers  qui  ont 
le  plus  souflcit  de  la  part  des  agens  du  despo- 
tisme Tassenc  éclater  leuis  imprécations ,  lancent 
contre  leurs  tyrans  les  débris  de  leurs  chaînes,  ce 
l£â  poursuivent  jusque  dans  les  iribundux ,  pour 

Dde  2 
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en  tirer  une  vengeance  exemplaire.  Cest  h  fo* 
sition  où  semble  être  M.  Betaud,   vis-à-vis  de 
Pancien  intendant  de  Bourgogne  ,  quil  nous  pré- 
sente comme  un  homme  qui,  profitant  de  tonte 
l'impunité  que  lui  cautionnoit  Tandcn  r^gîffle, 
Ta  tout-à-Ia-fois  dépouillé  de  son  état,  de  si  « 
fortune  ,  de  sa  liberté  ,  et  de  son  honneur. 

Nous  croyons  utile  de  rapporter  dans  leurea- 
tier  les  faits  qui  servent  de  base  aux  réclamitioni 
de  M.  Betaud.  Rien  n'est  plus  propre  i  conso*. 
lider  la  révolution  ,    que  le   tableau  des  abo 
monstrueux  qu'elle  a  détruit ,  et  c'est  rendre  sa- 
vice  à  la  chose  publique  que  de  dévoiler  toots 
les  intrigues  de  Tancien  gouvernement.  Et  qoûB , 
ne  croie  pas  que  nous  nous  décidons  à  transcme 
ces  faits  par  unesprit  de  partialité.  M.  AmdotM 
prend  pas  la  peine  de  les  nier,  dans  ses  dé- 
fenses. Il  n'allègue  que  des  fins  de  non-rccev(â 
Il  se  retranche  dans  la  nï>n-responsabilité ,  «jji 
avoit  lieu  a  cette  époque.  II  prétend  que  la- loi  qtt 
rend  un  ministre  responsable  ne  doit  pas  avmc 
un  effet  rétroactif:  principe  qui  pour  êtrevrûi! 
n'en  est  pas  moins  dégradant  pour  celui  qà 
c^t  forcé  de  s  an  prévaloir. 

M.  Beiaad  a  été  reçu  en  1769  ,  notaire  i 
Saulx-le  -  Duc  en  Bourgogne  ,  et  procureur  en 
la  cUatellenie  royale  du  même  lieu. 
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La  communauté  de  Saulx-Ie-Duc  étoit  alors 
isolée  par  tous  les  fléaux  de  raristocratic.  I.e 
sieur  de  Courtivron ,  stigneur  du  lieu ,  perce- 
voit  indûment  un  droit  de  pèche  et  un  droit  sur 
les  cchalas ,  appelé  sur  le  lieu  droit  de  pcsselis. 
liCS  officiers  de  la  justice  avoient  usurpé  un  droit 
<lc  chcaufflige  et  un  droit  de  six.  livres  par  appel 
de  cause.  M.  Betaud  osa  s*é)ever  contre  ces 
usurpations ,  et  sur  la  simple  lecture  et  notifica- 
tion des  titres  de  la  communauté,  ces  perceptions 
iniques  ont  disparu. 

Mais  ce  fut  avec  plus  de  peine  qu'on  vint  k 
bout  de  déterminer  le  curé  qui  jouissoit  de  6000 1. 
de  rente  ,  i  restreindre  à  la  treizième  gerbe,  et 
SUT  les  bleds  ,  orges  et  avoines  seulement  ,  sa 
dîme  qu'il  perccvoit  sur  la  oniiemc  j^trbc ,  et  sur 
tous  les  Fruits  indistinctement,  et  pour  lorcer  le 
Sttgneur  à  recevoir  15  deniers  pour  chaque 
corvée  à  bras ,  au  lieu  de  40  sols ,  et  5  sols 
pour  celle  de  harnois  ou  voitures ,  au  lieu  de  six 
livres. 

Indignes  d*une  résistance  à  laquelle  ils  n'é- 
toient  pas  accoutumes ,  le  sieur  Courtivron  ,  le 
curé  et  les  juges,  se  liguent  pour  perdre  M. 
Betaud. 

D'abord  on  employa  les  voies  judiciaires.  Lci 
juges  Châtelains  de  Saulx-le-Duc  condamnent 
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M.  fietaud  à  une  amende  de  ^oo  li^h-es  pour  fait 
de  chasse.  Ce  jugement  renfermoît  une  double 
contravention  à  la  loi,  qui  fixe  l'amende  à  loo 
livres ,  et  défend  aux  juge»  Châtelains  de  con* 
noîtte  des  faits  de  chasse. 

L'acharnement  ctoît  tel  qu'on  a  fait  un  crime 
à  M»  Bctaud  de  prendre  ses  repas  à  Taùberge  ; 
et  à  la  honte  de  ses  ennemis ,  il  a  été  décrété 
et  interrogé  sur  une  accusation  aussi  absurde. 

Mais  parlons  d'une  imputation  plus  gravç, 
souvent  reproduite  dans  les  lettres  de  M.  Amelot; 

Des  émissaires  furent  envoyés  pour  troubler 
les  assemblées  de  la  Communauté  de  Saulx-le- 
r)uc.  Pour  rétablir  Tordre ,  la  communauté  fit  Je 
lo  mars  1770 ,  un  règlement  homologué  par  M. 
Amelot,  alors  intendant  de  Bourgogne.  Quatre 
particuliers  ayant  été  condamnés  en  l'amende , 
en  vertu  de  ce  règlement ,  il  a  été  aunullé  par 
upe  autre  oidonnance  de  M.  Amelot  du  zg 
octobre  1779 ,  qui  a  déchargé  les  quatre  parti* 
culiers. 

Ce  règlement  annuUé  n'existant  plus,  ne  pou- 
vant rccevoir'aucunc  exécution,  ne  devoit  plus 
être  l'objet  d'une  réclamation. 

Cependant  il  a  été  pour  les  ennemis  de  M. 
Bé{Uud  la  matière  d'une  nouvelle  accusation  ,  et 
d'une  plainte  en  faux  sur  laquelle  M.  Bctaud  a 
été  condamné  à  neuf  ans  de  bannissement ,  pat 
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ntence  du  28  octobre  1772  ;  mais  sur  lappcl , 

suc  sentence  a  été  infirmée,  et  la  délibération 
u  I  o  mars  1 770  ,  rétablie  dans  les  minutes  de 
f  •  Betaud. 

Mais  bientôt  on  eut  recours  zux,  agens  de 
'autorité, 

M.  Amelot  étoît  connu  par  son  ambition  et 
parses  complaisances  pour  les  grands  ,  alors  seul 
Cl  unique  moyen  de  parvenir.  Le  ci-devant  mar- 
quas de  Gourtivron,  jouissant  du  plus  grand 
Cftdi^,  et  appartenant  aux  familles  les  plus  dis-- 
tiQgliées  de  la  province  ,  s  adresse  à  lui  et  le  jp.ric 
^  le  débarrasser  de  M.  Betaud. 

M.  Amelot,  qui  avoit  donné,  le  3  novcmbrp 
'77^.  des  marques  d'estime  et  de  confiance  a 
^  dernier,  en  ordonnant  le  dépôt  des  titres  de 
'a  communauté  au  nombre  de  ses  minutes  ,  rend 
tac  ordonnance  contraire ,  le  22  octobre  1771, 
}ui  fait   défense    à   M.   Betaud    d  assister  aux 

• 

sscmblées  ex  délibérations  de  cette  affaire  ,  et 
Dmmet  Quentin  Virot,  greffier  du  sieur  de 
ourtivron,  pour  recevoir  les  actes  d'assemblée, 
ir  une  seconde  ordonnance,  du  18  février  1773. 
.  Amelot  a  étendu  ces  défenses  aux  comma- 
utésd'Avot,  Poissonnier,  Gourtivron  ,  Gom- 
ssent,  Crequi,  Montfort ,  toutes  appartenantes 

sieur  de  Gourtivron» 
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Il  les  a  Tcitcrccs,  le  5  mai  1772  ,  avec  me- 
naces des  peines  les  plus  sévères. 

Ces  décisions  arbitraires ,  qui  sont  bien  Cons^- 
tamment  l'oyvrage  de  M.  Amelot ,  ont  enlevé  k 
un  citoyen  ,  à  un  officier  public ,  sans  examen  ni 
justement  préalables^  non-seulement  son  état  et 
sa  fortune,  mais  son  honneur  ,  sa  réputation  , 
et  la  confiance  publique ,  par  la  publication 
qu  elles  ordonnent  être  faite  de  leur  contenu  au 
prône  des  messes  paroissiales. 

M.  Betaud  attaqué  dans  son  état  et  dans  son 
honneur,  fait  sommation  à  la  communauté  de 
Saulx-lc-Duc  de  s'assembler  pour  convenir  ou  dis- 
convenir des  fai^s  allégués  dans  les  ordonnances* 
Le  1  novembre  1771  ,  les  habitans  légalement 
convoqués  au  nombre  de  47,  présides  par  Quen^ 
tin  Virai,  Thommc  du  seigneur,  délibèrent  sur 
les  sommations;  trente-neuf  rendent  justice  à  la 
modération ,  au  zèle  de  M.  Betaud ,  et  attestent  les 
services  sans  nombre  qu'il  a  rendus  à  la  com- 
munauté. Huit  seulement,  partisans  du  seigneur 
et  du  curé ,  gardent  le  silence  ,  et  prouvent  ainsi 
qu'il  est  impossible  d'articuler  contre  M.  Betaud 
aucun  fait  positif  et  circonstancié. 

Non  content  d'une  justification  si  complète  , 
M.  Betaud  demanda  dans  une  requête  présentée 
4  Tin  tendant»  le  10  Avril  1772.,  Tenvoi  à  m5 
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frais  d'un  commissaire  pour  vérifier  les  faits  ; 
tant  il  étoit  assuré  de  son  innocence.  Il  cxpo- 
soit  dans  cette  même  rcqucte  ,  les  vexations  des 
seigneur,  curé,  et  juges  <'e  Saulx-le- Duc ,  et 
les  réclamations  des  habitans  siUNncs  de  succès. 

Ce  n*cst  pas  tout  :  no  habitans  de  la  com- 
munauté de  Saulx-ic  Duc  et  des  communautés 
voisines,  se  transportent  à  Dijon  ,  le  12  avril  , 
se  présentent  à  riiôtcl  de  l'intendant ,  attestent 
publiquement  la  probité,  rhonnctetc  et  la  mo- 
dération de  M.  Betaud  ;  racontant  à  tout  le 
monde  les  services  signalés  qu'il  leur  a  rendus , 
et  le  réclamant  hautement  comme  leur  père  et 
leur  défenseur. 

Une  démarche  aussi  éclatante,  aussi  volontaire. 
aussi  désintéressée ,  puisque  les  habitans  n'avoienc 
rien  à  espérer  de  M.  Betaud  ,  devoit  faire  sur 
M.  Amclot  la  plus  vive  impression ,  et  le  con-^ 
vaincre  de  l'injustice  des  inculpations  qui  lui 
étoient  faites;  cependant  voici  ce  qu'il  écrivoit 
le  17  Avril  1771 ,  au  ministre  : 

((  Betaud  est  un  sujet  dangereux,  turbulent» 
M  séditieux ,  semant  le  trouble  et  la  division  dans 
?9  les  familles  et  dans  les  communautés  ,  et  'ù 
»?  scroit  à  désirer  qu'on  piu  en  délivrer  le  pays 
19  et  même  la  société  99. 

M.  Amelot  dissimuUut  au  ministre  l'acte  d*a$* 
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semblée  du  premier  Novembre  1771  .  la  reqmte 
de  M.  Beuud  du  10  Avril ,  et  la  démarche  de» 
12a  habitans,  du  >2  ,  qui  prouvoicnt  la  faus*- 
seté  des  inculpations ,  demande  par  sa  lettre , 
deux  ordres  ,  dont  Tun  confirmcroit  les  dé- 
fenses portées  par  ses  ordonnance» ,  et  Tautre 
condamncroit  M.  Betaud  à  un  mois  de  prison  à 
SCS  frais. 

Les  ordres  ont  été  accordés  le  1 1  Mai  :  mais 
rimpaticnce  de  M.  Amclot ,  ne  lui  permit  pas 
de  les  attendre.  Dès  le  i3  Avril,  une  brigade 
de  maréchaussée  annonçant  des  ordres  du  Roi , 
fond  tout-à-coup  dans  le  domicile  de  M.  Be- 
taud ,  s'en  empare  ,  chasse  sa  gouvernante  ,  brise 
les  serrures  et  les  portes  ,  fait  main-basse  sur  ses 
meubles,  effets,  argent  ^  livres,  titres,  papiers 
et  minutes. 

Dans  une  situation  si  déplorable,.  M  BetauJ 
vient  à  Paris  solliciter  la  révocation  désordres 
du  Roi ,  il  s'adresse  au  ministre  qui  le  renvoie  à 
M.  Amclot;  c'étoit  le  livrer  à  s(m  persécuteur  : 
mais  tel  étv)it  Tusage  ancien.  M.  Betaud  ,  force 
par  les  circonstances,  présente  le  27  Avril,  à 
M.  Amelot,  un  mémoire  appuyé  de  pièces  jus* 
tificativcs;  celui-ci  se  montre  touché,  dit  que 
c'étoitRcbinctson  secrétaire  qui  Tavoit  trompé  ^ 
demande  à  M.  Betaadson  mémoire  et  les  pièces, 
avec  promesse  de  lui  rendre  jusdce  complettc 

M.  Betaud  ajoute  foi  aux  paroles  d'un  niagis* 
trat,  d'un  intendant  honoré  de  la  confiance  du 
Roi ,  et  lui  remet  son  mémoire  et  le^  pièces  jus- 
tificatives ;  celui-ci  les  prend ,  part  pour  la  Bour* 
gogne.  et  emporte  avec  lui  les  seules  ressources 
d  un  infortuné  privé  de  sa  fortune ,  de  son  état , 
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'  de  sa  liberté  et  de  son  honneur;  il  a  prétendu 
excuser  cet  horrible  abus  de  confiance,  en  disant 
dans  sa  lettre  du  i6  Mai  1774 ,  <«  qu'il  a  voulu 
»  empêcher  que  Bctaud  ne  se  servît  de  ces 
n  pièces  pour  tromper  d'honnêtes  gens  dont  il 
»  nescioic  pas  connu  99. 

Dans  ce  délaissement  ,  M.  Retaud ,  fort  du 
témoignap;c  de  sa  conscience  et  de  la  jnstice  de 
ses  réclamations ,  persévère  dans  ses  efforts.  Lcft 
Iiabitans  de  Saulx-Ie-Duc  se  joignent  à  lui  dans 
un  mémoire  rédigé  en  1774,  dans  1  idiome  du 
pays,  et  avec  une  simplicité  qui  en  prouve  la 
^ttic;  et  dans  un  certificat  du  28  Mars  1776  , 
les  syndics  et  principaux  habitans  de  Sauix-lc- 
I^c,  rendent  justice  à  M.  Bctaud,  «ibscnt; 
«wlarcnt  les  services  signalés  qui  leur  a  rendus, 
'tt  persécutions  qu'il  a  éprouvées,  et  attestent  sa 
pfobité  et  son  désintéressement,  sa  modération  , 
et  ses  égards. 

Enfin  rinnocence  triomphe;  elle  a  é:c  rccon- 
ïQC  par  cette  commission  de  trop  courte  durée, 
établie  par  ce  magistrat ,  (  M.  de  Maleshcrbe  ) 
toujours  honoré,  qui  arrêta  quelques  instans  les 
ravages  du  despotisme.  Sur  le  rapport  de  M.  de 
VIontperat,  les  ordres  contre  Becaud  ont  été  ré- 
voqués le  a  a  Juin  1776. 
Apres  plusieurs  années  d'exil  et  de  misère, 
rentre  dans  sa  patrie  et  dans  son  état,  pour- 
jit  ceux  qui  lui  ont  enlevé  ses  meubles  et  ses 
linutes  ,  rend  un  nouveau  service  à  la  commli- 
auté  de  Saulx-le-Duc  qui  ne lavoit  pas  délaissé 
ans  ses  malheurs  ,  en  forçant  le  sieur  de  Cour- 
vron  d  abandonner  une  pièce  de  bois  de  cent 
pens»  quil  avoit  usurpée  sur  cette  commu- 
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Alors  les  persécutions  recommencent.  Le  sieor 
de  Courtivron  fait  signer  au  curé  de  Saulx-le-Duc, 
au  sieur  de  Bretagne  ,  ci-devant  seigneur  Dis- 
Surtel ,  au  sieur  de  Saulx  ,  ci-devant  comte  de 
Tavanes ,  un  placet  au  Roi ,  dans  lequel  ces  mes- 
sieurs ,  sur  la  demande  qu'ils  supposoicnt  leur 
avoir  été  faite ,  renouvellent  Tinculpation  quise 
trouve  dans  les  ordonnances  de  M.  Amdoc, 
ajoutant  que  M.  Bctaud  a  fomenté  par-tout  fc 
iroubU ,  Us  débauches ,  lirréligion ,  ainsi  qu(  la 
souUvfnuns  contre  l  autorité. 

On  s'adresse  à  M.  Amelot,  alors  ministre, 
qui  connoissoit  parfaitement  et  la  fausseté  de 
toutes  les  inculpations  et  le  jugement  de  la  com- 
mission qui  les  avoit  proscrites.  Cependant  il  si"' 
criiie  sans  pitié  ,  l'innocence  à  quelques  homiiM» 
puissans  ;  et  expédie  le  il  mars  1778,  unelcuic 
de  cachet  qui  exile  M.  Bciaud  à  quinzes  licoci 
de  Saulx-lc-Duc ,  et  le  prive  par  conséquent  de 
Texercice  de  son  état. 

Cette  lettre  est  notifiée  à  M.  Betaud  par  le 
juge  de  Saulx-le-Duc  ,  devenu  subdélégué ,  avec 
interpellation  de  déclarer  où  il  entend  se  rctircr- 
M.  Betaud  se  réfugie  a  la  conciergerie  de  Dijon, 
d'oii  il  envoie  des  mémoires  au  Roi ,  à  la  reine 
et  à  M.  de  Miinrej>as.  Une   brigade   de   maré- 
chaussée vient  le  relancer  jusque  dans  le  fond 
des  cachots.  Le  défenseur   du  peuple  fuit  une 
terre  malheureuse,  on  linnoccni  et  lefoiblene 
trouvent  pas  de  sûreté  nicme  dans  Tasyle  des 
criminels.  Il  arrive  à  Béforc  en  Alsace  \  il  va  dîner 
chez  un  ami  le  lendemain   de  son  arrivée  ;  on 
vient  Tr  vortir  que  la  marcchaussdc  Tatcend  à  Tau- 
berge  ,  il  se  réfugie  chez  1  c-iranger ,  Isùssant  dans 
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uberge  une  malle  qui  contcpoit  les  débris  de 
tune  :  et  depuis  il  a  traîné  une  vie  inalhéu-' 
,  jusqu  à  1  instant  inespéré ,  où  la  nation  cn- 
ée  a  rompu  par  ses  propres  eGForts  les  lien» 
servitude. 

Amelot  informé  des  démarches  de  M.  Be- 
auprés de  VAsserablée  Nationale,  et t;on- 
ini  parfaitement  l'injustice  des  ordres  déccr- 
ontrc  lui ,  les  a  fait  révoquer  de  son  pro- 
louvcmcnt ,  le  i^^  Décembre  1789  ;  tepcn- 
L  Assemblée  Nationale  touchée  des  malheurs 
.  Betaud,  de  son  extrême  indigence,  et  sur- 
le  l'injustice  des  vexations  cjuil  a -éprouvées, 
onné  au  ministre  de  l'intérieur,  dé  lui  com- 
qucr  les  pièces  relatives  aux  ordres  donnés 
elui,  afin  qu'il  puisse  poursuivre  ses  calom- 
irs ,  et  SCS  persécuteurs. 

conséquence,  M.  Betaud  a. traduit  M. 
ot  au  bureau  de  paix.  Au  lieu  d'étouffer 
iffaire  dans  l'intérieur  de  ce  tribunal  de  con- 
f;n,  M.  Amelot  se  flattant  de  l'impunité,,  a 
M.  Betaud  d'exposer  au  grand  jour,  et 
le  tribunal  de  la  loi,  Tatrocité  et  l  injustice 
:lcs  arbitraires  et  ténébreux  dont  il  a  été  la 
le,  et  dont  M.  Amelot  a  été  l'auteur  ou  le 
leur. 

Betaud  demande  i5o,ooo  livres  de  dom- 
»  et  intérêts,  une  provision  de  1 0,000  livres 
tout  la  remise  de  ses  titres.et  papiers. 

us  rendrons  compte  dam  le  numéro  prochêin 
ement  qui  sera  intervenu. 
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Règlement  de  Id  société  d'homWs  de  Loi,  ilablk 

à  Paris.  lygr. 

Ccuc  société  H'hommes  de  loi ,  ou  avoués,  of 
la  réunion  des  ci-nc varie  procureurs  au  châtclet» 
cjui  ne  pouvant  se  résoudre  à  s'isoler  cniierexnnc 
les  uns  des  autres ,  ont  cru  devoir  former  des 
débris  de  leurs  corps ,  une  aggrégation  nouvelky 
dont  le  but  fut  «  de  s'éclairer  rautuellementsnr 
y>  l'exécution  des  décrets  de  rAssembIcc  natt)- 
î5  nale  concernant  le  nouvel  ordre  judidaiit, 
9  9  de  rendre  plus  faciles  et  pUs  fréquentes  la' 
^  relations  et  les  communications^  ntcessaiici 
5  9  entre  les  défenseurs  des  parties,  de  s'occupa'; 
9  9  de  tous  les  moyens  de  parvenir  à  rcxpcdirifli 
9'  des  affaires  de  la  manière  la  plus  uoifonne, 
^>  la  plus  prompte  et  la  plus  avantageuse; de 
9  9  chercher  et  de  prendre  toutes  les  voies  possi* 
35  blés  de  conciliation;  de  venir  au  secouisdcs 
5>  citoyens  à  qui  la  fortune  ne  permet  pas  de 
»  suivre  la  défense  de  leurs  intérêts;  enfin, de 
"  maintenir,  par  une,  surveillance  réciproque, 
99  les  scntimens  d^honneur  et  de  probité ^  dontnt 
59  doivent  jnmais  s'écarter  des  hommes  que  t 
9  9  confiance  iiî;rr  de  Icr.rs  concitoyens  appelle  ai 
99  Ihonorable  ministère  ,  de  préparer  les  dctt- 
99  siens  de  la  justice  99. 

Nous  allons  transcrire  les  titres  2  et  3  :  T 
traite   du    Comité  judiciaire ,   l'autre    da 
dexpédicns  et  de  bienfaisance. 

Titre     IL 
Du  Comité  Judiciaire.  , 

Art.  1er.  Pour  faire  cesser,  autant  qu'il scn 
possible ,  la  diversité  des  opinions  sur  les  poinH 
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de  forme ,  de  droit  ou  de  jurisprudence ,  les 

membres  de  ce  comité  sont  autorisés  à  suivre  au 
nom  de  la  société  ,  toutes  conférences  et  corres- 
pondances avec  le  ministre  de  la  justice ,  le  con* 
seil  de  jusdce  et  les  tribunaux. 

Art.  il  Le  comité  fera  à  rassemblée  générale 
le  rapport  du  résultat  de  ces  conférences  ctaquc 
fois  qu'il  sera  nécessaire ,  et  au  moins  une  fois 
par  mois. 

Art.  IIL  Ceux  des  membres  de  la  société  qui 
auront  des  doutes  sur  quelques  points  de  forme  » 
de  droit ,  ou  de  jurisprudence  ,  pourront  les  com- 
muniquer par  écrit  au  comité  qui  les  résoudra  » 
et  en  cas  de  difficulté ,  en  fera  ic  rapport  à  Tas* 
sembla  générale. 

Art.  IV.  Indépendamment  des  sept  membres 
qui  dans  le  comité  seront  occupés  des  affaires 
générales,  il  y  en  aura  trente-six  répartis  chaque 
^emaine  dans  les  tribunaux ,  pour  y  substituer 
en  cas  de  besoin  les  autres  membres. 

La  suite  au  numéro  prochain. 

Evintmcnt.  Mardi  21  Juin  1791. 

Suspendons  un  moment  le  récit  des  opérations 
lies  tribunaux,  et  envisageons  de  sang-froid, 
révénement  important  dont  nous  venons  d'être 
témoins.  Un  Roi  adoré  de  son  peuple, *un  Roi 
dont  aucun  Français  ne  s'étoit  jamais  permis  de 
calomnier  les  intentions ,  qui ,  fondateur  de  la 
liberté  de  Tempire ,  avoit  toujours  paru  devoir 
être  Tappui  d'une  constitution  faite  pour  se  con* 
cilier  tôt  ou  tard  tous  les  esprits ,  moyennant 
fjuelqdes  légers  cliangemens ,  que  le  temps  rut 


sans  doute  opéré  sans  crise  ;  un  Roi  qui  tant  de 
fois  vint  joindre  ses  sermens ,  à  ceux  des  repré- 
sentans  de  Tempire ,  et  concerter  avec  eux  Icf 
moyens  de  consolider  les  loix  nouvelles  ;  quîavoîr 
promis  hautement  d'élever  son  filsdans  les  memei 
principes...  ce  Roi  trompant  tout-à-coup  Inpi* 
nion  ,  se  livre  ,  s  abandonne  aux  sugsc'StioBsda  i 
ennemis  de  1^  libené.«^  sacrifie  son  peuple  aux 
courtisans  qui  Tobsédent,  et  profitant  des  ténè- 
bres d'une  nuit  sombre ,  et  d'une  trame  ourdie 
avec  le  plus  grand  art,  prend  la  Fuite,  et  vase 
joindre  aux  armées  des  puissances  voisines  qui. 
doivent  venir  attaquer  la  France.  Cette  nouvelle 
n'a  pas  fait  à  Paris   toute  1  impression  dont  R  ' 
flattoient  les  ennemis  de  la  chose  publique ;flU0 
elle  va  ouvrir  une  scène  d'évcncroens  malhes- 
reux  ,  parce  qu  elle  jettera  dans  bien  des  espritt 
des  germes  de  divisions,  de  haine,  et  de  discorde. 
Il  n  est  plus  temps  de  se  le  dissimuler.  Lagaene 
extérieure ,  et  la  guerre  civile  nous  menacent 
également.  L'orage  qui  grondoit  au  loin  dcpiûl 
si  long- temps ,  va  éclater;  et  il  est  impossible  en-* 
cor(*dccakuler jusques où  s'étcndrontscsravagcs. 

Les  Rois  sont  faits  pour  les  peuples,  et  noii«i 
les  peuples  pour  les  Rnis.  Cette  ligue  des  mo* 
narques  de  1  Europe  ne  sera  donc  qu'une  lign^. 
de  rintérct  personnel.  La  conscience  se  rcvolteai 
toujours  contre  ceux  qui ,  pour  conserver  qud»  j 
qucs  prérogatives ,  verseront  à  plaisir  des  tonadf; 
de  sang-humain.  Mais  les  Rois  environnés  dé' 
flatteurs,  les  Rois  coniinellement  distraits d^eoi** 
xncmes ,  par  de  nouveaux  plaisirs,  pourront-ib' 
jamais  écouter  la  voix  des  remords  ? 

Malheur  aux  Rois ,  qui  par  une  démarche  in* 
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considérée ,  perdent  rattachement  de  leurs  peu- 
ples ,  et  veulent  les  soumettre  par  la  crainte  ,  au- 
lieu  de  les  régir  par  Tamour  !  Ils  pourront  semer 
peut-être  Tépouvante  et  la  terreur  ;  mais  ils  ne 
pourront  jamais  recouvrer  les  plus  précieux  des 
biens ,  Tamour  et  la  confiance.  Ils  pourront  sou- 1 
mettre  les  villes  et  les  citadelles  :  ils  ne  sou- 
mettront jamais  les  coeurs.  Ils  ne  régneront  que 
sur  des  cadavres  ;  et  continuellement  agités,  ils 
craindront  toujours  de  voir  renaître  le  feu  de  la 
liberté  qu'ils  n'auront  pu  anéantir. 

Le  Roi  ayant  pris  la  fuite ,  TAssembléc  na- 
tionale comme  corps  constituant,  a  réuni  tous  les 
pouvoirs;  et  afin  que  la  chose  publique  ne  souf- 
Irît  point  de  Tinterruption  des  loix,  elle  a  déter- 
miné les  formes  qui  dévoient  accompagner  les 
décrets  pour  avoir  force  de  loi. 

Le  ministre  de  la  justice ,  M.  Duport ,  ayant 
fait  part  d'un  ordre  exprès  du  Roi ,  par  lequel  il 
lui  étoit  enjoint  de  ne  plus  rien  sceller  du  sceau 
de  TEtat ,  et  à  le  renvoyer  lorsqu'il  lui  seroit  re- 
demandé ,  lAssemblée  a  décrété  que  tous  les 
décrets  du  corps  législatif  seroient  contresignés 
par  un  des  ministres ,  et  scellés  par  le  Garde-des-< 
tztzxxx.  ^  du  sceau  principal  de  V  Etat.  Que  tous  les  mi- 
nistres formeroient  un  conseil ,  sous  le  nom  de 
conseil  du  sceau  de  l'Etat ,  et  que  tous  les  par- 
ticuliers prévenus  de  faire  circuler  de  faux  décrets 
dans  les  provinces,  seront  poursuivis  comme 
coupables  de  Itze-nalion, 

Voilà  des  précautions  qui  étoient  indispensa- 
bles. Mais  combien  de  précautions  nouvelles 
n'est-il  pas  urgent  de  prendre  !  Dans  tous  les  tri- 
bunaux la  justice  se  rend  au  nom  du  Roi. ...  les 
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juges  ne  doivent-i!s  pa^  dès  à  présent,  la  rendre 

au  nom  du  conseil  au  sceau  de  CEtat  *■  ou  au  nom 

du  corps  constituant  ?    , 

DaisS  quelques  jours  on  s'attend  à  voir  circn- 
1er  un  manifeste  ,  préparé  de  longue  main  ,  par 
les  orateurs  du  parti  de  ropposition.  11  est  des 
personnes  qui  croycut  même  que  cet  écrit  est 
dcja  à  Paris ,  où  l'en  attend  le  moment  de  le 
répandre  a\ec  profusion. 

A\cc  de  l'ordre,  de  l'union  ,    les   Français 
seront  libus  et  invincibles.  Mais  s'ils  viennent   \ 
à  se  désjîvr,  à  nourrir  des  intérêts  divers,  si  le 
zelc  qu  ils  ^nt  montre  jusqu  aujourd'hui  ne  prend 
pa>.  un  nouvel  essor,  c'en  est  fait  de  la  liberté.   ] 
Op.  peut  des  à  présent  creuser  de  nouveau  Ici  *■ 
ioiijtmens  de  la  Bastille,  pour  y  replacer  sei   i 
tfuii  ei!ieuses;  on  peut  relever  de  nouveau  les 
foiiichrs  patibulaires  des  seigneurs  que  le  patrio- 
ti^ni,:  av  it  mises  en  poudie,  et  reforger  les  an- 
neaux des  chaînes  que  ia  liberté  avoit  anéandes. 

A»*is  au.r  Snuscnpirurs» 

Lei  personnes  qui  oni  souscrit  pour  k'X  mois,  dont  TabOBie- 
mciit  daie  ilu  prcmlci  Janvier;  celles  «|ui  oir  souscrit  pourtnii 
mois,  et  dont  rabonnimca.  daiic  du  premici  Avrii ,  sooc  piwf'j 
de  le  rcnouvcilcf  avant  le  premierJuiÛet  prochain  ,  alsiiqii'dkl 
n'cproHvent  aucun  retard   dans  k&  eavfùs. 

Le   p'-cininr   volume  de    la    Cazftic    des   Ntuvtaux    Trd 
sera   CDmplei  avec  le  dernier  N^  de  co  mois.  I«ss  soutciq 
reccyroni  a  csttc  époque  une  Tabit  laiioumt  tics  MatifUi 
■ucs  l'a  ut  ce  premier  volume.  Le^  nouveaux  abooaès  pounoC 
•'eu  prokurrrla  collectioiu 

Cfi  ,'nuscrit  à  Paris  ^  chez  la  %cuif9  D£SAIJIfT% 
Imprimeur  y  rue  de   la  Harpe  ^  au-dessus  dm 
C6me  f  N**  iSS  ^  moyennant  i^.lip.  par  au ^  8  /. 
^/.i*  r/t'^is  ,  ^  /.  zo  snus  pour  trois  moi^  y  pour  Paris  y  it 
pour  lo  nnwince  i  S  liV»  zo  S.  par  an^  ^  li»^  pQUtii^ 
rnoif^  5  //>;.  pour  troiè'  mois  .franc  d^:  porU 
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GAZETTE 

DES 

NOUVEAUXTRIBUNAUX. 

Dans  lesoccasio:  s  dangereuses  où  la  fortune  veit 
éprouver  ses  forces  contre  votre  v.'ftU}  montrez* 
lui  que  Vous  êtes  afFrancIiis  de  son  pouvoir ,  et 
supérieurs  à  sa  4omiiuilîo|i. 


•^•^r* 


SmUc  des  rigltmcns  de  la  société  d hommes  de  lût , 
composée  de  ci'-icuanl  procureurs  ,  an  nombn 
de  prés  4^  dtux  cens.  Observations  sur  cette 
Société. 

Art.  V»  Ces  36  Biembrre  seront  divises  eq 
lîiL.secûon8  ;  ensorie  qu  il  y  en  ail  six  de  servicf 
par  semaine  ,  auprès  de  chaque  Tribunal,  lit 
wt  ftiibdiviscroai,  de  manière  qu*il  y  en  ail  aa 
puiMU  deux  de  service  par  jour ,  auf^éi  de  chaque 
X*fibunal. 

Art.  m.  La  liste  des  membres  de  ser/ice  sera 
Ibfmce  iou<  les  mo.t  psr  le  comité  qui  y  com^ 
pfcodra  sncicssîvcineD:  les  sociccairef,  aucaoc 
que  *9Xt^  ^  pourra. 

Art.  Vn.  La  r.s*c  de  Azcut  mr>!^  sera  inr^ 

Es 
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primée  et  affichée  clans  la  salle  de  rassemblée ,  cK 
envoyée  à  tous  le!^  membres  i5  jours  d'avancf. 

Art.  VIII,  Les  listes  de  distribution  des  jours 
d'audi:ince  qui  auront  été  faites  entre  les  six 
membres  de  service  auprès  de  chaque  Tribunal, 
seront  affichées  dans  la  salle  d'assemblée,  au 
plus  tard  le  vendredi  de  la  semaine  qui  pré- 
cédera. 

Art.  IX.  Ceux  des  sociétaires  qui  voudrone 
se  faire  substituer  à  l'audience,  enverront  leur 
pièces  et  instiuciions  aux  membres  de  service, 
chez  eux  directement,  ou  au  Tribunal ,  et  ccux-d 
en  les  leur  rendant,  donneront  notes  des  juge» 
mens  ou  remises. 

Art.  X.  Les  membres  de  service  feront  cha- 
que semaine  le  rapport  au  comité  ,  sur  les  objets 
qu'ils  jugeront  devoir  intéresser  la  société,  daiis 
le  but  de  son  institution  ,  et  ceux  qui  auront  fait 
les  rapports  auront  voix  déiibérative  dans  le  co- 
mité, sur  l'objet  de  leur  rapport.  « 

Art.,  XL  Si  les  membrcts  pensent  que  I  objet 
du  rapport  est  assez  important  pour  occuper  Tas*, 
semblée  générale  ,  et  que  le  comité  ne  soit  p»  i 
d'avis  den  faire  le  rapport ,  ils  pourront  ncan^ 
moins  porter  leur  proposition  à  rasscmhiée 
géndraîc. 


(417) 
TITRE    II  L 

■ 

Du  Comité  d'Expidicns  et  de  Biaififhanu. 

Art.  I*'-  Il  sera  spécialement  chargé  d  e.ntear 
dce  les  sociétaires ,  et  de  donner  son  avis  sur  les 
^uesûojis  qni  lui  seront  proposées  contradictoire- 
ment*  et  particulièrement  sur  les  incitlens  qui 
tiennent  plus  aux  formes  de  la  procédure  qu'au 
jugement  du  fond ,  telles  qu'exceptions,  jugemcns 
ixuerlocutoires  ou    préparatoires  ,   priorités  ou 
cg^tés  de  diligence  en  matière   de  poursuites. 
Art.  il  Les  sociétaires  se  rendront  au  co- 
mité, lorsqu'ils  y  seront  appelés  par  d  autres  so* 
ciécaires  sur  des  faits  personnels ,  en  tant  qu'ils 
cicndroient  a  Tordre  judiciaire ,  et  qu'ils  poùr- 
roient  blesser  les  principes  que  la  ttociétc  a  pour 
objet  ^c  conserver  entre  les  membres  qui  Ié' 
compos.ent* 

Art.  III.  Si  les  faits  étpieni  graves ,  ou  si 
^l^aprcs  1  invitation  d'un  sociétaire  et  nn  avêrtis- 
tf»ement  du  comité  »  il  y  avoit  refus  sans  motif  ou  ' 
excuse  déraisonnable  de  se  présenter;  dans  cecaSp 
•ans  rien  préjuger  sur  la  fait ,  le  comité  rcnverift 
]a  dcnaande  à  celui  de  surveillance. 

Art.  IV.  La  société  voulant  prêter  grsituiic* 

£c  9 
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mcnl  son  ministère  aux  pauvres,  le  comité  dis- 
tribuera entre  tous  les  membres  de  la  société  les 
causes  qui  seront  adressées  à  la  société  par  les 
bureaux  de  jurisprudence  charitable  ,  dans  la 
caisse  desquels  serunt  portés  les  dépens  adjugé* 
à  la  déduction  des  déboursés. 

Art.  V.  Le  comité  tiendra  un  registre  de  ses 
avis  et  résultats.  L'on  émargera  ceux,  qui  pour- 
roient  servir  à  la  plus  facile  exécution  de  la  loi ,  ' 
ou  qui  pourroient  rappeler  des  points  de  jUris- 
prudence  incertains.  Dans  ce  cas  ,  le  comité 
mettra  le  plus  grand  soin  dans  le  développement  - 
de  ses  motifs. 

Outre  le  comité  judiciaire  et  celui  d^expédîens , 
la  société  d' Avoués  a  établi  un  comité  de  surveiU 
lance ,  et  un  comité  d'administration.  Le  comité 
de  iurveillcncc  est  chargé  de  rappeler  aux  senti- 
môfu  dC}u>nncur  et  aux  égards  <i^  la  jraurnué ,  ceux 
des  membres  qui  s  en  icarteroient.  Comme  ce  titre 
jpeut  intéresser  les  parties  qui  pourront  avoir  à  se 
plaindre  de  leurs  avoués ,  nous  allons  le  mettre 
autisi  sous  les  yeux  des  lecteurs. 

Art.  U.  Tout  lociétairc  qui  croira  avoir  k    • 
'    te  plaindre  des  procèdes^ d'un  autre,  remettra 
au  comité  un  mémoire  de.  ses  griefs.  Le  comité 
invitera  celui  dont  on  se  plaindra ,  à  se  rendre 


(  4^9  ) 
Oiti  lieu  de  la  séance  ;    il  lui  communiquera  te 

mémoire,  eiuentlra  sa  jusiification ,  et  le  réunira 

ensuite  au  plaignant,  pour  les  accorder.  Si  la 

conciliation  ne  peut  avoir  lieu  ,  le  comité  ,  après 

en  avoir  délibéré ,  notifiera  son  avis  ,  et  fera  les 

representatiàns  convenables  à  celui  qu  il  aura 

jugé  avoir  tort. 

Art.  III.  Il  sera  libre  à  Piin  et  h  l'autre  dci 
deux  sociétaires  de  ne  pas  sVii  lenir  à  l'nvis  du 
Comité:  alors,  Tun  ou  Tautre  pourra  demander 
la  réunion  du  comité  judiciaire  au  comité  de  sur* 
vcillance,  pour  prononcer  sur  leurs  sujets  de  divi- 
sion ;  et  la  décision  des  deux  comités  reunis  sera 
définitive. 

Art,  IV.  Le  comité  de  surveillance  s'enten- 
dra avec  le  comité  judiciaine  sur  les  démarches  i 
faire  auprès  du  miiiistre  de  !a  justice  et  auprès  de» 
Tribunaux,  pour  olncnir  d  eux  qu'ils  renvoient 
au  président  de  la  société  les  plaintes  et  mémoi- 
res qui  pouftoient  étie  préscnteb  contre  (quelques- 
uns  de  SCS  membres. 

Il  sera  également  charge  ti'ex  itnincr  cl  vérifier 
les  plaintes  et  mémuires  qui  poi:iront  cire  adre^» 
ses  directement  à  lu- société  par  tout  citoyen  qui 
auroitdcsgricfscontrcquelqu  un  de  ses  membres, 
rclaiivcmcnt  à  l'exercice  de  ses  toiiciiuns, 

Ari.   V.  Le  président  itia  remettre  les  me-» 

L  c  :» 


moites  ou  plaintes  au  coniué  de  surveillance  q« 
entendra  les  parties  conjointement  ou  sêpait- 
mcnt,  etoploira  tous  les  moyen»  de  concilîaiion; 
et  5  ils  n'ont  pas  de  succès ,  en  référera  à  Tasacm* 
blée  géoérale  qui  donnera  son  avis. 


•*^ 


Quelque  utilité  apparente  que   promette  h 
société  d'homme  de  loi  dont  nous  venons  de  paf  1er  i. 
nous    ne   la  voyons   pas' sans  crainte   et  sa» 
douleur^  s^élcver  sur  les  débris  d'une  corpoiaûoo 
tcdoutable ,   qui   décrédita  le  plus  ^   par  IV 
croyable    rapacité    de    ses   membres ,    Fancka 
régime  judiciaire.  Les  personnes  les  plus  cloî- 
gnées  J^adopier  les  formes   constitutionnelles, 
ceux  qui  regrettent  le  plus  Tancicn  gouvcrDC* 
ment ,  sont  forcés  d  avouer,  que  la  classe  d'hos- 
tnes  qui  abusoient  le  plus  scandaleusement  de 
leur  ministère,  étoit  la  classe  de»  procurenn: 
que  faut-il   donc   penser  d'une  société,  qui» 
après   avoir   été  anéantie  sous  une  forme,  se  j 
hâte  de  se  constituer  sous  une  autre  forme? 
Sans  doute ,  le  patriotisme  de  la  plupart  des  \ 
membres  qui  la  composent  est  connu  :  mais, 
lie  faudtoit-il  pas  pouvoir  compter  égalcmcnC 
sur  le  patriotisme  j  sur  le  désintéressement  de 
tbus?  --  Et  n'est-il  pas  trop  évident,  que  presque 
tous   les   ci-devant  procureurs  au   parlement, 
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et -au  châtclct,  regrettent  l'ancien  ordre' judK- 
tnairc  ?  —  Il  faudroit  donc,  puisque  cette  société 
s'est  établie  ,  qu'elle  a  nommé  des  ojficien  , 
strutaUun  ,  trésorier  ,  archiviste  ,  concierge  ;  il 
faudroit,  dis-je,  la  surveiller  elle-même,  ec 
rempêchcr  de  devenir  jamais  redoutable.  Il  ne 
faudroit  pas  laisser  entre  ses  seules  mains  les 
renés  fatales  de  son  administration  ;  ou  bientôt 
avec  des  noms  difFérens ,  reparoitront  dans  • 
le  sein  des  nouveaux  tribunaux  ,  tous  les  abus 
monstrueux  qui  ont  Fait  proscrire  les  anciennes 
cours. 


Suite  de  l'événement  du  Mardi  7i  Juin  1791. 

A  quoi  tiennent  les  destinées  des  empires  î 
Quelles  étranges  vicissitudes  elles  éprouvent  ! 
Les  complots  des  ennemis  de  la  patrie  ont  été 
déjoués  encore  une  fois ,  et  le  prince  ,  dont 
CCS  derniers  avoicnt  osé  trom|)cr  les  intentions  , 
a  été  ramené  dans  cette  capiialc,  qli'il  n'avoii 
quittée  ,  que  par  une  sorte  de  contrainte  ,  et 
entraîné  parles  plus  peifides  siig^^rsiions.  Ainsi 
rccil  de  1  Etre  qui  veille  aux  dcstir.s  des  peuples 
a  vu  le  crime  ....  et  le  ciimc  n'a  jui  se  con- 
sommer.  La  fin  de  ce  siècle,  ne  scia  ];a.s  souilléç 
par  le  spectacle  aifreux,  épouvanublc,  d*une 

Ee^ 


(4SO 

4r^tiéc  hatioil .  désolée  par  tous  left  fléaux  rtfonb 
de  ta  guerre  extérieure  et  de  la  gpene  civile, 
et  d'une  ligue  de  rois,  s*abreuvant  ài*cnvidc 
carnage  et  de  safig.  Mais ,  remarquons  id, 
combien  sont  faux  tous  les  calculs  des  hommes,  ' 

c 
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lorsqu'ils  ne  sont  appuyés  que  sut  rimeià 
personnel  ;  un  parti  dans  l'£tat  se  dit  parnco- 
liéremcnt  dévoué  à  la  royauté  ....  La  patrie 
n'existe  pour  lui  que  dans  la  personne  du  roi.. • 
Il  accuse  les  amis  de  la  liberté  de  vouloir  dé- 
truire la  monarchie ...  Eh  !  de  grâce  •  où  sont 
ceux  ,  qui  depuis  le  commencement  de  b  it^ 
volution  ,  ont  le  plus  avili  la  monarchie  ?  n  est* 
il  pas  notoire  que  toutes  les  démarobcâ  qu'ont  j 
fait  les  prétendus  amis  du  roi ,  pour  èiaycr  Je 
trône,  n'ont  fait  que  1  ébranler  ?  Louis  £Vl 
s'cst-il  jamais  plus  avili ,  que  lorsqu'il  a  célU 
à  leurs  insinuations  ?  Tout  ce  qu'ils  ont  tenu 
d'exécuter  ,  est  retourne  à  leur  honte. 

Oh  !  qu'il  est  à  plaindre  le  rai ,  s*il  M  dt« 
chire  pas  d'une  main  hardie  le  vcile  qui  lui  cteht 
!<  vérité  ! 

En  attendant  ^  l'Assemblée  nationale  a  pni 
toutes  les  précautions  que  lui  suggéroic  la  pni- 
dence,  pour  découvrir  les  auteurs  et  complicd 
de  Tenlevement  du  roi.  Il  a  renvoyé  cette  a&ii 
Icmarquable  pardevant  les  tribunaux  «   et  c  cM 
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sous  ce  point  dt  vue  ,  que  nous  allons  consigner 
dans  cette  feuille  la  déclaration  du  roi  et 
de  la  reine  ,  sur  leur  évasion.  Cette  pièce  fait 
une  partie  importante  du  procès  célèbre,  qui 
va  s  instruire  au  tribunal  du  premier  arrondis^ 
sèment. 


Déclaraiign  du  Roi. 

Je  vois ,  tnessieurs  i  par  Tobjet  de  la  mission 
qui  vmis  est  donnée ,  qu'il  ne  s*agit  point  ici  d*un 
înicrrngatoirc.  Mais  je  veux  bien  répondre  aa 
dcsir  de  rAsscmbléc  nationale  ,  et  je  ne  crain- 
drai jamais  de  rendre  publics,  les  motifs  de  ma 
conduite. 

Les  motifs  de  mon  départ  sont  les  ^tra* 
£C5  et  les  menaces  qui  ont  été  faites  le  i8  avril , 
a  ma  famille  et  à  moi-même.  Depuis  ce  temps  , 
plu&ieurs  écrits  ont  cherché  à  provoquer  des 
violences  contre  ma  personne  et  m'a  famille , 
et  ces  insultes  sont  restées  jubqu'à  présent  im- 
punies ;  j*ai  cru  dcs-lors  qu'il  \\y  avoit  pas  de 
afiretc ,  ni  morne  de  décence  pour  moi  de  rester 
à  Paris. 

J\ii  désiré  en  conséquence  de  quitter  cette 

ville  :  ne  le  pouvant  faire  publiquem.ent ,  j'ai 

'résolu  de  le  faire  de  nuit  et  sans  s^tc.  Jamais 

mon  intention  n'a  été  de  sortir  du  royaume. 


Je  n'ai  eu  aucun  concert  sur  cet  objet ,  ni  avcC 
les  puissances  étrangères,  ni  avec  mes  parens, 
ni  avec  aucun  des  autres  Français  sortis  da 
royaume. 

Je  poun  ois  donner  pour  preuve  de  mes  in- 
tentions ,  que  des  logemcus  étoient  préparêsk 
Montmcdi ,  pour  me  recevoir  ainsi  cjue  ma  fa- 
mille. J'avois  choisi  cette  place,  parce  quêtant 
iortifice ,  ma  famille  y  auroit  été  en  sûreté,  et 
quêtant  près  de  la  frontière,  j'aurois  été  plus 
à  portée  de  tn'opposer  à  toute  espèce  d'invasion 
dans  la  France,   si   on   avoit   voulu  en  tcnici 
quelqu'une,  et  de  me  porter  moi-mêmlt  par- 
tout où  jaurois  pu  croire  qu'il  y  avoit  quclqoc 
danger.  Enfin,  j'avois  choisi  Montmcdi,* comme 
le  premier  point  de  ma  retraite,  jusqu'au  mo- 
ment ou  j'aurois  trouvé  à  propos,   de  mciw 
dre    dans   telle  autre   partie    du   royaume   qoi 
m'auroit  paru  convenable. 

LWUe  mes  principaux  motifs  en  quittantPatis, 
ctoit   de  faire   tomber  l'argument ,  de  ma  «»- 
liberté  :  ce  qui  pouvoit  fournir  une  occasion  dc  j 
troubles.  i 

Si  javois  eu  intention  de  sortir  du  fovanmCii 
je  n'aurois  pas  publié  mon  mémoire  le  jourmeniel 
de  mon  départ  ;  mais  j'aurois  attendu  d'êat 
lîorS  des  frontières. 

Je  conservois  toujours  le  désir  dc  retournera 
Paris ,  et  c  est  dans  ce  sens  ,  qu'on  doit  eutci; 
dre  la  dernière  phrase  de  mon  mémoire,  daofl 
laquelle  il  étoit  dit  :  Français,  et  vous  itir«*/OBr^ 
Parisiens  ,  éjucl  plaisir  nnurai-je  pas  a  mc'irowki 
m  milieu  devons  ! 

Je  n  avùis  dans  ma  voiture  que  j^loo  Uv.jjl 
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CT ,  et  56ooo  en  a,sîgnats  ,  contenus  dans  Id 
porte-feuille  qui  m'a  été  renvoyé  par  le  dépar- 
(emetit. 

Je  n'ai  prévenu  Monsieur  de  mon  départ,  que 
peu  de  tenhps  auparavant.  Il  n'a  passd  dans  le 
pays  étranger  ,  que  parce  qu'il  avoit  éié  convenu 
entre  nous  «  que  nous  ne  suivrions  pas  la  même  ' 
route  ,  et  il  devoit  revenir  en  France  auprès 
de  moi. 

J  avoîs  fait  donner  des  ordrcîT  peu  de  jours 
avant  mon  départ ,  aux  3  personnes  qui  m'ac- 
compagnoient  en  courriers ,  de  se  laire  faire 
des  habits  de  couiricrs,  parce  qu'ils  dévoient 
cire  envoyés  pour  porter  des  dépêche?.  Ce  n'est 
^ue  la  veille,  que  l'un  d'un  a  reçu  verbalement 
mes  ordres. 

Le  passe-port  ctoit  nécessaire  pour  faciliter 
mon  voyage.  Il  n'a  été  indiqué  pour  un  pays 
étranger,  que  parce  qu'on  n'en  donne  pas  au 
bureau  des  affaires  étrangères  pour  l'intérieur 
du  royaume  ;  et  la  route  indiquée  pour  Franc- 
fort ,  n'a  pas  même  été  suivie  dans  le  voyage. 

Je  n'ai  jamais  fait  aucune  autre  protestation 
que  dans  le  mémoire  que  j'avois  laisse  à  mon 
déj  art. 

Cette  protestation  même  ne  p(^rtc  pas  sur  le 
fond  des  principes  de  la  constitntidn  ;  mais 
sor  la  forme  des  sanctions,  c'est-à-dire,  sur  le 
peu  de  liberté  dont  je  paroissois  jouir ,  et  sut 
ce  que  les  décrets  ne  m'ayant  pas  étc  présentés 
en  masse ,  je  ne  pouvois  juger  de  l'ensemble 
de  la  Constitution.  Le  principal  reproche  qui 
cst'contenu  dans  ce  mémoire,  se  rapporte  aux 
diflBcuItés  dans  les  moyens  d  administration  et 
d*cxécution. 


J  Ai  rccdnnu  dans  mon  voyage,  que  rcpinioff 
publique  étoic  décidée  en  faveur  de  la  Coiis« 
liintion  ;  je  n^avois  pas  cru  pouvoir  conDoimrj 
pleinement  cette  opinion  publique  à  Paris.  Ma!»1 
dans  les  notions  que  j*ai  recueillies  personiiet<4 
lement  dans  ma  route  ,  je  me  suis  convainca 
combien  ii  éioii  nécessaire,  même  pour  le  son* 
tien  de  la  Cûnsiitution  ,  de  donner  de  la  force, 
aux    pouvoirs    établis    pour    maintenir  lordie 
public. 

Aussi-tôt  que  J'ai  reconnu  la  volonté  générale] 
je  n'ai  point  hésité  ,  comme  je  n  ai  jamais  hésiiê,] 
de  faire  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  m'est  personne 
pour  le  boHlieur  du  peuple,  qui  a  toujours  ci 
l'objet  de  mes  désirs.  > 

J*oublierai  volontiers  tous  les  desagrémecs 
jcpcuxavoi.  essuyés,  pour  assurer  la  paix  et 
félicité  de  la  Nation. 


Déclaration  rie  La  Reine. 

Je  déclare  que  le  Roi  devant  partir  avec  ta 
cnfans,  rien  dans  la  nature  ne  rxi'auioii  empci 
de  le  j'jivre  ,  je  trois  avoir  prouvé  que  jamais; 
ne  le  quittcrois. 

Si  le  Roi    avoit  tu   le  dessein    de  sortir 
royaume,  tourc  ma  foicc  auroit  été  cmplofîl 
jiOMx  l'en  cmpêctîcr. 

La  guui'crnanic  de  mon  fils  éioit  malade, 
n'a  éic  prévenue  qu'au  moment  du  dépan. 

Les  trois  courriers  ne  connoissoientpas  la 
lination  du  voyage ,  ils  rcccvoicnt  de  rargcniJ 
mesure  que  Ton  avançoit  dans  la  rouie.  Lc&dl 
femmes-de-chambre  n'ont  été  aussi  averiiesqaH^ 
uiumcut  de  partir, 
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Si  Motlsieur  et  Madame  n'ont  p^s  pris  la  mcmt 
j'ouce  «  c*étoic  poui  ne  pas  embarrasser  la  roiue  et 
iairc  manquer  <le  chevaux. 

Mous  sommes  sortis  par  Tappartemcnt  de  M. 
\'illcquier,  en  prenant  la  précaution  de  ne  sortir 

que  séparément.       *      ^ 

f 

Ob^trvûùons  rapides  sur  Us  opérations  des  Tribu-' 

fiâux  de  Paris  .juStju^â  ce  jour. 

X.e  temps  qui  vient  de  sVcouler  depuis  Tinst;^- 

lat.ion  des  Tribunaux  Lon;»iicuiionnels  jusqu^à  ce 

30  lar ,  suffit  pour  nous  Taire  entrevoir  ce  que  nous 

pcïuvoas  attendre  du  nouvel  ordre  judiciaire.  Un 

gr3.nd  vide  se  présente  encore  à  nous,  mais  il  esc 

r cffei  naturel  des  circonstances,  et  il  est  peut- 

.ccve  merveilleux  encore,  que  repoussés  par  tant 

d^obsucles,  accablés  d'un  travail  énorme,  avant 

a    npeler  la  con6ance  d'un  peuple  entier  au\ 

l^is,  les  nouveaux  juges  aient  rempli  leur  minis* 

^v-c  avec  tauc  de  succès. 

L'imagination  se  reportera  toujouis  avec  avi« 

^>(ci  cette  époque  remarquable  dans  rhistoire, 

^à  l*on  vit  se  dissoudre  insensiblement ,  et  se 

'  perdre  aussitôt  dans  la  nuit  des  temps ,  les  débris 

oecescorpsantiquesdemagistratuie.  q.ie  Torf^ueil 

•Voit  cru  appuyés  sur  des  bà^cs  inébranlable*.  11 

y^Oi  un  momeni  où  la  Capitale  n'eut  plus  Cjue  des 

i^Kcs  inférieurs.  La  chambre  des  vacaiions  avoic 

^éjïcte  dispersée.  Ce  fut  lépoque  où  Top  créa, 

&ur  la  demande  des  adminisiraieurs ,  le  ttibunal  . 

^i  dix  ,  f)ut  a  tenu  ses  séances  dans  la  chambre 

de  Saint-Louis  au  Palais. 

Ce  tribunal  n'a  pu ,  durant  le  court  intrrvale 
deu  création ,  à  sa  dissolution ,  rendre  à  la  Capi* 
tole  cous  les  services  qu  elle  dsvQÏt  en  attendrQ, 


Maïs  le  peu  qu*il  a  fait  a  suffi  pour  le  f^ire  re* 
grctcer,  car  il  avoit  commencé  à  mettre  tiaoi' 
Texpédiiion  des  affaires  criminelles,  cette  célc-' 
rite  qu  elles  exigent.  Nous  le  voyons  avec  plai- 
sir juger  tous  les  jours,  trois  ou  quatre  .procès.  Il 
n'y  auroit  plus.aujourdjiiui  de  procès  dappdî 
juger,  si  ce  tribunal  avoit  été  maintenu  :  mai 
rinstatlation  des  six  Tribunaux  du  dépahcaol' 
fit  cesser  subitement  les  fonctions  dU  Tnbunl' 
provisoire.  On  crut  que  six  Tribunr.ux  en  se  par- 
tageant le  travail  d'un  seul,  en  vieiidroicnt  plos' 
facilement  à  bout.  On  se  trompoit. 

Le  Chatelet  ayant  été  dissous  le  24  janvicr,< 
et  le  Tribunal  des  dix  ayant  cessé  tes  feucttooskj 
même  jour,  les  six  tribunaux  dévoient  emtcrni| 
exercice  le  lendemain  ;  ils  y  entrèrent  à  pdMJ 
douze  ou  quinze  jours  après,  ce  qui  occasioDin] 
une  suspension  dans  le  cours  de  la  justice  dvile^ 
et  criminelle.  On  ne  vit  les  obstacles,  quclocSri 
qu  il  n'étoit  plus  temps  de  les  éviter.  L'cngoi 
ment  des  prisons  devint  monstrueux. 

En  attendant  que  rin^truction  des  affaires  cItS 
les  occupât  les  nouveaux  Tribunaux ,  ils  d( 
sans  doute  se  partager  les  procès  criminels,  etjl 
ger  enfin  les  infortunés  qui  gdmissotenc  depuili 
long-temps  dans  les  prisons.  La  municipalité 

fit  cette  distribution ,  et  ce  partage Mais 

dispersion  des  Tribunaux ,  et  bientôt  la  mulC!| 
cité  des  affaires  civiles  ont  apporté  au  &ele 
jiouveaux  magdstrats  les  plus  grands  obstacl 

Instruit  d^s  véritables  causes  de  ces  obstadi 
et  de  ces  lenteurs,  jexposai  dès-iors  qu^  jai 
Tadministraiion  de  la  justice  criminelle  ne  repri 
droit  de  l'activité ,  si  la  défense  des  accusés  éi 
toujours  gratuite.  Bientôt ,  je  contribuai  à  soUh^ 
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cttcr  la  création  d'un  nouveau  Tribunal  provnoirc 
au  Palais  ^  pour  juger  les  procès  criminel»  arrié- 
rés. «  Les  six  Tribunaux  de  Paris,  disois-je,  suffi - 
-fî  rontà  peine  pour  juger  les  procès  journaliers 
»   en  première  instance.  Est-il  raisonnable  que 
19  dans  tin  même  Tribunal  on  juge  cout-à-la-iois 
»   les  procès  civils  et  leb  procès  criminels  ,  tant 
99  en  première  instance  que  sur  Tappel ,  et  qu'à 
9f  ce  travail  déjà  énorme,  (yi  veuille  joindre  plus 
99  de  mille  procès  arriéres,  dont  sept  cents  ,  à 
99  cause  de  l'appel ,  doivent  cire  jugés  deux  fois? 
99  Si  les  nouveaux  magistrats  ne  sont  pas  elfraycs 
99  de  cet  accumulement  de  procès,  leur  patrio- 
19  tismc  les  ^vcugle  99. 

Le  dimanche  13  mars,  rassemblée  nationale 
Tendit  un  décret  portant  création  de  six  Tribu- 
naux extraordinaires  pour  ju^er  les  procès  cri- 
minels arriéiés.  Dans  les  réflexions  que  je  ii.<; 
aussi-tôt  sur  ce  décret,  (  Voy.  p.  157  )  je  piévis 
tousies  obstacles  qui  attendoicnt  les  juges  crimi^ 
iicis,  et  j'observai  qu'on  n'avoit  pris  aucune  pré- 
caution pour  donner  à  ces  six  Tribunaux  une 
grande  activité. 

L'événement  n'a  que  trop  justifié  mes  craintes 
et  mes  prédictions;  On  a  vu  et  on  voit  encore 
loui  les  jours  les  six  tiibunaux  provisoires  trcs- 
enbarrassJs  pour  trouver  des  Comeils.  On  a  vu 
et  on  voit  encore  tous  les  jours  des  audiences 
manr|ucr  faute  de  Conseil,  ou  parce  que  les 
Comeili  ne  se  tendent  pas  aux  Tribunaux. 

Dans  f espace  d'un  mois ,  les  six  Tribun..iux  du 
palais  n'c^nt  jugé  que  vingt-bept  procès  sui  1  appel. 
Ils  ont  arrêté  de  ne  juger  que  trois  ou  quatre  jours 
de  la  scmainCv.ce  qui  contrarie  évidemment  l'es- 
prit de  leur  institution  \  mais  ils  ne  peuvent  faire 
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autrement,  parce  quils  manquent  de  Gradués^ 
et  sur-tout  de  Conseils. 

Un  des  obstacles  qui  ont  le  plus  entravé  la 
marche  de  ces  Tribunaux ,  esc  sans  contredit  la 
rigueur  de  la  loi  sur  les  nullités  dans  les  procédu- 
res criminelles.  Rien  ne  vide  moins  les  .prisons 
que  de  déclarer  tant  de  procédures  nulles.  Les 
Tribunaux  du   palais   Tout  senti  eux-mêmes, 
puisqu'ils  s'expriment  là-dessus  en  termes  trés: 
énergiques  dans  Tadrêssc  qu'ils  ont  présentée  à 
l'Assemblée  nationale.  Il  est  très'malhcureuxquc 
le  rapporteur  n'ait  pas  été  louché  décrétât  ef- 
frayant des  prisons  de  Paris.  Il  résultera  peut-êirc 
de  la  décision  de  1  Assemblée  nationale,  sur  ceoc 
adresse,  les  plus  grands  maux. 

La  suite  au  numéro  prochain. 


Tribunal  du  second  arrondissement. 

le  Tribunal  du  deuxième  arrondissement da, 
Département  de  Paris,  séant  aux  Pc  lits*  Pères,  s 
fait  afficher  dans  la  salle  d'audience  le  tablaii, 
des  procès  criminels ,  et  des  prisonniers  qu  il  %A 
jugés ,  depuis  le  4  Février ,  jour  de  l>*ouveriu^de 
ses  audiences  criminelles .  jusqu'au  g  juin  indov.i 
sivement.  lien  résulte  que  dans  cet  intervalle ,1t. 
Tribunal  a  jugé,  savoir  : 

Sur  [appela 

118  procès,     .     .     .     45 prisonnicitiH 
En  première  Instance , 

'21  procès,     .     •     ,     28  prisonnieilH 
Total  49  procès,     •     •     •     73  prisonnieiSt 

Fin  du  Tome  pitmierm . 
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Betaud.  K'récis  ^^our  M.  Bciaud,  notaire  à  Sauh 
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peuvent  y  être  adm  s  ,  40J. 
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Nécessité  d*une  haute  Cour  natio.  provisoire,  871 

Haute  Cour  natUnale  provisoire  «  décrétée  >  14* 

Nom  des  jages  qui  la  composent,  940. 

Régleaicnt  sur  les  sollicitations  ,   «94. 

hommes  dt  loi  Société  d*hommes  de  loi  t  ctabfa 
à  Paris  :  ses  règlement,  420. 
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coKins  au-dessous  de  Tâge  de  pubene  ,   19S. 
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Thoua-J  de  Rio'.les.  VticU  de  son  affaire.  Nécïl- 
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— — du  dist'ict  d'Aix,  Î7. 
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Fin  de  11  T^ble. 


GAZETTE 

DES 

rou VEAUX  TRIBUNAUX , 

TOME      SECOND. 

EPUIS  le  premier  Juillet  zj^i  ^  jusqu'aiê 

premier  Novembre. 


Le  pouvoir  judiciaire  est  celui  des  pou** 
voîrs  publics  ,  dont  IVxercîcis  habituel 
aura  le  plus  d'iutluence  sur  le  bonheur 
dos  particuliers  »  sur  les  progrès  da 
IVsprit  public,  sur  le  maintien  de  l'or- 
di'e  politique  et  sur  la  stabilité  de  la 
CoiislLlution. 

Diicows  dt  M.  tHOURETà  U  séê»tt 

du  2/^  Mai  1790. 


A    PARIS, 

liez  rÉoiTEUR ,  rue  des  Mathurins,  N*^.  8. 

«  P.  CouRET,  Imprîmeur-Libraira .  rue  Chris- 
tine, N*'.  2. 

t  pB&i^cr  ,  Imprimeur  du  Tribunal  ds  Cassa- 
tion ,  rue  Saint-André-des-Arts, 

17  9  I. 
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GAZETTE 

DES 

NOUVEAUX  TRIBUNAUX. 

Qu'ils  s^appliqdeiit  à  rK'trâucher  la  longueur  et  Viuâ-f 
mensi té  {\gs  procédures ,  qui  fdi sant  passer  so  ivent 
entre  leurs  mains  tout  le  fruit  de  la  victoire  de 
leurs  parties ,  les  exposent  justement  aux  repvôcbea 
du  puLIic. 

1 

Okscrvaiiom  rapiJUi  sur  Us    ^pirations  des  now 
veaux  Tribunaux  ,  depuis  leur  création  jusqu  à  et 
J9ur. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  tribunaux  cri- 
minels. Il  est  difficile  d'imagîncr  quelles  énormes 
lenteurs,  dîffeicns  obstacles  apportent  joumelle- 
ineni  à  leurs  travaux.  Ar.sez  de  fois  nous  en  avons 

•  gémi;  asicz  de  fois  nous  avons  sollicite  l'extir- 
pation des  abus  multipliés,  qui  s  étant  glissés 
dans  le  berceau  de  ces  ttibunaux.lcs  ont  Trappi^ 

:  de  mort  dès  leur  naissance.  Aujourd'hui  sur-tout 

f^ueP"c-:que  toutes  les  procédures  criminelles  M^nt 
'^nullécs  ;    aujourd'hui   que   toutes  les  nullités 

^^doivcDC  être  rigoureusement  prononçâmes,  à  quoi 
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^ 


se  rcduiicnt  les  fondions  pénibles  de  ces  ra»igîs- 
irats  •  que  le  corps  législatif  a  appelés  exprès 
des  dcpaiteinens  voisins  ,  pour  venir  donner  a 
la  justice  une  activiié  nécessaire  ? 

««  Prononcer  généralement  tomes  les  nullités  , 

m 

one-ils  dit  dans  leur  adresse  k  TAssemblée  naiio- 
.    nalc  ,  cVsc  en  d'autres  termes  et  "dans  la  circons- 
tance   particulière  où  nous  sommes  ,    anéantir 
toutes  les  procédurci  qui  existçj[)t  depuis  dix-huit 
mois  »  eflacer   les  preuves   de   tous  les   crimes , 
.  entasser ,  refouler  dans  Icn  prisons  les  malheureux 
dont  elles  regorgent ,  et  qu'elles  peuvent  àpeine 
coiitenir  :    c'est   dire  ,    que   pendant  six    mois 
(peut-être  trois  ans)  il  y  aura  des  juges  ,    mais 
point  de  justice  ,  ou  que  la  justice  ,   labdrïeusc*- 
nîent  occwpée  à  rcco»nposer  ses    formes  ,    aum 
néglige  pour  long^  tempo  le  moyen  de  justifier  , 
et  perdu  pour  toujours  le  moyen  de  condamner 
et  de  punir  m.  *  » 

Voilà  1  inévitable  résultat  du  décret  qui  or- 
donne que  toutes  Icg  nulliits  seront  prononcées 
à  Ja  rigueur. 

Nous  tommes  persuadés  comme  les  juges  qui 
ont  rédigé  l'adresse  ,  nous  sommes  persuadés 
(4  que  cet  état  violent  des  choses  se  tcupinera 
99  par  quelque  grand  mafheum  :  et  nous  aussi 
aous  savons  par  des  notions  certaines  »  que  les 


(  3f  ) 

prisonniers  sont  dans  une  agitation  qui  tend  à 
J'insubordination  et  à  1ià''rêvoIte.   Les   cachots 
cngorgcis  sont  devenus  depuis  long-temps  le  ré- 
paire des  maladies^physiques  et  morales.  Les  per- 
sonnes qui   recherchent  avidement  les  grandes 
émotions ,  qui  sont  jalouses  de  voir  dans  toute 
leur  horreur,    les  spectres  de   la  douleur  et  du 
désespoir ,  peuvent  y  descendre.  Quant  à  nous  qui 
annonçons  depuis  long-temps   que  le   moment 
-approche  ,  où  les  prisons  de  la  capiti^lenepour- 
sont  suftirc  au  nombre  de  prisonniers  quechaque 
jour  vomit  dans  leur  5cin;  après  avoir  pris  des 
nouveaux  renseignement  ces  jours  dernier^  nous 
ne  disons  pins  le  moment  approche ,  mais   nous 
croyons  devoir  nous  écrier ,  U  moment  eu  venu  ! 

â 

Que  Tadminisiralion  se  mette  donc  en  dispense  , 
qu'elle  transforme  en  privons  quelques-unes  des 
maison^  religieuses  de  Paris,  et  qu'après  en  avoir 
expulsé  les  moines  ,  elle  y  renferme  des  criminels. 

Mais  la  nécessité  de  prononcer  toutes  les  nul- 
lités ,  n'c^t  pas ,  il  s  en  faut  bien  ,  le  seul  obs- 
tacle qui  anCne  la  marche  des  tribunaux  provi« 
soirei. 

II  est  d'autres  difficultés  que  nous  avons  aussi 
suffisammentcombattaes  dansnos  Feuilles  ;  ecqu  il 
est  plus  cruel  encore  pouf  nousi^e  relever,  parce 
qu'elles  touchent  de  -plus  près  à  la  personne 
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des  juges.  L'ancien  tubyufl  dfs  dix  luttoît  avec 
bien  plus  de  succès contjf  les  obstacles. Uactiviié 
dont  il  a  donné  Icxemplc  pendant  sa  trop  courte 
durée,  est  au  dessus  de  tous  les  éloges.  Pourquoi 
4onc  la  capitale  ne   leiîrc-t-clle  pas  de  six  tri- 
bunaux criminels, les  avantages  précieux  qu'elle 
rctircToitd'un  seul?  Pourquoi  les  tnagistralsquilcg 
composent  ne  se  montrent-ils   pas  plus  jaloux 
de  surmonter  toutes  les  difficultés  qui  entravent 
leur  marche?  Ils  ont  ;i  remplir  une  mission  glo-  ^ 
lieuse  et  pénible.  Que  ne  s^animent-il»  d'un  zcl^ 
constant  et  salutaire,  pour  rendre  promptcincnC 
»  la  pairie  ,  à  rbumaniic  ,  le  service  que  Tune  et 
Tautre  attendent  d'eux  !  Que  ne  jugent-ils   tous 
les  jours,  que  ne  prennent-ils,  s'il  le  faut,  sur 
leur  repas  et  leur  sommeil ,  un  temps  qui  ne  leur 
appartient  plus  ,  et  qu'ils  doivent  consacrer  cn- 
liéfcment  a  la  chose  publique? 

Passons  aux  tribunaux  civils.  Ils  ont  été  long- 
temps à  s'organiaer, mais aujourd'huiils réalisent 
tout  ce  que  la  Capitales  en  promit  du  momentde 
leur  création.  Dégagés  de  la  masse  énorme  des 
procès  ctimincls,  surTappcl  et  en  première  ins- 
tance ,  avant  l'époque  du.  2*5  janvier,  ils  ont  pu 
administrer  avec  pVus  d^acliviié.  la  justice  civile. 
*  Les  ennemis  dy  régime  constitutionnel  avoient 
cru  que-  les  nouveaux  tribunaux  ne  pouitoieatja- 


:\ls  obtenir  la  confiance  des  cî»^ovcn8 ta 

Lcîileurc  rcpnnsâ  qu'on  puisse  leur  faire  ,  c'est 
e  leur  apprendre  que  les  tii'uuiiiiux  de  P^ris  siif» 
»cnt  à  peine  rijai^er  le  nombre  înfitîi  de  contesta* 
lOns  qui  leur  sont  s  viniists.  11  est  bc?^de  publier 
e  fait  t  parce  qu'il  prouve  hautement  combien 
es  tribunaux  sciicrc?:|>ectés  ;  coiiibiot:  les  citoyen» 
c  reposent  siii  !:i  b?.gc£sc  ei  l  îiTipaiLÎar.i^  c!c  leurs 
ugeinens, 

Nf ais  lî^^t-îl  pis  i  craindre  qMc  crt  engorge- 
oient  des  affaires  nr  nuise  d'ini  autre  enté  à  la  ré- 
putation des  Tribunaux ,  en  exciiant  ['impatience 
des  parties  ,  qui  plus  encore  qu  aturcfois  veulent 
être  proraptemcnt  jngéçs  ?  N'cbiil  pas-  à  craindre 
que  des  murmures  ne  soient  Teffî^de  cette  impa- 
tience? et  ne  faut-il  pas  sur-tour  reJoiuer  que  des 
défenseurs  indoîcns  ou   intéressés   ne    profitent 
des   iL-ntcurs  involoniaîrcs   de  la  justice  ,  pour 
ÊEîrc  traîner pen'.iTint des Hnnét'<? entières das  procès 
q  j'ib  osent  quelqui fcià  rc^iir.!'  r  non  c^mmc  une 
char.^c.  dont  leur  conscienceestrobpon^'iblc,maT^ 
ccninic   un  jatrimoine   qui  leur  Mppaiiion.'.  ?  Je 
Lvo'i^  donc  que  pour  le  maintien  des  principes,  et 
pour  le  succès  du  nouvel  ordre  judiciaire,  Iccorps 
législatif  doit  prendre  toutes  les  prccauiions  ima- 
ginables poiiT  nétoyer  les  ressorts  dc«  7Vibunaux 
tavils     et  leur   donner  an  jeu  prodigieusement 

•  A3 


I  '*       'civils  sont  trop  surchargés  ce  prcccscivl 

j  é    s'ocÊ'upcr  des  procès  criminels.  C'est  ass 

1  eux,  de  peser  dans  la  balance  de  la  jusi 

"   -fc*''^^       droits  des  citoyens.  Oue  d'autres  soient 
.à  tenir  le  glaive  des  loix  ,    et  à  fra|tfM 
coupables  qui  ont  osé  TafFronter. 

Quelque  ridicule  que  les  ennemis.de 
lution  aient  prétendu  jetter  sur  les  Xt 
actuels  .  la  conGancc  et  le  respect  d  uù 
libre  ont  assez  prouve  que  ce  n'est  pas 
la  grandeur  a  une  salle ,  ou  la  richesse  c 
d  une  iiinarre  ,  qui  décident  de  la  majcî 
Tribunal.  Imagiiicz-un  seul  homme  ,  sim 
yêtu  ,  maïs  illustre  par  sa  probité  incorri 
ccpar  ses  connoissances  profondes  ,  siège; 
une  2^Iace  publique  ou  dans  Us  champs  , 
d'un  vieux  a:bre;  par-tout ,.  la  présence 


I 
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aux  esprits ,  crf  oiFrant  aux  yeux  de  vains  simula- 

ures,  et  en  couvvaiit  au  besoin  d\me.  robe  res- 
plendbsantc  l\M^uciilcus&  scupidlic.  Nous^vons 
»<jes  juges  instruÎLs.  Ah  !  que  leur  science  et  ^ur 
probué.soicnt  toujours  leur  (jIus»  riche  onicmeiif, 
ec  la  majesté  de  nos 'tribunaux,  ne  sera  jamais 
compromise  ! 

^Xais  en  convenant  que  nos  tribunaux  inspi- 
'  cent  par  cux-mcmcs  la  confiance  et  le  respect, 
nous  cro)4>ns  qu'on   doit  se    mettre    en   ^ffdc 
contre  tout  ce  qui  pourrpit  tendre  à  les  dégrader. 
'A.ms7  comme  toutes  les  personnes  qui  veule4^ 
le  maintien  du  nouveau  régime  judiciaire,  nous, 
désirerions  plus  d'ordre  dans  les  audiences  ,   et 
-plus  de  majesté  dans  les  plaidoteries.   Cen^bicn 
de    ci-devant   Procureurs  n'avonJ-nous  pas  vu  , 
qui  ,    voulant  tirer  dt:s  circonj>tanccs  le  meilleur 
parti  possible  pour  leur  intércL,  ont  pris  la  réso- 
lution de   plaider  dcsoirnaifi  les  causer  dont  ils 
syoient  charges  ,    sans  avoir  recours  à  d'autres 
aetcnseurs  .  La  nature,  a  au  uu  ccpsour  Leiebrc  , 
accorde  à  tous  les  hommes  Tuàuce  l!c  la  parole. 
Tous  les  hommes  se  pcrsuadcut  ai.i«V:acnt  qi^cllv^ 
«  leur  a  donné  le  talent  de  Lien  parler. 

Combien  en  voit-on  cependant,  qui,  luttant. 
avec  efforts  contre  un  natnrci  ingrat  et  sîeri'c  , 
nont  pas  de   plus*  griniJ   er.n.Jïi  à   combaai'î. 

•\    4 


Au  surplus  ,  je  tic^arle  ici  qu'en  général  »  ce 
je  conviens  qu'il  y  a  quelques  exceptions  (mais 
très-rares)  à  faire.  J'ai  entendu  deux  ou  tfois  ci- 
devam  procureurs  plaider  arec  succès,  et  déve- 
lopper de  grands  talons.  Mais  ce  petit  nombre 
peut-il  balancer  le  tort  prodigieux  q«e  la  nueè  de 

leurs  confrères  fait  tous  les  jours  à  la  majesté  des 

• 

audiences? 

Parmi  lesmembres  distingués,  quicomposoicnc 
Tancien  ordre  des  avocats  ,  il  en  est  quelques-uns , 
qui  ont  cru  devoir  suspendre  leurs  travaux  ,  et  se 
^reposer  9  Tombre  de  leurs  anciens  lauriers.  Leur 
absence,  il  en  faut  convefiir,  laisse  un  granl 
vuide  dans  les  nouveaux  ttibuiiaux  ^  ci  c'est  avec 
le  plus  grand  régie t  que  nous  nous  voyons  pri- 
vés des  prodiges  jourssiicrs  qu'enfantait  iJkr 
éloquence.  Ah  !  puissent-ils  bientôt  ronipic  un 
silence  qui  fait  tant  de  tort  à  la  patrie!  Qu'ils 
se  présentcntMans  un  br.rrcau  que  leurs  talcns 
peuvent  encore  illustrer  !  Qu  ils  viennent  se  réunir 
auxcclçbrcs  défenseur^  qui  y  déploytnt  déjà  urie 
si  grande  énergie;  et  bientôt  la  pré:>cncc  de. tant 
d'oraieurs  illustres,  fera  disparo: tic  cette  tourbe 
que  ia«nature  avoic  condamnée  à  un  perpé-iiél 
silence. 

En  jcttant  à  présent  un  coup  d'oeil  sur  les  tribu-* 
naùx  des  quatre-vingt-trois  départemens  de   ia 


(n) 

France,  nous  pouvons  leur  appliquer  ce  que  nous 
venons  de  dire  des  tribunaux  du  département  de 
Paris  ;  avec  cette  diEérence  ,  que    ces  derniers 
'3ont  parraitement  instruits  des  décrets  concernant 
Tordlrc  judiciaire  ,  au  lieu  que  dans  les  provinces 
.CCS  décrets  sont. trop  peu  connus,   ou  trop  pcii 
mcdîiés.JI  est  pcut-êire  plus  important  qu'on  ne 
pense ,  de  répandre  des  lumîcrcs  parmi  ceux  qui 
ont  la  charge  délicate  d'appliquer  les  5oix  ;  ou 
nous  venions  en  peu   de    temps  ,  les  loix   ap- 
plk^uées  avec  partialité  ,  et  l'odieux  arbitraire  faire 
des  ravages  iricparables.  IJ  faut  des  livres  !..  parce 
que  le  plus  grand  nombre  des  anciens  ouvrages 
de  droit  sont  désormais  inutiles.  Il  faut  recom- 
mencer à  de  nouveaux  f»ais  ,  tous  ces  livres  élé- 
mentaires qu'un  juge  doit  fcuîtleter  sans   cesse  , 
et  étudier  toujours...   Quel  est  donc  l'cspcce  de 
léthargie  qui  semble   avoir  frappé  les  juriscon- 
sultes? Pourquoi  ccax-qui  jiOurrûientéclairer  leurs 
concitoyens  ,    et  rendre   à  l'ordre   judiciaire  le 
plus  signale  service  ,  restent  ils   muets  ?  —   Sur    . 

Its  demandes  multiplitîcs  qui  me  sont  adressées 

• 

depuis  six  mois  ,  j'ai  jeté  les  bases  d'un  ouvrage 
iiidispensable ,  mais  que  mes  nombreuses  occu- 
pations m'empêchciont  peut-être  de  publier  prj 
chaiiicmcrit.  C'est    un  Dictionuëirc  raisonné  du 
fiUiiVcL    orcl0   judiaairc ,.  conlcnanC    fexpiicaiio7i 
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elaireit  précise  de  tons  Us  termes  de  drcit  et  de 
pratique,  tt  le  rapprochement  du  droit  ancien  ,  âvee 
le  droit  nouvidu  ,  toujours  par  ordre  alphabétique. 
Ce  diclicnnaire  dêitformerun  gros  volume  irt^uartê» 
-—  En  faisane  part  au  public  de  ce  projet  d'en» 
trepri^e  «j'agis  peut-être  contre  mes  intérêts  ,  mail 
je  donne  une  preuve  de  mon  zcle ,  et  le  zelc  esc 
tout  à  mes  yeux  :  Tintérêt  n'est  rien.  Que  la 
lumières  se  répandent.  'Voilà   mon  vœu*  Qu  uH 

autre  ait  la  gloire  de  les  répandre  ;  elles  n^en  se- 

•  ■       .     * 

ront  peut-éire  que  plus  solides  et  plus  profitabl  l 

Car  je  sais  me  déBcr  des  miennts. 


.  \ 


Tribunal  du  qualricme  arrondissement. 

Procès  du  sieur  Snnterre ,   contre^les  sieuf-s  JDrj-    • 
mûtes   et  de  la  Fayette  ,  Commandant- générai  k 
la  Garde  nationale  Parisienne. 

Il  y  a  Inng-tempîî  que  n'ous  aurions  dû  parler 
d'une  affaire  malheureusement  trop  cclcbre,  à  la*  ] 
•  quelle  un  certain  public  a  attaché  une  gran^  h 
importance ,  ce  qui  a  fourni  X  quelques*  uns  Toc^ 
casion  de  répandre  les  plus  viles  caiomnles  •  ce 
de  vomir  les  plus  indcccns  outrages.  On  sait  que 
le  sieur  Santerre  ,  pique  de  la  conduite  du  suai 
Dcsinotcs  à  son  égard  ^  et  d  un  propos  du  Gêr 
aérai  ,  qui  préscnie  cependant  deii#  sens   très* 
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^  distincts  i  a  rendu  plainte  contre  eux ,  et  a  concis 
à  une  répsuration  éclatante.  Son  défenseur»  M. 
Verrière  ,  inconnu  ïvant  la  révolution  »  mais 
depuis  mepibre  distingue  du  Club  dcsCordeliers» 
a  parlé  contre  le  général  et  contre  Taîde  de 
camp  t  avec  la  plus  gfiande  véhémence  ,  ou  plutôt 
avec  la  plus  grande  animosité.  Les  défenseurs  é^ 
ces  derniers  n'ont  pas  pris  exemple  sur  lui.  Ils  ne 
se  soût  pasécarté  de  la  cause  ,  et  n'ont  pas  eu 
beaucoup  de  peine  à  jnstifier  leurs  clienis.  Nous 
allons  transcrire  le  morceau  remarquable  qui  ter- 
mine  le  plaidoyer  de  M.  Tronçon  Ducoudray, 
défenseur  de  M.  de  la  Fayette.  * 

a  Quanta  vous  ,.  citoyens ,  souffrez  de  ma 
part  dans  cette  cause  quelques  réflexions  que  je 
crois  utile  à  votre  bonheur. 

Ci  Je  ne  puis  vous  être  suspect;  je  ne  suis  pas 

<^    tout-à-fait  inco,nnu  dans  cette  <;apicalc«  Sanspré-* 

tention ,  sans  intrigue ,  je  n'ai  ambiiionné  aucune 

"T  ']^lacfi  ,  jcniai  voulu  jouer  aucun  râle»  mais  mille  , 

^    deux  mille- voix  vous  attcstcroicm  au  besoin  mon 

^   patriotisme.  Je  chéris ,  j'adore  la  Constitution  ; 

'  je  donnerois  mon  sang  pour  elle  ;  j'ai  versé  des 

larmes  de  joie  quand  j'ai  entendu  sonner  Theure 

:    de  la  liberté.  Je  hais ,  j'abhorre  toute  espèce 

:  !   de  despotisme  ,  le  desp#tisme  des  rois  ,  le  des« 

:  jiotisme  des  ministres ,  le  despotisme  des  corps . 
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le  despotisme  des  hommes  puissans.  Anathême 
à  ces  tyrans  subalternes  ,  qui ,  sous/le  nom  da 
Roi ,  s€  jouoicni  de  votre^libcrté  !  Auathême  à 

a 

ces  corps  orgueilleux  qui  abusoîent  de  la  loi  ou 
de  lareligioQ  pour  vous  opprimer  ou  voustrom* 
per  !  Anatlicmek  ces  courtisans  dont  rînsoleace 
^us  rdgardoit ,  pour  ainsi  dire ,  comme  unr  espèce 
d*fiommcs  inférieurs  à  eux  !  Périsse  à  jamais  la- 
ristocratie  ! 

«  Mais  j'ose  vous  en  conjurer  ;  je  vous  en 
conjure  au  nom  de  la  patrie  ,  que* nos  divisîpni 
mettroienc  vraiment  en  danger.  Je  vous  en  con- 
jure au  nom  de  tout  ce  qui  vous  est  cher,  devoi 
eiaEans ,  de  vos  femmes ,  de  vos  proches ,  de  vos 
amis 9  repoussez  toutes  ces  insinuations  perfides 
par  lesquelles  on  cherche  à  vous  égarer.  Sifatis- 
tocratie  a  encore  quelque  pouvoir ,  ce  n'est  qu'en 
nous  divisaut  ;  nous  sommes  forts  ,  invincibles 
par  notre  union  ;  restons  unis. 

Dcfîcz-vous  donc  de  ces  hommes  de  trouble  « 
qui  sans  cesse  vous  dénoncent  des  complots  ioQP» 
ginaircs  pour  en  faire  réussir  di:  trop  réels  ;  dé- 
fiez-vous sur-cout,  de  leur  acharnement  k  décria^ 
les  chefs  de  Tadministration.  Ah  !  crpyez-mbi  » 
ce  sont  les  plus  purs,  les  plus  zélés,  les  meiU 
leurs  citoyens ,  nous  le*  devons  le  salut  de  la 
chose  publique  !  Vous  êtes  tous  appelés  maimc* 
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liant  aux  places  et  aux  grades  supérieurs  ;  par 
vos  talens,  par  vos  vertus  ,  vous  pouvez  y  ar- 
river, ^h  !  qui  de  vous  en  voudroît  «  s'il  faut 
les  acheter  aux  prix  d  accusations  et  de  persécu- 
tions cominucUes  ? 

ce  T^s  ennemis  de  la  patrie  ont  Taudace  de  se 
^re  qu'en  imprimant  une  calomnie  ,  ils  sont 
sûrs  de  vsus  la  faire  croire.  Démentez  cet  insolent 
langage  ;  quand  on  accuse  un  citoven,  sur-tout 
itfx  citeyen  connu  et  estimé  de  vous,  demandez  : 
où  est  la  preuve  ?  et  si  on  ne  la  donne«pas  ,  mé- 
prisez  TaccusatioiT  et  Taccusatcur. 

&&  Sur-tout  •  croyez  ,  écoutez  ,  aimez  ,  respec- 
tez la  loi;  sans  elle  point  de  liberté.  Quiconcjue 
vous  port£  à  y  désobéir,  que  celui  là  soit  désor- 
niâris  pour  vous  le  véritable  aristociau.  Il  Test , 
car  il  veut  notre  perte. 

ce  Citoyens  ,  je  parle  en  ce  moment  à  un? 

;    partie  de  ces  hommes  courageux  qui  ont  renversé 

;    le  TCinpart  du  despotisme  et  élevé  le  trône  de  la 

tiberté  ;    leur  nom  sera  immortel  comme  leur 

;-   ouvrage  ;  la  France  bénira  sans  cesse  en  eux  des 

bienfaiteurs  ;  mais  leur  bienfait  est  perdu  ,   s'ils 

croient  les  amis  du  désordre  et  de  l'anarchie  ». 


w  - 
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HauU  Cour  Nationale  ^OrUansi 

A  b  séance  de  TAssemblq^  nationale  da  ma* 
crcdi  six  Juillet ,  une  députation  de  Ja  baute 
Cour  nationale  d'Orléans  a  été  admise  i  la 
barre.  Arrivée  dans  la  ville  xl'Orléans  «  elle  n'y 
a  trouvé  ni  accuses  »  ni  procès  ,  ni  prisons.  Elle 
a  été  forcée  à  la  stagnation  durant  six  semai- 
nes. Cinq  accusés  leur  ont  été  envoyés,  les 
sieurs  Vilftrd  ,  Durival,  Dufresncy  perc  et  fils, 
ce  de  Ri»llcs.  Les  juges  n*ont  pas  perdu  un 
seul  instant  pour  linstruction  de  leur  procès. 
Cciui  des  sieurs  Dufrcsney  sera  jugé  dans  le  otni- 
rant  de  ce  mois.  Ils  ont  protesté  de  leur  de- 
vouement  et  de  leur  fidélité  à  la  nation. 

•  On  souscrit  à  Paris  ,  chn  la  veuve  Desaist  ,  /•• 
primeuf' Libraire  ,  rue  de  la  Harpe  ,  N**  iS3, 
moyennant  liSliv.par  an,  8/.  pour  six  moist^L 
I  o  souspourtrois  mois,  pour  Paris  ;  etpourlapropifÊi 
6  1. 10  sous  par  an  ^  ^  liv.poursiKmçis^Hliv.pov 
3  mois ,  franc  de  port. 
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G  A  Z  E  T  T  E 

DES 

NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 


Képour  la  patrie  beaucoup  plus  qîie  pour  ïui-nu*m?, 
depuis  c^  moment  solemuel  où  comm;?  un  esclavo 
voloBlaire  ,  la  république  l'a  chargé  de  chaînes 
honorables,  11*  vrai  maj^islratnc  se  conGidoreplus 
qur  comme  une  victime  df3Voué(»  non-seuloment 
à  l'utilité,  mais  à  Tin  justice  du  public. 


BduU'Cour  nationale  provisoire  d  Orléans. 

Les  lenteurs  involontaires  que  la  liautc-cour 
nationale  d'Orléans  a  éprouvé  dans  ses  travaux  , 
ont  excité  des  murmures  jusque  dans  le  sein  du 
corps  législatif.  Les  membres  de  ce  tribunal  rc- 
{  doutable  ont  cru  devoir  ,  comme  nous  1  avons 
'  dit  dans  le  numcfro  dernier  ,  envoyer  une  dépu- 
tation  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. Aujourd'hui  ils  publient  un  tableau  chro- 
nologique de  leurs  opérations  jusqua  ce  jour, 
bien  propre  a  justifier  l'inaction  forcée  à  laquelle 
divers  obstacles  les  ont  condamnés. 

B 
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Tableau  des  opérations  de  la  hauU  -  cour  natianaU* 

2.5  Mars.  Réunion  des  quinze  juges  en  la  vilk 

d  Orléans. 

27  Mars,  Procès-vcibal  pour  vérifier Icurspoo- 
voirs  individuels. 

Idem.  Autre  pour  députer,  à  l'effet  d'insirmie 
les  diflercns  corps  d  Orléans  de  leur  réunion. 

z8  Mars.  xA.uire  qui  énonce  le  rapport  des. 
commissaires. 

zc)  Mars.  Autre  pour  la  nomination  des  prés» 
*         dent  ,   vice-président'  et  de  l accusateur  publk. 

■2  Avril.  Autre  pour  l'élection  du  grefiBer. 
3  Avril.  Autre  qui   décrète  lacceptaiion  du 

greffier. 

é\.  Avril'  Autre  pour  l'installation  des  jugà, 
et  la  récej-tion  du  serment  du  greffier  et  des  huii- 

siers. 

5  AvriL  Arrêté  pour  prohiber  hors  du  tribo- 
nal  ,  toutes  biAlicitations  et  conimuuicatîotf 
avec  les  parens  des  accusés. 

Idem.  Règlement  pour  la  police  intérieure  d 
c\té*/uuie  des  piisons. 

2  S  AvVil ,  b,  9,  i3,  iS,5i  Mai  ^  premier 
2  ,   12  et  2i)Juvu  Autres  procès- verbaux  tic  rt 
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Ctpiion partulU  de  différentes  pièces  relatives  aut 
procès. 

iS  ,  21  Avril ,  S  ,  5,  9  ,  14,  21 ,  30  Mai, 
premier,  3  ,  t?  ,  19  ,  22  et  16  7"^».  Lettres 
adressées  à  M.  le  ministre  de  la  Justice  ,  au  co- 
mité dc5  recherches ,  à  la  municipalité  de  Vienne, 
à  celle  de  Siraobourg  ,  pour  Tenvoi  très-prêmpt 
des  ioix  c|ui  poitcnt  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  , 
et  despiécc^  et  procédures  faisant  charge. 

18  Avril.  Réquisitoire  de  Taccusatcur  public  et 
attêté  du  tiiîUiLal  ,  afin  qu'il  soit  écrit  au  minisr 
ire,  pour  Tcnvdides  proccs-vcrbaux  pour  la  mu- 
nicipalité de  Douai  ;  plaintes  ,  informations  et 
noms  des  témoins  ;  lettre  adressée  ledit  jour. 

ji  Mai  et  22  Juin,  Proci's-veibaux par  lesquels 
TaccusateuT  public  se  pldint  des  lentiurs  quil 
éprouve  dans  C envoi  d*s  piiccs  dtmnndéds. 

18  Mai  et  12  Juin,  An  cté  du  tribunal  J^owr  quil 
soit  écrit  denouvtau;  lettres  adressées  lesdits  jours. 

Enfin,  séances  et  réunion  des  juges  en  la 
chambre  du  conseil  ,  tous  Us  jours  ,  pour  y  déli- 
bérer. 

Etat  actuel  des  Procès* 

Cinq  prisonniers  sont  seulement  détenus  ;  Tac- 
cusation  portée  contre  eux  donne  matière  à  trois 
procès  ;  les  loix  qui  portent  qu'il  v  a  lieu  à  ac*-* 
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Tcusatîoh ,  ont  été  adressées  le  qZ  Mai^  et  enregis- 
trées le  28  ;    le  tribunal  na  donc  été  saisi  léga-' 
tmtnt  quà  dater  de  cette  époque. 

Premier  Prêccs. 

Les  sieurs  2ipp  et  Durival ,  accusés  de  complicité 

avfc  le  cardinal  de  Rohan, 

1 8  Avril ,  écroués  \  19  Avril ,  interroges  ;  20 
Mai  ,  rcquiiiioirc  pour  ia  traduction  d'une  mul- 
tituiJc  d'imprimés  allemands  ;  28  Mai  ,  ordon- 
nance pour  la  tiaductîon  et  prestation  de  serment 
du  traducteur  ,  procès-verbal  de  traduction  en 
présence  du  commissaire,  depuis  le  3o  Maijusques 
et  compris  le  xj  Juin  ,  envoi  d'une  procédure 
contre  le  cardinal  dfe  Rohan  ,  Tfllhem  et  autres  , 
suivie  à  Strasbourg  ;  rapport  public  et  jugement 
d\x28  Juin ,  qui  annuUeccttc procédure,  attendu 
que  les  décrets  n'avoicm  ctc  décernés  que  par  deux 
juges. 

StC07id  Procès* 

Le  sieur  Dufrénay  pire  ,   et  sonjils. 

16  Mi//, écroués;  17  Af^î,  interrogés;  qS  Mai, 
réquisiioire  pour  la  traduction  d  un  imprimé  aile- 


l 
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mand  ,  ordonnance  duditjour ,  procès-verbal  de 
jtaduction  du  4  Juin  ;  1 1  Juin,  plainte  de  Faccu- 
|i:tateur  ,  rapport  et  ordonnance  du  même  jour  » 
I  Autre  rapport  et  décrets  de  prisc-de-corps  déccr-* 
g  nés  contre  eux  le  ibjuin  ;  ix  ,  signiScation  des 
décrets  ;  2.4>  >  2.5  et  29  Juin  ,  interrogatoires 
obis  publiquement  par  les  décrétés  ;  17  Juin  , 
ordonnance  pour  raudiiion  des  témoins,  fixée, 
:VU  leur  grand  cloigmmcnt  ,  ati  20  Juin  et  jours  ' 
Sirivans;;  réquisitoire  pour  qu'il  soit  décerné  un 
!  exécutoire  aux  témoins;  ordonnance  du  l'jjuin^ 
L^adjudicative;  sauf-conduit  du  même  JQur  accordé 
à  un  des  témoins. 


Troisième  Procès. 
Le  iieur  Trouard  de  Riolle  (  i  ). 

la  Mai  ,   écroué  ;   xr  Mai  ,  interrO(T;c. 

9  ,  13  ,  II,  30  Mai ,  premier,  i3,  zzjuin. 
Xcuresadrcss'jco  pour  Fuilicitcr  Terivoi  du  décret 
qui  porie  qu'il  y  a  lif  u  à  accusiition  ,  et  d'une 
expédition  sîgnée    et   en   forme  d^une  informa-^ 


t- 


(  I  )  On  a  vu  K'  pr: cis  à  »  rciHciire  du  biour  Trouard 
de  Rir)lles,  'iansle  premitr  voiuinr  de  la  Gazette  de» 
nouveaux  tribunaux  ,  pa^.  13  et  suiv. 
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îiôn  faîte  à  Vienne  le  1 9  Octolrt  cl  jours  snnrans. 
Arrête  en  la  chambre  du  conseil  ,    le  29  juin 

Signe  .  Thcnaisie ,  président  ;  Pelé  ,  vici-prési^ 
dcrU\  Gratieiv,  Rousseau,  GuV'n,  Venard  ^ 
Pelletier,  Lcgros  ,  Leddct,  Liger,  Baude,  Brucy, 
Sezeur,  accusateur  public ,  membre  de  la  cour  ,  ci 
Tassin  ,  commissaire  du  roi.  Marchand  ,    greffier. 


Tribunaux  criminels  établis  par  h  lêi  du  14 

Mars. 

Le  corps  législatif  vient  de  prendre  quelques 
mesures  pour  donner   i   ces  tnbi:nau!C  une  plus 
grande  activiié.  Mais  nous  ne  cr::!gn?ijs  pas  de 
le  dire ,  ces  mesures  sent  trop  parcelles  .  pour 
en  attendre  un  eîfet  prompt   c:  saluîiire.  CTcst 
le  malheur  des  rpéniiicns  qui  u  embrassent  pas 
l'ensemble  des  choses  ,  de  ne  produire    le  bien 
^u  i  demi.  Sans  doute  ,  il  cioii  jusie  c  ::cccTdcr 
une  indcrsiiué   aux  ace  jsatcuTS  publics;  :i  est  en 
effet  contraire   à   toute  jusr.cc  ,  c:.e    des  hom- 
mes   ccrsr.mrnt  leur   temps  e:  se  livim  à  un 
tîwv^il  fasiîdieui,  pénible  et  ;ruTri!:cr.  Sûi-stirc 
auc'.r.: rme^t  indemnises.  Mai>  pruiquri  n\-i-cn 
passcnû  c^uc lesmêmcs  raisons  ctcicc; npi^i^caL-Ics 


(i3) 
aux  conseils  des  prisonniers?  Pourquoi  n'a-l-on 
pas  voulu  comprendre  ,    que  la  conseils  ét.nnt 
nécessaires  aux  accusés  ,  des  conseils  non  payes 
ne  se  détourneront  jamais  de  leurs  travaux,  pour 
dévorer    d'énormes    proccdun^s  ,   et  s*;"i.s:rci:ulrc 
avenir  exactement  plaider  dans  l:s  tribiuianxl  cri- 
minels ,  au  jour  précis  q-ic  les  jug:s  amont  i;:ié  ? 
■  Vous  n'aurez  donc  que  des  tribunaux  paralyti- 
ques ,    tant  que   les  cciiscils  ne  recevront  aucun 
salaire.  Nons  1  avons  mille  fois  répété;  les  per- 
sonnes instruites  en  sont  convenues  ;   les  mr.«.!;is- 
trats  en  ont  fait  Tavcu.    Chaque  jour  a  prouvé 
,  la  solidité  de  nos  rcllcxions.    D  (.ù  vient  d?>nc 
que  dans  les  derniers  décrets  rendus  on  a  pensé 
plutôt  aux  accusateurs  publics,  pour  Ictiqucksic.'.r 
piacc   même  ctoit  dèj  i  uu'j  indtkiînité  l:.,:^.Iiii- 
quc  ,   un   échelon    à  o"l:uîics  plat(  ^  Uai;  lIvc-  , 
qu'aux  conseils  qui  n'ont  que  d''S  loiiciiuiis  pu- 
rement onéreuses,  purement  fr.bii.licui^'.'i?  Cu'eii 
arrivcra-t-il  ?  aucun  l;ien   réel:  cjtr  les  ic!îte:irs 
ne  venoient  irucres  de  ri?i;!cii'  1^.^    dc>  .i.c'isj- 
leurs  publics,  mais  de  la  pcnuiie  de  ri.;..:r.7<  n  li 
va  touj.)urs  croissant  ,  c:  (j'ii   es:   (î:;^i-s   l.»";- 

tcmps  exiTj'r.c Cc>t  'n   rîn.L';:'.lî 

bien    humiliar.t    ,     q*'.':     c:'i:i    J  ■      .i.LVi     lu-- 

'    semblés    dms  la   .'-ilic   .!  i    c    ':    ;•'   ,    c*   :.'''i.  - 

ciaui    l'arjivcj  '!çj  '.!■  !.:r.^  •  ->  .   .;;".:!*■'.:   'i\::- 
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cticncc.  Le  conseil  est-il  arrivé?  doit-il  arriver^,  bà 

a^t'On  écrit  ?  lui  a  t-on  envoyé  un  huissier  ?  ki 

commissionnaire  ?  est-il  malade?  est^il  à  la  campa- 

g7îc  ?  qua-til  dit  ?  qua-t^il  répondu  ?   -^  lia 

onze  heures  ,  et  il  n  arrive  pas»,  .  .  Les   émissain 

se  succèdent  infructueusement  ;  Us  Juges  sont  affi 

gcs  ;  ils  gémissent.  Comment  faire  ?   remettre  în 

dicnce  au  lendemain^   choisir  un    antre  consiiL  • 

Voila  ce  qui  se  passe  tous  les  jours.  J'ai  pcut*ên 

exprime  d'une  manière  triviale   cette  scène  qi 

le  répète  continuellement;  mais  j'ai  voulu  me 

ue  la  vérité  sens  les  yeux  des  lecteurs. 


Tribunal  du  premier  arrondissement. 

On  conncît  le  décret  rendu  par  l'asscnabl 
nationale  sur  l'évasion  du  roi  ,  et  sur  l'instr 
tien  du  pio-cs  contre  les  fauteurs  ci  compBt 
de  cette  évasion.  Voici  les  dispositîonis  prin 
pales. 

1*^.   le  roi  et  la  rcîiic  seront   entendus d 
leurs  déclarations  sans  délai,    et  tous  ceux 
les  ont  accompagnés  seront  mis  en  état  dar 
tation  et  intcrrugés  ;  rassemblée  nationale 
suiîc  prendra  telles  lésolutions  qu'elle  croira 
cessaircs. 


(J^5  ) 

2^.  Le  tribunal  de  rarrondisscment  des  Tuî- 
leiics  à  Paris ,  informera  de  tous  les  faits  de  la 
nuit  du  20  au  21  juin  ,  dans  laquelle  s^est  passé 
l'enlèvement  du  roi  ,  etde  tout  ce  qui  s'est  passé 
avant  et  après  cet  enlèvement  :  le  tribunal  nom- 
mera à  cette  fin  deux  commissaires  pris  parmi 
ses  membres,  et  qui,  sur-le-champ,  interrogeront 
les  personnes  mises  en  état  d'arrestation. 

Le  tribunal  du  premier  arrondisseinentanom- 
mc  ,  en  venu  de  ce  décret  ,  MM.  Carrouge  et 
Babille  pour  commissaires  ,  charges  d'informer 
SUT  les  événcmens  du  20  au  2t  juin  dernier,  et 
sur  les  faits  antérieurs  et  postérieurs  qui  y  sont 
relatifs.  Ces  deux  commissaires,  distingués  par 
leurs  talens  et  leur  patriotisme,  se  sont  transpor- 
tes le  mardi,  5  juillet ,  dans  les  prisons  de  T Ab- 
baye, et  ont  procédé  à  Tinterrogatoirc  des  deux 
femmes  de  chainbre  arrêtées  à  la  suite  du  roi  et 
de  la  reine.  Le  lendemain ,  ils  se  sont  transportés 
aux  Tuileries  pour  interroger  la  dame  de  Tourzd, 
gouvernante  du  dauphin,  mise  en  état  d'arresta- 
tion depuis  le  retour  du  roi. 


JVouvclhs  r:Jl:xio7is  sur  Us  Tribunaux  civils. 
J'ai  attaque  diins  le  dernier  numéro  de  ce  rc- 


'     cùcll  ,  plusieurs  abus  qui  ne  tarderont  pas  à  dé- 
grader les  tribunaux  civils  ,    si  on  les  laisse  sub- 
sister. J'ai  vu  depuis  des  personnes  indignées  de 
la  manière  dont  les  affaires  sont  plaidces  ,  se  ré- 
soudre à  ne  plus  mettre  le  pied  aux  audiences. 
Mais  ce  que' je   n'avois  pas  dit,  et  ce  qu'il  faut 
que  je  public  ,  c'est  que  les  affaires  ne  sont  pas 
même  toujours  plaidées  par  de  ci-devant  procu- 
reurs ;   elles   le  sont  par  des  clçrcs  imberbes  , 
Sortis    depuis    deux  jours    du    collège  ,  et    qui 
viennent  reciter   devant  les  juges  quelques  con- 
clusions auxquelles  ils  sont  les  premiers  à  ne  rien 
entendre.  N'est-il   pas  scandaleux'que  le  péni- 
ble   et   honorable    ministère   de  la  parole  soit 
ainsi  profané  ?    et  la  majesté  nécessaire  à  un  tri- 
bunal pourra  -  t  -  clic  jamais  s'accorder  avec  un 
pareil  opprobrt  ?  Nous  remplissons  un  devoir 
bien  rigoureux  en   relevant  ces  faits  ,  mais  ,   ja- 
loux de  voir  le  nouvel  ordre  judiciaire  se  main- 
tenir, pouvons-nous  garder  le  silence  sur  ce  qui 
tend  à  le    détruire   sans  ressource?  Ouvrir  les 
yeux  sur  de  tels  abus  ,  n'est-ce  pas  bien  méii- 
tcr  de  la   patrie  ,  et  braver  tant  d  ennemis   re- 
doutables ,  n'est-ce  pas  donner    la   preuve  d'un 
grand  courage  ? 

C'est  cet  ardent  amour  du  bien  public  ,  plus 
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fort  en  nous  que  toutes  les  'vues  rcmpantcs  de 
Piniérêt ,  qui  nous  déterminera,  dans  un  de  nos 
prochains  N®* ,  à  dénoncer  les  abus  criants  qui 
se  sont  déjà  glisses  dans  la  taxe  arbitraire  des  dé^ 
penS'  Depuis  quelques  jours  ,  nous  nous  procu- 
'rons  l.i-dessus  des  renscignemens  très-exacts ,  et 

nous  nous  flattons  de  pouvoir  fournira  ce  sujet, 

un  article  important  et  curieux. 


Troisième  tribunal  criminel  établi  p^r  la  loi  du 

14  Mars. 

Le  16  Juin  dernier  ,  ce  tribunal  a  eu  à  pro- 
noncer sur  une  accusation  très-grave  ,  intentée 
contre  le  sieur  Brosser ,  prévenu  d'avoir ,  par  ses 
brutalités,  fait  éprouver  un  rude  combat  k  l'hon- 
neur de  deux  femmes ,  qui  n'ont  dû  la  victoire 
qu'à  une  courageuse  résistance.  Nous  nous  arîêtc- 
Tonsauxréilcxions  proposées  par  Af./'owrn<r/,  qui 
a  prouvé  que  le  ministère  public  n'avoit  pu  ctre 
compétent  pour  poursuivre  d'ofTice  les  délits  im- 
putés au  sieur  Drosser. 

«  Sur  quoi  porte  Taccusation  relative  à  la 
femme  Chevalier?  Sur  ce  que  \c  si(ur  Brosser 
avoit  usé  de  violences  pour  attenter  à  l'honneur 
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de  la  femme  Chevalier  ,  qu  il  avoîi  invitée  d'en- 
trer chez  lui. 

«»  Le  procureur  du   roi  accuse  -  t  -  il  le  iiVir 

Brcsstr  d*avoir  traîné  de  force  la  dame  Chevaliet 
dans  sa  maison  ?   Non  ,  il  avoue  que   la  jeune 
femme  est  entrée  de  bonne  volonté,   et  seule- 
ment pour   répondre  à  Tinvitation  qui  lui  ctoit 
faite  par  le  sieur  Brosser.  Le   procureur  du  roi 
prétcnd-il  que  le  sieur  Brosser  est  parvenu  parla 
violence  à  consommer  son  entreprise  ?   Non  :  il 
avoue  que  la  résistante  dt  la  femme  Ckeveiliert 
déjoué   ses  intcnLionb  ,    et  que  les  efforts  dëU 
personne  attaquée  ont  surmonté    les  efforts  de 
celle  qui!  attaquoit.  Y  a-t-ileu  dans  cette  lutte, 
effusion  de  sang  ,  mutilation  de  membres,  bles- 
sures ?  Non  :  la  jeune  femme  est  sortie  paisible- 
ment de  la  maison  ,  reconduite    poliment  pal 
Taccusé  ,  jusqu*à  la  porte  ,  et  clic  est  rentrêt 
chez  elle. 

<«  C'est  dans  cette  situation  que  le  procurea 
du  roi  s'avise  i  au  bout  de  cinq  jours,  derco 
dre  plainte  d'office  contre  le  sieur  Brosser*  II  a 
évident  que  sa  plainte  étoit  inadmissible,  ctqu 
sur  le  vu  du  seul  exposé  du  procurcui  du  roi 
le  juge  ne  dcvoit  permettre  aucune  informatio 
par  deux  considérations;  i^.  parce  que  la  plaîn 
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n''ofFroît  point  un  corpsclc  délit  qui  donnât  prîjî 
à  Taction  de  la  justice  ;  1°.  parce  qu'en  dernière 
analyse ,  le  tout  se  réduisoit  à  Thistoire  d'un 
tctc-à-têie,  volontaire,  amiablement consenti, 
et  dans  lequel  un  homme  entreprenant  auroit 
vu  SCS  tentatives  échouer  contre  la  résistance 
d*une  femme. 

a  En  admettant  la  vérité  de  ce  fait ,  le  sieur 
Brosser  étoit  sans  doute  repréhensible  ;  mais  le 
reproche  qu'il  méritoit,  n'étoic  pas  dans  la  classe 
de  ceux  qui  éveillent  le  ministère  public  ,  qui 
provoquent  la  rigueur  des  loix  et  le  dcycloppc-- 
saent  du  plus  grand  appareil  de  la  procédure  cri*< 
minelle.  La  liberté  française  est  bien  éloignée 
d^un  pareil  système  ;  et  si  le  ministère  public 
avoit  le  droit  de  vc  .ir  se  mêler  au.v  scènes  nom- 
.  breuses  de  cette  nature  ,  qui  se  consommant  dans 
Piniéiieur  des  maisons  ,  avec  plus  ou  moins  de 
succès  ,  la  société  seroit  livrée  à  un  genre  d  in^ 
quisition  alarmante  ,  qui  deviendroit  bientôt 
rinstrument  de  la  plus    effrayjintc  persécution* 

et  Inutilement  allègue-t-on  le  bon  ordre  ,  la 
sûreté  publique?  Sans  doute  qu'en  cas  d'insulte 
commise  envers  une  femme  ,  dans  les  rues  , 
places  et  assemblées  publiques  ,  le  procureur  du 
roi  est  autorisé  à  user  de  toute  la  sévérité  de 
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son  mîuîstèrc.  Mais  c  est  une  vraie  dérision  , 
sous  prétexte  de  Isûrcté  et  de  bon  ordre  dans 
une  ville  ,  de  s'inquiéter  de  ce  qui  se  fait  dans 
les  maisons  particulières  ,  et  encore  moins  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  têtes-à-têtes  volontaires 
d'un  homme  et  d'une  femme  n. 

u  Mais,  dira-t-on  ,   s'il  arrive  que  dans  une 

pareille  entrevue  ,  une  femme  éprouve  de  mau- 

'  vais   traitemens  et  des  violences  brutales  dont 

les  suites  seroient  dangereuses  ,  ne  faut -il  pas 

veniï  à  son  secours  »  ? 

6«  Cette  objection  est  de  la  plus  haute  consé- 
quence; car  nous  ne  contestons  pas  au  ministère 
public  le  droit  de  se  joindre  aux  cris  cfunc  femme 
offensée,  pour  accélérer  ou  assurer  sa  vengeance. 
Nous  dirons  seulement  qu  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  venir  d'office  rendre  plainte  des  procédés 
d'un  homme  vis-i-vis une  fcmmequi  ne  se  plaint 
pas  elle-même.  Le  procureur  du  roi  peut  parler 
avec  elle,  mais  non  sans  elle  ^  il  peut  appuyer 
sa  plainte,  mais  non  la  devancer,  et  encore  moins 
y  suppléer.  La  femme  offensée  sent  mieux  que 
personne  toute  la  gravité  de  l'injure  qu'elle  a 
éprouvée.  Si  elle  ne  se  plaint  pas  ,  c'est  qu'elle 
a  ses  raisons  pour  ne  pas  se  plaindre ,  et  nul 
autre  n'a  le  droit  de  se  montrer  plus  sensible 
/;qu' elle-même  ». 


» 
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*<  Ce  principe  acquiert  encore  une  bien  plus 
grande  force,  lorsqu'on  l'applique  à  une  fcmnic 
mariée.  Personne  n  ignore  qlae  le  soin  de  Vhon- 
neur  d'une  feinmc  est  exclusivement  confie  au 
mari  ,    que   la    loi   appelle  le   vengeur  du  lit 
conjugal  y  vindex    gaiialis  thori.  Toute   espèce 
d'offense  et  d  entreprise  qui  entame   ou  met  en 
péril  la  fidélité  conjugale,  est  du  ressort  exclusif 
de  rinspeaion  maritale.   Cette  espèce  dejuris- 
diccion  est  de  son  domaine  ,  sans  qu  il  soit  per- 
'  mis  à  personne  ,  pas  même  au  ministère  public , 
d'y  attenter.  Le  mari  peut  à  son  gré  rester  dans 
rhiàction  la  plus  complctte,  diriger,  suspendre 
et  retarder  les  poursuites ,  et  le  procureur  du  roi 
•  Spectateur  tranquille  et  passif  ne  peut  pas  s'en 
jL    plaindre  99. 

p  «t  D  après  ces  principes  ,  il  est  facile  de  sentir 
toute  Tabsurdité  de  laccusation  relative  à  la 
femme  Chevalier,  dont  le  mari  n'est  ni  plaignant 
ni  dénonciateur.  99 

&(  Qu  un  homme  se  trouvant  seul  avec  une 
femaie ,  afflige  sa  pudeur  par  des  propositions  et 
àt%  tentatives  licencieuses  qui  sont  repoussées 
avec  succès  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  sûreté  et 
le  bon  ordre  d'une  ville  soient  compromis  par  cet 
"1  événement.  Mais  qu  un  procureur  du  roi  a  qui 
le  mari  ni  la  femme  n  adressent  aucune  déndn* 
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dation  ,  aucune  plaînie ,  s'avise  de  les  mettre  en 
acène  sans  leur  participation  ;   qu'il  révéla  an 
public  des  détails  destinés  à  être  ensevelis  dans 
l'obscurité  et  Tpubli  ;   qu'il    s'efforce  par   une 
odieuse  inquisition  à  pénétrer  dans  rintérieurdcs 
maisons ,   et  à  violer  le  secret  des  foyers  domes- 
tiques ;    que  triomphant  de  ses  prétendues  dé- 
couvertes ,  il  les  produise  au  grand  jour  avec  un 
éclat  scandaleux  ;  qu  il  souille  la  dignité  de  Tau- 
dience  par  des  discussions  impudiques  »  et  trans* 
forme  le  sanctuaire  de  la  justice   en  un  mauvais 
lieu  ,  voilà  véritablement  ce  qui  trouble  la  sûreté 
et  le  bon   ordre  qui   doivent  régner  dans  une 
ville  M. 

M.  Fournd  a  discuté  ensuite  le  fond  de  la  pro- 
cédure ,  et  en  a  si  bien  démontré  rirrégulanié , 
que  le  tribunal  a  renvoyé  le  sieur  Brosser  des  ac- 
cusations intentées  contre  lui. 


*  On  souscrit  à  Paris ,  chez  la  i*euçc  D  £  S  jil  NTt] 
Imprimeur '  Libraire^  rue  de  la  Harpe  ,  A'®,  t^j, 
moyennant  25  lir.  par  an  ^  8  K  pourst'^  Fitois  *  4Û 
'■2  0  sous  pour  frais  mois  ,  peur  Paris  y  et  pour  1ê 
JPro^ince  i6  îit>.  to  s.  par  an  ,  ^  iir. pour  sîm  mMf 
5  lir»  pour  trois  mois  ^  J^ianc  de  port^ 
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GAZE  Tl^E 

DES 
NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 

C7est  uu  grand  spectacle ,  et  un  objet  digne  des  regarde 
de  la  justice  même,  que  Phomine  de  bien  accom-* 
pagné  de  la  seule  vertu  ,  aux  prises  avec  rhonune 
puissant ,  soutenu  de  ce  que  la  faveur  a  c!e  plut 
redoutabL*.  Qu'il  est  beau  de  convaincre  la  fortune 
d'impuissance  ,  et  de  lui  faire  avou  r  qu-f  le  cœur 
.  du  Magistrat  est  aûlrauchi  de  sa  domination  ! 


Liiire  du  Minisire  de  la  Justice  «  en  date  du  21 
jfuin  f  sur  Vinterpritation  de  l'article  g  de  Is 
loi  du  mois  de  J^ovtmhre   lySg* 

I 

On  ma  demandé  de  toutes  parts  ,  Monsieur  » 
i  comment  doit  s* entendre  la  première  disposition 
\  de  ranicle  IX  de  la  loi  du  3  novembre  1789, 
f  touchant  la  procédure  criminelle. 

Get  article  porte  :  «  aussi-tot  que  tnerusi  sera 
$ansiitu€  prisonnier  »  ou  se  sera  présenté  sur  les  di^ 
$rtis  d assigné  pour  être  oui^  ou  d  ajournement  per^^ 
'Mûmnel  ,  tous  les  actes  d  instruction  seront  faite 
Ojomtradi€tûir€meni  avec  lui  publiquement ,  et  la 
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portes  de  la  chambre  d  instruction  éiont  0uuerU$i 
dés  ce  moment  t assistance  des  adjoints  cessera. 

Quel  est  ^e  sent  précis  de  ces  mots  •  aussià 
que  f  accusé  sera  constitué  prisonnier  ?  voilà  tooEt 
la  difficulté.  Signifient-ils  ,  en  se  référant  à  II 
disposition  principale  de  larticle  ,  que  la  publi- 
cité de  la  procédure  et  la  nécessité  de  le  Eaiie 
contradictoiremeot  avec  le  prévenu  aura  lico. 
dès  quHl  sera  détenu  dans  les  prisons  «  soit  ca 
vertu  dun  décret  de  prise  de  corps»  soit  pif» 
simple  écrou  ? 

Je  m'étois  décidé  pour  Taffirmative ,  même  es 
<e  dernier  cas ,  qui  seul  peut  souffrir  qadqot 
doute  ;  et  j'avois  en  faveur  de  mon  opinion, 
celles  de  plusieurs  hommes  de  loi ,  dignes  de  h 
confiance  publique  par  leur  sagesse  et  lenn  h- 
miéres  ,  Pusage  constamment  suivi  au  ch&tdjdl 
de  Paris  ,  depuis  la  publication  de  la  loi  ei  lOtt 
les  yeux  de  TAsscmblée  nationale;  enfin  le  pié«* 
deux  avantage  d  cfiàcer ,  par  un  cbangemeDiabp. 
solu,  jusqu  au  souvenir  de  cette  procédure  baf^- 
barequi  senveloppoit  d'une  obscurité  trop  ioik 
vent  funeste  à  1  innocence. 

J'ai  vu  cependant  que  cette  application  ipi 

m'avoit séduit^  ne  satisfaisoit  pas  egalenieftc ko» 

les  bons  e.prits.  Chaque  jour  mapporte  denoo» 
vdles  question!  au  cet  important  sujet  »  des  db« 


jecrîons  à  mes  réponses  et  des  obsen'atîons  for- 
tement raisonnées.  J'ai  donc  pris  le  parti  de  con- 
sulter le  comité  de  judicature.  Après  une  longue 
conférence  et  la  discussion  la  plus  approfondie  , 
il  a  été  arrêté  que  le  décret  seul  forme  le  titre 
d'accusation  ,  que  le  décret  est  la  seule  manière 
véritablement  Ugale  de  comtitun  un  homme  pri* 
sonnier  ;  d*oà  il  suit  que  la  disposition  première 
de  larticle  cité  ne  regarde  que  ceux  qui  sont  pri- 
vés de  leur  liberté   par  un  décret   de  prise  de 
corps  :  et  qu  i  Tégard  de  ceux  qui  ne  sont  qu'ea 
état  d'arrestation  ,  il  faut  suivre  la  disposition  de 
TarL  VI ,  portant  :  que  l  information  antérieure 
êU  décret  continuera  d'être  faite  secrètement .  cnpri'^ 
MOue  de  deux  adjoints  ,  etc. 

Par-là  tout  se  concilie  ;  la  présence  des  ad« 
joinu  écarte  les  dangers  ei  les  inconvéniens  atta- 
chés au  secret  de  la  procédure  ,  et  le  secret  laisse 
à  la  justice  les  moyens  de  conr.oitre  et  de  sai- 
ik,  non-seulement  le  principal  auteur  d  un  dé* 
lit,  mais  encore  ses  complices  «  dont  révasion 
MFoit  favorisée  par  la  publicité  prématurée  dt 
l'ijifor»ation. 

Voilà  donc  la  règle  qu  il  faut  suivre  désormab« 
et  je  ladopte  d auunt  plus  volontiers  ,  qu  en 
récïiblissaBC  la  vériuble  explication  de  la  loi ,  je 
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trouve  Toccasion  d'avouer  5aas  détour,  et  décor* 
rîger  une  de  mes  erreurs. 

Signé  ,   U  ministre   de   la  justice  ,  M.  L  f. 

DUPORT. 


•Ai 


Tribunal  du  sixume  arrondissement. 

Accroissement   de   legs  en  faveur  d'une  UieM 

universelle  pour  moitié. 

Celui  qui  fait  un  testament  rédige  et  prociaiM 
une  loi.  Mais  souvent  Tobscurité  des  expitniotf 
de  cette  loi ,  force  les  magistrats  à  l'interptcier, 
et  à  rechercher  quel  fut  Tesprit ,  quelle  fat  il 
volonté  du  législateur. 

Le  testament  du  sieur  Lhéritier  »  datédni) 
juillet  1 769  ,  a  institué  légataires  universelles i^ 
deux  soeurs  germaines  ;  Mademoiselle  Lhcrià^ • 
et  Madame  Lafarguc. 

Voici  les  termes  dont  le  testateur  s>st  nrfi'* 
Je  nomme  et   institue  Mademoiselle  Lhéritier    ' 
Madame  Laforgue  mfs  sœurs  germaines  ,  mes  li^ 
iaires  universelles  chacune  par  moitié ,  et  Us  p^ 
toutes  deux  de  se  charger  de  fexécution  de 
présent  testament* 

Il  nous  semble  que  cette  dausc  du  testas, 
ne  ppuvoit  pas  donner  lieu  à  la  rédamaO^ 
^u*OQt  fait  les  deuia.  et  dame  LeUanc  at  fMt't 
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frères  et  saurs  utérins  du  testateur,  ^intention 

de  ce  dernier  est  évidemment  toute  en  faveur 

de  ses  soeurs  germaines  ;  et  les  expressions  dont 

il  s'est  servi  donnent  une  nouycllc  force  à  la 

présomption   tirée  de   sa  volonté. 

Si  quelqu'un  des  co-léjataires  d'une  même 
chose  ou  d'une  même  somme  ,  ne  recueille  pas 
le  legs  ,  soit  par  son  prédécès,  soit  par  son  inca-^ 
pacité  ,  soit  parce  qu'il  lui  plaît  de  le  répudier  • 
la  part  quil  auroit  eu  dans  cette  chose  doil 
accroître  à  ses  co-légataires  ,  jure  accrescendi  « 
Ctt'plutôt ,  jure  non  dicriscenii.  Car  chacun  des 
lèl-légataires  étant  légataire  du  total  de  la  chose 
léguée ,  n*y  ayant  que  le  concours  de  deux  oa 
plusieurs  légataires  qui  la  partage  entr*eux  , 
lorsque  Tun  d'eux  ne  concoure  pas ,  le  total 
demeure  de  plein  droit  â  l'autre. 

Ce  droit  d'accroissement  a  lieu ,  pourvu  que 
celui  des  co-légataires  »  qui  ne  recueille  pas  le 
legs ,  n*cût  pas  de  substitué  ;  car  si  le  testateur 
lui  avoît  substitué  une  autre  personne  »  ce  subs- 
titué »  à  son  défaut ,  a  tous  les  mêmes  droits  que 
lui;  il  recueille  le  legs  à  sa  place,  il  concourt 
à  ta  place  avec  les  autres  légatafrcs  de  cette 
chose  ;  c'est  pourquoi ,  il  est  décidé  en  droit  » 
que  le  droit  de  substitution  l'emporte  sur  le  droit 
d*acCToissement.   L.  2  ,  %i  ,S.d€  bon.  pouau 
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secun  iah.  L.Jin^  i^.vulgar  •  iuhstilutf  et  aillcari. 

Le  droit  daccrois»cmcnt  a  Heu  entre  les  co«    : 
légataires  à  qui  le  testateur  a  légué  conjunciim^ 
c'est-à-dire  par  une  inênne  disposition  ,  une  même 
phrase  ,  et  entre  ceux  à  qui  il  a  légué  disjunttim 
par  des   dispositions  et  phrases   séparées.  Par 
exemple  ,  soit  que  quelqu'un  ait  légué  ainsi  :  Je    ; 
Icgue  à  Pierre  ,  à  Paul  et  à  André  une  telle  mai- 
son ;  soit  qu  il  ait  légué  ainsi  ,  je  lègue  à  Piene    ! 
une  telle  maison  ^  je  lègue  a  Paul  une  telle  mai- 
son ;  je  Irgue  à  André  une  telle  maison  ;  si  André 
prédécède  ou  répudie  les  legs  ,  la  part  qu  il^ayi^ 
roit  eu  accroît  à  Pierre  et  Paul.  Pothitr  «  tTMfA 
des  do7iation\  testamentaires. 

Le  ci-devant  Châtelet  avoit  pourtant  jugé  en 
X790  »  que  la  dame  Lafargue  etoit  mal  fondée 
dans  sa  demande  en  accroissement  de  legs  ;  celle* 
ci  en  appela  au  parlement  ,  et  c  est  sur  cet  appel 
que  le  tribunal  du  sixième  arrondissement  a  ea 
aujourd'hui  à  prononcer. 

M.  Fournel  a  fait  valoir  avec  sa  clarté  ,  n 
précision  ,  son  éloquence  ordinaire  »  les  dioiis 
de  la  dû  me  Lafargue. 

La  première  règle  en  matière  de  testanént'i 
a-t-  il  dit  9  c*est  que  si  une  disposition  prcseatc 
quelque  difEculté,  il  faut  chercher  Tîntention  da 
testateur  pour  la  résoudre ,  sa  volonté  est  la  seule 
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.  loi  qui  doive  être  suivie.  Dans  Tespéce  ,  celle  du 
'sieur  Lhériiier  est  aussi  claire  qu'elle  puisse  être. 
Il  est  évident  qu  il  a  voulu  Faire  passer  la  toia* 
lilédeses  biens  disponibles  à  ses  sœurs  germaines» 
qu^il  n'a  pensé  qu*à  elles  ,  que  son  ^fFection  ne 
pouvoit  être  plus  formellement  exprimée,  et  que 
*  par  les  expressions  de  son  testament ,  il  leur  m 
donné  ce  que  les  lois  appellent  :  ioium  in  toto  c^ 
iùium  quâlibei  in  parte. 

Eb  ajoutant  ces  mots  :  Chacune  pBur  mêitii  t 
le  testateur  n'a  jamais  pu  entendre  que  dans 
tous  les  cas  chacune  de  ses  soeurs  ne  pourroit 
avoir  que  la  moitié  de  ses  biens  disponibles. 
Il  n'a  fait  qu'annoncer  une  division  qui  devoîc 
lopérer  d elle-même  en  cas  de  concours.  Cette 
division  ,  purement  indicative  et  démonstrative , 
ne  peut  rien  changera  son  intention  bien  mar- 
I.  quée  •  d'exclure  ses  frères  et  soeurs  utéririb  de 
cette  soxte   de  biens. 

Il  est  inutile  de  se  jetter  dans  des  longues 
dissertations  sur  les  lois  romaines  ,  pour  y 
trouver  une  décision  favorable  à  la  dz,meL  La  far  gui» 
La  raison  et  le  bon  sens  suffissent  pour  décider 
une  question  aussi  simple  ;  Tun  et  l'autre  ap«- 
prennent  que  celui  qui  a  institué  un  légataire  uoi« 
versel ,  ne  peut  jamais  être  ptésumé  avoit  insti» 

tué  un  légataire  pour  partie» 
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Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  suivant  les  loîx 

et  les   auteurs  ,  raccroisscmenc  ne   peol  avoir 

lieu  entre  plusieurs  co-légataircs ,  qu'autant  quib 

sont  conjuncti  re  et  verbis  ,  et  que  clans  Tespèce* 

}es  deux  soeurs  germaines  du  testateur  êtoient 

simplement  conjuncta  rc  diaprés  les  termes  da 

testament. 

Les  jurisconsultes  les  plus  célèbres,  et  dont 

Topinion  doit  être  du  plus  grand  poids  dans  cette 

matière,  se  sont  réunis  pour  décider  que  même 

dans  le  cas ,  Taccroissement  doitavoir  lieu  toutes 

les  fois  qu  il  est  évident  que  le  testateur  a  moins 

pensé  à  séparer  les  legset  à  en  fixer  invariablement  ^ 

une  portion  à  chaque  légataire  ,  qu'à  régler  les 

parts  que  chacune  doit  naturellement  avoir  en  cas 

de  concours.  Tel  est  entr*autres  le  sentiment  de  ; 

Cuja\  ,  Vinnius ,  Ricard  ,  etc. 

On  oppose  un  arrêt  du  ii  juillet  1647 ,  qoit  ,j 

dit-on  ,  a  jugé  le  contraire  ,  et  qui  se  trouve  rap"-, 

porté  par  Sœjve.  Mais  de  quel  secours  peut  êtreun  à 

préjugé  dans  une  matière  comme  celle-ci,  où  Ici  \ 

expressions  du  testateur  ne  sont  pas  les  mêmes,  et 

oàtoutdoiisejugerparTintentiondece  testateur,.  < 

qui  ne  peut  se  coiinoître  que  par  la  manière  dont 

il  s  est  expliqué  ? 

En  défendant  la  sentence  du  ci-devant  CU^ 

tclet  9  M.  ChAuveau  de  la  Garde ,  défenseur  dei 
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dames  Leblanc  et  Joly ,  s*cst  cflForcé  de  montrer 

que  rin tcntion' du  testateur  étoît  contraire  au  sys- 
tème de  la  daiuc  La/argue  :  il  a  cité  des  autorités 
qui  ne  laissent  pas  d  être  spécieuses,  et  aux  au- 
teurs qu'il  a  cités ,  il  eût  pu  en  ajouter  un  grand 
sombre  d'-autres. 

Domat  dit ,  dans  son  traité  des  lois  civiles  :  Si 
une  mime  chose  est  léguée  à  deux  ou  plusieurs  léga* 
iain  5 ,  mais  de  sorte  que  le  testateur  la  divise entreuXf 
comme  s  il  la  leur  divise  p2Lr  portions  égales  ;  on 
assigne  à  chacun  la  sienne ,  il  riy  aura  point  entreux 
de  droit  d  accroissement ,  car  leur  titre  les  divise  et 
donne  i  chacun  son  droit  a  son  legs  séparé  de  celui 
des  autres  ,  et  restreint  à  sa  portion  ;  de  sorte  que  si 
fnelgu(sunes  de  ces  portions  venoient  à  vaquer ,  les 
Muires  riy  aur oient  aucun  droit-  Denisard ,  dont  le 
sentiment  est  le  plus  souvent  appuyé  sur  la  juris* 
prudence^  enseigne  la  même  doctrine  :  u  Si  la 
même  chose  est  léguée  à  plusieurs  ,  de  sorte  que 
le  testateur  la  divise  cntr'eux,  alors  il  n*y  a  pas 
lieu  à  laccroissemem  ;  car  leur  titre  les  divise  99. 

Apres  une   discussion  trés-approfondie ,  M. 
Jff/i»i{^^/ 9  Commissaire  du  roi,  a  exposé  son  sen« 
timcnt  et  Ta  paifaitement  bien  motivé  :  le  testa- 
ment sur  lequel  il  s'agit  de  prononcer .  a-t'il  dit , 
oe  renferme   pas  seulement  une  conjonctton 
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par  les  paroles,  les  légataires  y  sont»  à  propre- 
ment parler ,  unis  par  la  chose  et  par  les  paroles 
rettverhis.  En  ajoutant  à  sa  première  disposition 
qui  contient  bien  sûrement  une  conjonction  de 
cette  espèce  ,  les  mots  chacune  par  moitié ,  il  est 
impossible  que  le  testateur  ait  pu  changer  Teffet 
de  cette  disposition ,  et  attendre  que  chacune  de 
ses  sœurs  dans  tous  les  cas ,  ne  pourroit  avoir  que 
la  moitié  de  son  legs  universel.  L*indication  d*une 
division  qui  devoî  t  s'opérer  d' el le- même ,  étoî t  pu- 
rement inutile;  elle  ne  sauroit  donner  un  effet  op- 
posé à  une  volonté  bien  exprimée. 

Et  comment  pourroit-on  douter  de  la  volonté 
du  testateur?  Il  étoit  environné  de  parens  qui  lui 
étoient  attachés  par  des  liens  differens.  Ses  senti- 
mens  d'affection  et  de  préférence  pour  ses  deax 
soeurs  germaines  se  laissent  appercevoir  de  la  ma- 
nière la  plus  sensible.  Il  semble  oubii^  tous  ses 
autres  parens.  Il  ne  parle  que  d'elles  dans  son  tes« 
tament ,  et  c'est  pour  leur  laisser  la  totalité  des  biens 
disponibles.  La  première  réflexion  qui  se  présente , 
après  la  lecture  de  cette  disposition  testamentaire ,. 
c^est  que  ce  testateur  a  eu  une  affection  égale  pour 
ses  deux  sœurs  ,  et  qu  il  n^en  a  montré  que  pour 
elles.  N'est-il  pas  évident  qu'au  moment  où  il  écri- 
voit  son  testament ,  toute  autre  personne  lui  a  paru 
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étrangère,  qu*ilarendu  chacune  d*elles  proprié- 
taire de  la  totalité,  à  la  charge  de  partager  en  cas 
dtf  concours  ^  et  que  ce  que  demande  la  dame  La^ 
Jûrguc  est  moins  un  droit  d'accroissement  qu  un 
droit  de  non-décroissement  d*une  chose  qui  lui 
appartenoit  ? 

S'il  ctoît  nécessaire  d'ajouter  d'autres  preuves 
à  celles  qui  viennent  d  être  données  sur  la  né- 
cessité de  l'accroissement ,  on  en  trouveroit  de 
nouvelles  dans  les  derniers  termes  de  la  disposi- 
tion même ,  par  lesquels  le  testateur  ^rzV  ses  deux 
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jffiifi  it  sf  charger  de  tcxicution  de  son  testament.  Le 
sieur  Lhiritùr  ,  qui  avoit  conjoint  ses  deux  soeurs 
germaines  dans  lobjet  qui!  leur  Icgue  et  dans  les 
expressions  ,  les  conjoint  pareillement  dans  la 
confiance  qu'il  leur  témoigne.  Cette  confiance  ne 
pouvoit  être  divisée  que  par  le  conctMirs  ,  il  doit 
en  être  de  même  Je  l'universalité  de  ce  legs. 

Le  commissaire  du  roi  a  conclu  en  faveur  de  la 
dame  Lafargue  et  le  tribunal  a  adopté  ses  con« 
dusîons  :  voici  le  jugement  qu  il  a  rendu  en  der« 
nier  ressort  le  7  du  mois  dernier. 
-  19  Attendu  que  les  deux  saurs  germaines  du 
testateur  ont  été  instituées  ionjointement  les  U^ 
gaiéiru  uniyerscUa  avec  Us  mimes  marqua  iaf- 
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Jcction  ,  et  qu'il  est  manijfsté  que  ta  mts ,  chm 
pour  moitié,  riéloicnt  quune  indication da p^ 
quelles  prendroient  tn  cas  de  concours  dans  Will^j 
universel ,  le  trihmal  dit  quil  a  été  maljugipir  b 
sentent e  dont  estnppel ,  bien  appelé ,  émcndant.JmM 
droit  sur  les  demandes  formées  par  la  dame  Lêjarfft,. 
dit  que  le  testament  dont  il  s'agit  sera  exécuté sdnm 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence  ,  et  attendu  k  im\ 
de  la  demoiselle  Lhéritier,  arrivé  avant  celuHMm 
tatcur  Jait  délivrance  à  ladite  dame  Lafargueietpfl 
ver^^liiê  des  biens  disponible  de  la  successionèm 
testateur .  p^ur par  i  lie  enjjuir ,  i  compter  i» /••'*] 
sa  demande  en  délivrance. 


Attentifs  à  poursuivre  les  abus  qui  poi 
dégrader  le  nouvel  ordre  judiciaire  ,  nous 
prêts  à  en  dénoncer  un  qui  concerne  le  tribi 
cassation,  lorsqu'un  ouvrage  périodique^qa^ 
aussi  compte  des  jugemens  des  nouveaux 
naux ,  nous  a  prévenus.  Il  est  en  effet  inapi 
de  ne  pas  être  affectés  du  petit  nombre  d*a^ 
qui  se  présentent  pour  défendre  leurs  clients 
du  rapport  des  affaires.  Pourquoi  si  pea  S\ 
cirns  avocats  au  conseil,  paroissent-ils  au  tnU^ 
nal?  Cet  abandon  des  parties  au  moment  d^ 
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la  présence  de  leurs  défenseurs  est  le  plus  néces^ 
•aire,  n'cst-il  pas  criminel?  et  n*est-ce  pastrom* 
per  la  confiance  de  ses  clients ,  que  de  montrer 
une  incurie  si  profonde  à  leurs  intérêts  les  plus 
cfaers  ? 

Plusieurs  des  ci-devant  avocats  ne  craignoient 
pas  de  se  déplacer  pour  aller  à  Versailles  :  ils 
•oUicitoient  avec  bien  de  Tempressement  le  rca« 
dez-vous  d'un  premier  commis  ,  d'un  secrétaire, 
d'un  rapporteur ,  et  la  plus  agréable  maison  de 
campagne  ne  les  retenoit  pas  alors.  Il  esc  même 
notoire  que  quelques-uns  se  plaignoient  de  la 
manière  mystérieuse  dontse  jugeoient  les  affaires 
au  conseil.  £h  bien  !  parce  qu'aujourd'hui  les 
JQgemens  sont  publics ,  parce  quMs  ont  la  faculté 
de  défendre  ouvertement  leurs  clients,  ils  dédai* 
gnent  de  les  suivre  jusqu'au  tribunal  ;  ils  eny  ient 
leurs  pièces  au  gteSe  ,  et  les  af&ires  ainsi  livrées 
à  elles-mêmes ,  sont  rapportées ,  jugées ,  sans  que 
l'avoué  ait  d'autre  peine  que  celle  d'envoyer  som 
êOnmis  pour  s'informer  de  ce  qu*il  doit  écrire  aa 
clienu 

Sans  doute  «  on  ne  peut  pas  obliger  les  avoués 
de  paroitre  au  tribunal  ;  sans  doute  ,  les  parues 
peuvent  être  rassurées  par  Texamen  scrupuleux 
qui  esc  fait ,  et  parle  rapporteur ,  et  par  le  Com« 
miss^ûre  du  Roi  y  ei  par  les  juges ,  nuis 
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n  impose  pas  à  Tavoué  roblîgatton  de  paroitre 
an  tribunal  ,  sa  délicatesse ,  sa  conscience  ocloi 
en  font-ils  pas  un  devoir  ? 

Second  Tribunal  établi  au  Palais  par  Is  loi  ia 

i^Uars. 

Procès  contre  J acqucs-^Cisar  Ri^ton  \  jugtmau  à 

son  égard. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  affiûre,. 
dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  tempit 
Riston  ,  ce  personage  trop  célèbre  ,  prévenu  dV 
voir  falsifie  des  arrêts  du  conseil  du  Roi ,  vicDt 
enfin  d'être  condamnéen  définitif  par  les  jugesdi 
Ipme,  tribunal  du  palais,  au  fouet ,  à  la  marqnCi 
à  lamende  honorable  et  aux  galères  à  perpétuitt» 
Ce  jugement  na  été  prononce  qu  après  que  kl 
membres  du  tribunal  ont  passé  une    nuit  toaic 
entière  aux  opinions  (  depuis  «ix  heures  du  soift, 
jusquà  sept  heures  du  matin  ).  Aussi-iôilen 
Riston  a  notifié  au  commissaire  duRoi,qu*ilal 
•e  pourvoir  en  cassation  contre  ce  jugement 

Nous  donnerons  dans  le  N^  prochain  q 
ques  détails  sur  ce  jugement  remarquable,  «^^n^^ 
nous  remarquerons  dès  aujourd'hui .  queletecoBiP 
tribunal  •  qui  poursuit  avec  tant  de  soin  les  md" 
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licés  dans  les  procédures  des  anciens  tribunaux  » 
cloit  lui-même  tombé  dans  une  erreur  irés-grave» 
dans  U  procédure  du  sieur  Rîston.  A  la  vérité  • 
Ci  c*cst  un  hommage  qu'il  faut  rendre  à  ce  tribu- 
nal ,  il  s'est  fait  justice  à  lui-même  dans  le  pro- 
noncé du  Jugement ,  et  a  écarté  delà  procédure 
les  dernières  informations. 

Le  public  tait  combien  de  ressorts  on  a  fait 
jouer  ,  pour  intimider  et  effrayer  'es  juges  relati- 
vement â  ce  procès.  Cbacun  a  lu  les  placards 
infâmes  qui  ont  été ,  en  dernierlicu,  affiches  dans 
tous  les  coins  des  rues.  Nous  ne  dirons  pas  qu  il 
est  honorable  pour  les  magistrats  d  avoir  su  bra- 
ver CCS  cris  d'une  audace  effrénée  ,  ils  n'ont  fait 
que  leur  devoir  .*  et  c'est-lî  la  plus  doue?  récom- 
pense que  des  magistrats  puissent  obtenir. 

Tribunal  du  premier  arrondtssemcni. 

Le  public  a  connu  tous  les  détails  du  crime 
atroce  commis  par  la  femme  Baptiste,  fi:led*une 
bouquetière  du  Palais  Royal .  qui  eut  la  férocité 
d*assassiner  dans  ses  bras  ,  le  nommé  PringauU  » 
grenadier  soldé  de  la  6^.  division  ,  avec  lequel 
elle  vivoit  depuis  deux  ans  dans  la  plus  grande 
ûttimité. 

Cette  feflune  exéoiblequi  a  porté  jusque  dan» 
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le  temple  de  la  loi,  toute  I*impudcncccla  crime, 

a  été  condamnée  à  être  pendue  par  le  tribunal 

du  i^'.  arrondissement. 

Le8  juillet  présent  mois ,  le  tribunal  du  secondl 
arrondissement  a  confirmé  ce  jugement ,  dont  la 
femme  BaptisteacepcndantsuspenduTexécution» 
en  déclarant  qu^elle  étoit  enceinte. 

Elle  se  pourvoit  même  aujourd'hui  en  cassa* 
tion  contre  le  jugement  qui  la  condamne.  C^cstle 
parti  que  prennent  plusieurs  prisonniers  ;  mais  ou 
ne  tardera  pas  à  sentir  qu'il  est  abusif. 

Nous  ne  pouvons  pas  disbimuler  que  laprocé« 
dure  tenue  contre  la  femme  Baptiste  contenoic 
des  germes  de  nullités.  M.  Ponssrpin  fils ,  son 
conseil ,  jeune  orateur  rempli  de  lalens  ,  a  £itt 
valoir  ces  nullités  ,  entr  autres  celle  résultante 
de  la  non-publicité  du  régUmeni  d  ttxtraerdi'* 
nuire.  Les  Juges  n'ont  pas  cru  devoir  s'attacher 
à  ces  défauts  de  formes  «  dans  un  cas  dejlagrani 
délit  f  et  pour  un  crime  ,  aussi  constaté  d'ailleun 
quil  étoit  atroce. 

On  souscrit  a  Paris  ,  chez  la  veuve  Desji  NT  ■ 
Imprimeur-Libraire  ,  rue  de  la  Hnpe ,  JV^  133  • 
mêftnnant  i5  liv.  par  au  ,  8  /•  pour  six  mois ,  4A 
10  sous  pour  trois  mois ,  pour  Paris  ;  etpourlapro^ 
vince  1 6  /iy.  10  s.  par  an  »  g  liv.  pour  six  mois  ,  S 
liv.  pour  trois  mais  »  franc  de  port. 
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NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 

C'est  par  la  loi  que  nous  sommes  libres ,  et  ce  n'est 
que  par  la  loi  que  nous  pouvons  consolider  l'édifice 
de  notre  liberté  :  elle  sera  inébranlable ,  si ,  soumis 
à  la  loi  et  à  la  loi  seule,  nous  nous  réunissons  tout 
pour  la  faire  res  pecter.  Elle  est  perdue  si  Panarchiè 
prend  la  place  de  la  loi. 

Fz-IT •■ * 

Tribunal   du  second  arrcndisicment. 

-Caus£    entre    Us    demûiselUs  Robûz   et    le   sieur 
Zkville ,  antien  Fermier  général  :  jugement  qui 
*  -  prononce  sur  f  incident  civil. 

^iJe  tribunal ,  jugeant  en  premiéreinstance  »  après 
■niHl  en  a  été  délibéré  au  rapport  de  M.  Agier, 
^tendu  i^.  que  la  veuve  Mardn  a  pris  seule 
]r  qualité  d'héritière  dans  la  succession  du  sieut 
jdfe  Chalut*  et  a  dès-lors  droit  de  conserver  pour 
fjlOUfl  les  intéressés  à  cette  succession. 

a»^.  Que  les  arrêts  des  1 6  janvier  et  4  septem. 
'^^  1789  n'ont  point  statué  sur  les  plaintes  dci 
4cmoiseiles  Robaz,  qu  au  contraire  le  dernier  de 
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ccsarrêua  textuellement  réservé  aux demoisellei 
Robaz  d*eQ  suivre  l*effct,  ce  qui  a  été  cou6nné 
depuispar  Tarrêt  sur  requête  du  3o  décembre  178^, 
qui  en  joignant  ladite  plainte  a  ordonné  qu*elie 
•eroit  instruite  a  la  grand'chambre,  par  celui  du 
10  février  1790,  qui  a  décrété  le  sieur  Dcvilte 
d  ajournement  personnel ,  et  par  celui  du  29 
juin  1790  ,  qui  a  réglé  le  procès  à  rextraordi* 
naire ,  tous  lesquels  arrêts  n'ont  point  été  atta« 
qués  par  le  sieur  Dcvillc. 

3^.  Et  enfin  ,  qu*il  est  permis  par  Tart.  160  delà 
coutume  de  Paris  ,  de  procéder  par  voie  d'arrêt, 
non  seulement  pour  cause  d'obligation  ou  con* 
damnation  ,  mais  en  cas  de  délit  ou  quasi-délit , 
et  :jue  suivant  une  jurisprudence  constante,  les 
biens  du  prévenu  sont  affectés  et  hypothéqués 
à  la  réparation  du  délit ,  dès  l'instant  du  décret 
ou  même  de  Tarrestation ,  a  plus  forte  raison  à 
partir  du  règlement  à  l'cxiraordiî)airc. 

Reçoit  la  partit  de  Becquey  opposante  en 
jugement  par  défaut i  et  pour  y  fSïlre  droit,  joînl 
la  demande  en  main-levée  des  oppositions  for- 
mées par  la  dame  Martin ,  au  fond  du  procès 
criminel ,  et  néanmoins  fait  main  levée  des  op- 
|)Osiuons  jusqu'à  due  concurrence  sur  tous  de* 
niers  que  le  sieur  De  ville  justifiera  appartenir  m 
«les  créanciers  bailleurs  de  fonds}  comme  aussi 
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autorise  Ir  sieur  Deviile ,  nonobstant  ladite  oppo- 
sition ,  a  retirer  le  surplus  des  deniers  aneics , 
tant  du  caissier  général  des  fermes  ,  que  de  celle 
de  Textraordinaire  ,  en  faisant  emploi  ou  dépôt 
desdits  deniers,  le  tout  en  présence  de  la  veuve 
Martin  ou  elle  dueraent  appelée,  et  à  la  charge 
de  ses  oppositions,  lesquelles  tiendront  sur  les  de« 
nicrs  employés  ou  déposés ,  dépens  réservés. 

Tribunal  du  qualriéme  an  ondhsnntnU 

Des  personnes  quon  a  regardées  pendant  qua^^ 
rante^cuiq  ans  comme  légitimes,  peuvent-elles 
perdre  leur  état ,  et  être  déclarées  bâtardes  adul^ 
Urines  ? 

Constater  à  un  citoyen  Tétat  dont  il  a  toujours 
Clé  en  possession,  qu'une  longue  suite  d'actes' 
que  des  reconuoi^sances  réitérées  à  chaque  ins« 
.  tant  de  sa  vie ,  et  qu  une  possession  publique  et 
non  interrompue  de  ce  même  état  ont  confirmé, 
c*est  une  action  toujours  odieuse,  qui  porte  le 
trouble  dans  les  familles,  et  qui  par  la  conta- 
gion de  l'exemple,  peut  devenir   funeste  à    la 

lociéié. 

C'est  ainsi  que  s'exprimoit  un  orateur ,  un  ju- 
risconsulte célèbre,   et  ce  début  s'applique  par^- 
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faitement  à  la  contesiation  actuelle.  On  attaque 
aujourd'hui  la  léginme  de  trois  filles ,  qui  en 
ont  joui  pendant  plus  de  quarante  ans.  Le  se* 
cret  de  leur  naissance ,  inconnu  pendant  tant 
d*anaées.  est  révélé,  et  des  titres  qui  paroissent 
plausibles,  mais  que  ces  trois  inforiunéescon* 
testent,  forment   toute  la  difficulté   de  iaffiiire. 

Il  est  nécessaire  de  rapporter  quelques  faits» 
pour  fixer  Tattention  dçs  lecteurs. 

La  demoiselle  Cathtrinc  Rontun ,  après  la  mort 
du  sieur  Jicqua  Ripert,  son  mari ,  dont  il  avoit 
eu  une  fille ,  aujourd'hui  femme  Vallot.  donna 
successivement  le  jour,  d'une  manière  illicite, 
a  trois  filles,  qui  furent  baptisées  spus  les  noms 
dç  ChurlotU  Roche  (in  ,  Jeanne  et  Marie  Roche^ 
tin  ,  nées  de  Louis  Rochetin ,  et  de  Catherim 
Roman ,  ses  père  et  mère. 

Bientôt  Louis  Rochetin  et  Catherine  Roman  t 

m 

contractent  rengagement  sacré  qui  doit.cou^ 
vrir  l'illégitimité  des  fruits  de  leur  union. 
Quatre  mois  après  »  la  dame  Rochetn  metao 
monde  Françoise  Susanne  Rochetin  ,  aujourd  hui 
itTi\mcFav}eau,  adversaire  de  ses  trots  soeurs  t 
de  concert  avec  la  femme  Vallot. 

On  piétendquc  les  trois  filles  aînées  du  sîeut 
Rochetin  sont  bâtardes  adultérine  ,  que  lors  de 
leur  naissance  »  ledit  Louis  Rochetin  étoit  mat 
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.l5ê  i  Avignon  avec  Thires'^  Ursule  de  Rivitre^ 
*ët  Ton  demande  à  faire  preuve  : 

t  *•  Que  Louis  Rochetin ,  qui  «   en  ijSx ,  m 
^ousé    Citherim   Romttn^  alors  veuve  Riperi  ^ 
AK  le  même  individu  qui,  en  1735  ,  avpit épousé 
^l^kéresi-Ursule  de  Rivierr. 
'    2*.  Qiie  la  demoiselle  Rivière^  qui  est  décé^ 
4ée  le  3  janvier  1751,  et  a  été  enterrée  sous  le 
aom  de  Marie-Anne  Rivière ,  ^st  la  même  per^ 
•ÉDmie  que  la  demoiselle  Rivière,  qui  sous  le  nom 
Thérèse- Ursule  de  Rivière  9  avoit  épousé  ledit 
is  Rêckrtin  en  1735. 
Iles  trois  filles  du  sieur  Rochetin  sont  con* 
^iies  aujourdhui  sous  le  nom  des  dames  Gattin , 
Mithnse  et  Gujard.    ' 

'  Nous  désirerions  pouvoir  citer  en  entier  Télo- 
nt  plaidoyer  de  M.  Belard ,  leur  défenseur* 
^  Cit  difficile  de  manier  avec  plus  d*art  le  talent 
la  parole  ;  il  est  difficile  de  s'exprimer  avec 
lus  d*éuergie. 
ï  «  Le  plus  grand  intérêt  ,  Tunique  intérêt» 
!S(*t-il  dit  *  que  les  demoiselles  Râchitin  aycnt  à 
défendre ,  c'est  celui  de  Tbonneur  »  de  Tcsiime  qui 
■lappartienncnt  à  la  mémoire  des  auteurs  de  leora 
wniB,  c*eftt  celui  de  repousser  loin  d*eiles-m«» 
«es  one  uche  qui  abreuveroit  leur  vie  d'amer» 
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^  3»  Noua  autres  habitans  des  villes,  s'écnoîl-îi, 
familiarisés  avec  Taspect  du  vice  par  rhabicudc 
*.dc  ie  rencontrer ,  et  peui-êtrc ,  puisqu  il  faut  tout 
dire,  par  l'habitude  de  nous  y  livrer  nous-mê- 
mes ;  .nous  qu'absicgent  tous  les  genres  de  débau- 
ches ,  et  qui  vivons  p^-esscs  de  tous  côtes  par 
des  célibataires  sans  moeurs,  par  des  éppux  sans 
Joi,  par  des  filles  séduites  •  par  des  courtisannes 
«ans  frein,  par  ^cs  femmes  ,  fidelles  imitatiiccs 
des  désordres  de  leurs  maris;  nous,. au  milieu 
de  qui  existe  un  grand  nombre  de  petites  so- 
ciétés arrivées  à  un  tel  point  de  dégradation , 
àun  tel  oubli  de  toute  molale ,  que  celui-là  y  est 
plus  estimé  qui  est. plus  vicieux,  que  b  venu 
y  est  poursuivie  par  le  ridicule,  et  que  Tadul- 
icre  y  est  préconisé  comme  iinc  honorable  ma- 
nière d*exister»  nous  sommes  bien  loin  de  cette 
qriginelle  simplicité  de  mœurs,  de  cette  austé- 
rité de  principes  ,  et  sur-tout  de  cette  pureté , 
de  cette  conduite  qui  donnent  .tant  d'horreur 
pour  la  violation  du  mariage  ,  et  établissent  une 
$i  grande  défaveur  contre  les  infortunés  qui  doi- 
vent leur  naissance  à  cette  violation.  D'ailleurs, 
incessamment  distraits  par  nos  occupations  •  par 
nos  plaisirs  ,  par  nos  aflfaircs,  nous  nous  ioquié« 
Ions  peu  de  ce  qui  se  passe  chez  les  autres, 
même  chez  nos  voisins  »  et  le  vice  peut   se  dé- 


fob^r  aisément  à  n^s  yeux  et  à  notre  attention. 
Puis  lei  débauchés  sont  en  si  grand  nombre  ^ 
les  monumens  vîvans  de  leur  inconduîte  si  mul* 
tipliés,  que  même  en  dépit  de  nous,  nous  se» 
rians  amenés  à  la  nécessité  de  pardonner  à  tons^ 
pour  avoir  trop  de  coupables  ou  de  malheureux 
a  mépriser  ou  à  fiétrit.  Ajontez  à  toutes  cel 
Taisons  d'insouciance  sur  la  morale ,  u:  e  raison 
plus  secrèce  qui  D*est  pas  celle  qui  a  le  moînt 
d'influence  sur  nos  opinions;  On  contribue  vo- 
lontiers à  établir  pour  autrui  un  système  d'in- 
dulgence générale  dont  on  espère  bien  recueil- 
lir les  fruits  pour  soi-mémr. 

ff  Et  ce  n*étoit  pas  assez  que  toutes  ces  se* 
ductions  de  notre  intérêt  et  de  «os  passions  se 
fussent  réunies  pour  affotblir  parmi  nous  le  pré^- 
jugé  de  la  bâtardise;  la  philosophie  y  est  veAu 
ajouter  les  siennes.  Dek  hommes  éclairés  ont  dît, 
et  ont  dit  bien  justement;  quMl  étoit  atroce  de 
punir  les  enfans  du  crime  de  leurs  péreè,  en 
flétrissant  les  premiers,  parce  que  les  secon<fB 
ont  mérité  d*étre  flétris. 

»9  Je  liens  pour  certain  qu*cn  parlant  ainsi» ces 
moralistes  n  avoient  que  des  intentions  pures. 
Mais  les  nôtres  T^nt- elles  été  autant,  lorsque 
nous  nous  sommes  empressés  d*adopicr  une  doC- 
trine  si  conforme  k  nos  dcsin  secrets?  Je  sais 
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qu'il  a  dû  paroîtrc  bien  doux  a  un  grand  nots* 
bre  d'hommci,  qui  vont  distribuant  de  tous  c^ 
tés  une  honteuse  paternité»  de  voir  ia  philoso- 
phie s'occuper,  à  réparer  leurs  torts ,  Je  sais  que 
les  hommes  ont  dû  employer  leur  zèle  à  pro- 
pager un  dogme  complaisant,  qui  en  même  temps 
qu'il  leur  procuroit  en  secret  l'impunité  de  leurs 
dfbauches  ,  leur  assuroit  les  honneurs  qui  appar- 
tiennent aux  efforts  de  la  raison  ;  et  je  sens  que 
dans  les  villes,^  tant  de  causes  agissant  à  la  fois 
>ur  l'opinion  g^niérale,  le  préjugé,  de  la  bâtar- 
dise a  dû  finir. par  s*anéantir  ou  du  moins  par 
t'effacer  ». 

19  Aussi  qu*ajrive-t-il  >  que  la  bâtardise  la  plus 
reconnue  n'a  pas  empêché  dans  les  villes  »  des  fa- 
milles même  illustres.,  de  recevoir  dan&  leur  sein 
ceux  qui  en  étoient  marqués;  et  ces  alliances 
hautement  proclamées  •  ont  encore  précipité  la 
chute  des  vieilles  opinions  »•- 

w  Mais  sortons  de  ces  cités  populeuses  où  tapt 
d'intérêts  •  de  vices  et  de  lumières  ont  plaidé 
la  cause  des  mauvaises  moeurs  ,  et  passons  jdans 
les  campagnes.  Nous  allons  y  trouver  le  pré- 
jugé de  la  bâtardise  dans  toute  son  énergie. 
Là  ,  les  hommes  engagés  de  bonne,  heure  dans 
le  mariage  et  voués  toute  la  vie  à  d/|S  travaux 
qui  se  succèdent  sans  intervalle ,  o  ont  ni  la 
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v^^onté  ni  le  loisir  de  se  livrer   i  la  débauche. 

Là,  les  mceurs  sont  bonnes,  simples  et  pures; 
mais  elles  sont  aussi  plus  farouches,  et  on  y  a 
d?autant  moins  d  indulgence  pour  les  autres. 
qu''OTi  en  a  moins  besoin  pour  soi.  Dans  Tintime 
société  que  forment  ensemble  le  petit  nombre 
d^habitans  qui  composent  chaque  village,  la  vie 
de  tous  est,  pour  ainsi  dire  ,  eu  commun ,  et  nul 
ne  commet  une  action  injuste  ou  scandaleuse» 
qu*elle  ne  soit  vue   et  amèrement  censurée  par 
les  au  très.  Avec  tant  de  raisons  qui  recommandent 
la  vertu  et  qui  éloignent  du  vice ,  on  sent  bien 
que    dans  les   campagnes,  les  actes  de  licence 
doivent  être  extrêmement  rares;  et    cette  in- 
fréquence même   vient  aussi  ajouter  à  Thorreur 
qu*ils  inspirent.  Aussi  dans  Tidiôme  vrai ,  mais 
dttr  des  paysans,  dans  leur  idiome  que  n^altère 
pas    une  décence   mensongère ,  on  ne  connoîc 
pas  tous  ces  adoucissemens  invcn  tés  par  notre  lan* 
gue  polie  et  corruptrice  ;  tout  y  est  appelé  par  son 
-nom ,  malheur  à  qui  en  porte  un    infamant! 
Une  vie  dissolue  n'est  pas,  comme  nous  disons, 
facilite  de  moeurs  et  galanterie,  c'est  libertinage 
et  débauche.  Les  enfans  naturels  ne  sont  pas 
des  enfans  innocens  du  crime  de  leur  père  ,  ce 
sont  des  bâtards.  Les  filles  foibles  et  les  femmes 
séduites  ne  sont  pas  d  ^intéressantes  victimes  de 
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l'âinoor;  ce  tant  des  adultères  et«dctprosmuéci. 
C*csi  p(^ur  les  paysans  qu  est  vrai  dans  toute 
sa  rudesse,  cet  axiome  d  un  grand  homme, 
l*cicTnel  honneur  de  la  Fraace .  cet  axiome  qui 
a  tellement  paru  un  blasphème  brutal  aux  ci- 
tadins corrompus,  que  scn  au  eur  a  été  forcé 
de  radoucir  :  que  la  femme  d*un  charbonnier 
est  cent  fois  plus  respectable  que  la  maîtresse  d'un 
roi.  Il  est  bien  impossible  qu*un  culte  aussi  sé- 
vère des  bonnes  moeurs  n*ait,  comme  tous  les 
autres  cultes,  son  fanatisme;  ei  ce  fanatisme 
consiste  à  faire  abhorrer  les  bâtards,  comme 
on  abhorre  les  libertins.  Ces  hommes  honnêtes, 
mais  grossiers ,  qui  ne  lisent  pas  nos  savantes 
disseruiions  de  morale  ,  et  qui  ne  comprennent 
pas  nos  subtiles  disiinctions  ,  ne  sont  point  assez 
habiles  ni  assez  philosophes  pour  séparer  ce  que 
la  nature  a  uni,  et  pour  discerner  le  père  et  la 
tnère  de  leurs  enfans*  Enfans ,  père  et  mère, 
ils  les  enveloppent  ioua  dans  la  punition  de  la 
débauche  dont  tous  portent  Tinefifàçable  sceau; 
et  après  avoir  commencé  par  vouer  lesparens 
a  rîgnominie  ,  ils  forcent  encore  par  1  inflexible 
préjugé-,  les  enfans  à  recueillir  cette  svccessîon 
de  douleur  et  d'infamie  )9» 

4y.Tei  est.  Messieurs,  !e  sort  qui  menace 
Mesdames  Recheiin ,  si  votre  jugement  que 
Tôpinion  attend  pour  se  décider,  les  livroît 
'  au  mépris  des  hommes  simples  parmi  lesquels 
elles  vivent.  Que  ne  puis- je  vous  transmettre 
les  anxiér.és  de  ces  tr.ois  malheureuses  femmes 
tremblâmes,  malgré  elles,  sous  Tincertitude. 
de  votre  jugement;  ces  anxiétés  dont  j'ai  moi* 
aiéme    été    le  icmûin  »   lorsque  leurs  terreurs 


parvenues  à  un  degré  iiuolcrable ,  les  forçoicnt 
de    venir  reprendre  courage  auprès  de  moi.  Je 
l'avouerai,  Messieurs,   il   m'a  fallu   voir  moi- 
même   ce  spectacle   touchant;    ces    pleurs   que 
Loutes    a\Qh  espérances  qne  je   leur  communi- 
quois    ne    pouvoient    tarir;    ces    transports   de 
douleur  à  la  seule  pensée  qu'elles   pourroienC 
être  déclaiées  bâtardes;  toutes  ces  alarmes  que 
dans    mes  vul^^ircs   idées  je   pouvois  à   peine 
comprendre  de  la  part  de   femmes  sans  éduca- 
tion ,   et  danj    une  cause   où   ne    perce  aucun 
véritable   intérêt  pécuniaire,  pour   bien   sentir 
quel  malheur  adieux   ce   ternit   pour  elles   de 
perdre  le   titre  dhonneur  qu'elles   ont  reçu  à 
leur  naissance.    li   m'a  fallu   entendre  la  soeur 
.aînée,  avançant  à  grands  pas  vers  la  vieillesse, 
regretter  d'avoir  trop  long-temps  vécu,  me  de- 
mander avec  une  ingénuité  touchante ,  i"\\  étoit 
bien  possible  qu'on  déclarât  bâtarde  une  femme 
qui   avoit    été   légitime  jusqu'à   quarante-cinq 
.ans;  tressaillir  et  se  cacher  convulsivement  le 
visage  dans  le  sein   de  son   mari,  au  souvenir 
de  ce  quelle  appelle  sa  honte  ;   lui  demander 
pardon  de  lui  avoir  donné  pour  épouse ,  d  avoir 
donné  pour  nurc  à  ses  enfans  une   bâtarde  ,  et 
lui  protester  avec  sanglots,  malgré  ses  caresses, 
inal)j;ré  ses  assurances  de  la  chéiir  et  de  1  ho- 
norer toujours,  malgré  les  plus    aimables   at- 
tentions   de    sa    part    pour    faire  {ii'endre  uu 
autre  cours  à  ses  mélancoliques  idées,  qu'elle 
ire  survivroit  pas  long-temps  au  jugement  qui 
la  (létriroitn. 

M.   Bilard  a  cmplciyé   la  mcme  perfection  de 
stvie  dans  toute    !a   suite   de  la    di^-custion.  11 
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ctt  des  occasioni,  disoit-il,  ou  la  justice  ne  doit 
pas  examiner  la  nature  des  preuves  qu  on  lui  pré^ 
sente»  etoàelle  repousse  laggresseur  sans  vouloir 
Tentendre.  Ainsi  »  toutes  les  fois  que  des  enfans 
trompés  eux-mêmes  par  les  pieux  mensonges 
des  auteurs  de  leurs  jours,  ont  cru  long-temps 
être  légitimes,  toutes  les  fois  que  la  société 
entière  a  long  temps  aussi  partagé  et  fortifie 
ces  erreurs,  les  tribunaux  ont  senti  combien  il 
y  auroit  de  cruauté  à  flétrir  par  une  bâtardise 
inopinée  ,  ceux  qui  pendant  tant  d  années  , 
s*étoient  regardés  comme  appartenants  à  une 
famille;  ils  ont  senti  aussi  combien  il  importoit 
à  la  société  que  Tétat  des  hommes  cette  première, 
cette  plus  grande  et  cette  plus  précieuse  de 
toutes  leurs  relations ,  fut  inaccessible  '^ux  varia« 
tion s  qui  agitent ,  sans  beaucoup  d'inconveniens» 
leurs  autres  intérêts.  De  ces  considérations  étoit 
néeune  salutaiie  et  politique  jurisprudence  ré- 
trérée  par  tous  les  anciens  tribunaux,  et  aug- 
mentant sans  cesse  de  vigueur  paf  les  homnna* 
gcs  conrinueU  qu  y  rcndoient  leurs  inflexible^ 
décisions ,  de  ne  8*arrêter  jamais  à  la  réalité 
même ,  toutes  les  fois  que  Fétat  avoit  pour  lui 
les  apparences. 

Mais  en  supposant ,  contre  toute  vérité  .  que 
par  d'incompréhensibles  raisons ,  les  nouveaux  tri  • 
bunaux  délaissent  cctteantique  jurisprudence,  il 
-est  certain  du  moins  que  pour  autoriser  et  pour 
amener  ce  changement  de  doctrine ,  il  faudroit 
des  preuves  qui  forcent  la  conviction  ,  et  sur  les^ 
quelles  il  ne  pût  pas  s'élever  Tombre  d  un  doute. 
Si  celle  qu*on  préscnieroit  n'étoit  pas  de  cette 
évidence,  les  juges  attcadroient  une  occasicHS 


plus  favorable  d'anéantir  les  vieux  principes;  et 
cecce  fois  du  moins  ils  pgeroient  relativement  à 
rétat  comme  sur  toute  autre  matière,  où  celui 
qui  attaque  est  écondait,  si  des  preuves  sont 
obscures  ou  ambiguës. 

Madame  Favrcau  soutient  que  ses  sœurs  sont 
adultérines.  Comment  le  prouve-t-elle? 

Elle  rapporte  un  acte  de  mort  de  I7?i,qui 
attcbte  que  cette  année  est  décédee  à  Avignon* 
une    femme  appelée  MarU-Anr.e  Rivitre^  qua- 
lifiée dans  cet  acte  de  femme  de  Louis  Rockeiin, 
£lle  fait  valoir   encore  la  déclaration  faite  par 
Lcuii  Rochnin  lui-même,   dans  son  acte  de  ce* 
lêbration    de  mariage    avec   Catherine  Roman  t 
qu'il  est  veuf  de  Aftfri^-i4nH^  Rivière,  ^w  fin   elle 
isipporce  un  acte  de  célébiation  de  mariage  ,  de 
1735  ,  qui  atteste  qu'un   Lcuii  Rochetin  a  epou* 
M  cette  année  une  Therése-UrsuU  de  Rivière. 

L*acte  de  mort  seul  ne  prouve  pas  le  mariage.  Il 
peut  se  faire  que  le  nom  de  femme  mariée  qu'on 
y  donne  à  Maric^Anne  Rivière  soit  un  titre 
tf  honneur  qu'on  lui  conferoit  pour  colorerle  mau- 
vais commerce  qu'elle  a!voit  entretenu  ^vtc  Louis 
Rochetin.  Louii  Rochetin  a  peut-être  voulu  par- 
tager par  sa  déclaration,  conforme  à  l'extrait 
mortuaire,  le  respect  pour  ses  moeurs  et  ses 
égards  pour  la  mémoire  de  Marie-Anne  Rivière; 
au  reste  un  père  ne  peut  jamais  nuire  par  ses  dé* 
claraiionsà  Tétat  de  ses  enfans  :  ainsi  lorsqu  oa 
attaque  Tétat  de  Mesdames  Rochetin  ,  et  qu^on 
les  accuse  d^étre  bâtardes  adultérines,  ce  n*esc 
pas  par  un  extrait  de  mort,  qui  ne  prouve  pas 
par  lui-même  la  vérité  des  énonciations  qui  y 
j^ont  contenues,  ni  par  les  déclarations  du  père , 
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iinpuisfentcft  contre  I  état  de  ses  enfans ,  qu  il 
faut  prouver  le  prétendu  mariage  de  Lêuis  Rit ^ 
ihctin  ;  mais  par  la  représentation  d'un  acte  de 
célébration  bien  en  régie  ,  lequel  attcsteroit  qu'en 
effet  Lcvis  Rcckeiin  ci  Marie  Anne  Rivière  ont 
été  mariés  ensemble. 

En  prenant  même  comme  une  preuve  d'un 
mariage  existant,  et  la  mention  de  Textrait  de 
mort  de  ilâric-^nne  Rivière,  et  la  déclaration 
de  Louis  Rorkft'n^  en  son  acte  de  célébration 
avec  Catherine  Rtmên ,  ni  cette  mention  «  ni 
cette  déclaration  ne  prouvent  rien  autre  chose , 
sinon  qu  en  lyis  il  existoit  un  mariage  entre 
Lcuis  Rz*ekelin  ii  Marie-Anne  Rivière,  Mais 
et  cette  mention  et  celte  déclaration  n'appren- 
B.ent  toujours  rien  sur  l'époque  à  laquelle  ce  raa« 
riage  a  commencé  d'exister.  Dis  là,  toutes  les 
suppositions  poi^vant  et  devant  être  faites  toutes 
les  Fcis  qu'elles  sont  favorables  à  Tétat.il  faut 
supposer  que  le  mariage  a  été  contracté  au  corn- 
Biencement  de  i/Ss  ou  pendant  toute  l'année 
lySi,  ou  à  la  fin  de  1750.  comme  cela  est 
très-possible;  et  alors  Mcsdamei;  Roe^eiin,  dont 
la  dernière  est  nte  dans  l'année  1760,  ne  sont 
point  bâtardes  adultérines. 

^lais  supposons,  que  Mesdames  Rochetîn 
soient  véritablement  nées  sous  la  tache  de 
Tadulière,  Madame  Favreau  n'en  sera  pas 
plus  avancée;  car  la  bonne  foi  de  Madame 
Rochetin  la  mère  a  rendu  ses  filles  habiles  i 
être  légitimées,  et  le  malheur  de  leur  nais* 
sanceacté  en  effet  réparé  parle  mariage  sub* 
aéquênt. 

Ostici»  qu'en  répondant  aux  passages  tirés 
des  lûix  romaines  par  le  défenseur  de  la  dame 


Favreau,    sur  rindigniié  des  cnfans  adultérins» 
M.  Bclard  a  placé  une   diatribe  contre  le  droit 
Romain  ,  qui  est  peut-être  un  peu  irop  outrée. 
«  Il  faut,  s'écrioit-il ,  il  faut  encore  que  cette 
indigeste  compilation  donne  des  leçons  d  inhu- 
maniiê  et  d'injustice  ,  et  qu'après  avoir  outrage 
la  logique ,  elle  finisse  par  outrager  la  nature. 
Les    parens,   dit-elle,   ne  doivent  pas   donner 
d'éducation  aux  bâtards  adultérins  ,  c'est  à-dire» 
que  les  loix  Romaines  ,    en  abandonnant  ainsi 
les  bâtards  adultérins   à  leur  inexpérience  .  aux 
passions  de  la  jeunesse  et  à  tous  leurs  pcnchans 
immoraux ,  sans  qu'aucune  surveillance  salutaire 
les  prémunisse   contre  les  séductions  du  vice, 
enseignent  les  moyens  que  peut  prendre  un  em- 
pire pour  regorger  de  scélérats.  Les  bâtards  aduU 
(èrins  sont    indignes  du    moindre    bienfait  de 
leur  père,  c'est-à-dire,  que  les  loix  Romaines 
confondant  toutes  les  idées  de  morale  et  de  jus* 
lice,  tandis  qu'elles  ne  décernent  aucune  peine  » 
aucune  infamie  contre  les  parens  qui  ont  com« 
mis  Tadaltère,  épuisent  toute  leur  sévérité  sur  la 
téce  de  Tenfant  qui  a  commis  TefFroyable  crime 
d'être  né  à  son  insu  d'un  pèie  coupable.  Les  bâ- 
tards adultéiins  ne  sont  pas  même  des  eufans 
naturels  ;  c  e-tt-à-dire  que  les  Lois  Romaines,  non 
contentes  de  les  investir  de  tous  les  maux  qu'el- 
les o«t  le  pouvoir  ds  répandre  ,  veulent  encore 
associer  la  nature  à  leur  iniquité  ,  en  la  forçavt 
de  se  mentir  à  elle* même  et  de  desavouer  set 
ouvrages^  Enfin,  et  je  frémis  de  répéter  ces  pa« 
rôles ,  il  e^t  défendu  au  père  de  donner  aux  bi- 
tards  adultérins  ce  qui  est  nécessaire  pour  con- 
lerver  leurs  jours,  ar  ncc  alaniur  â  patrr  \  c  est' 
i-dire ,  que  les  loik  Romaines ,  pat  une  déraison 


qui  feroit  lourire  de  mépris ,  si  elle  n*arrachoit 
Tindignation ,  respecunt  les  coupables  pourl'io^ 
noccnt,  ordonnent  au  père  d^ajoiiter  au  pre- 
mier crime  qu  il  a  commis  en  donnant ,  au  sein 
de  Tadulière  ,  la  naissance  à  un  enfant ,  le  crime 
plus  atroce  de  le  :aisscr  manquer  dVimens  et 
de  lui  donner  la  mort  ;  décision  au  reste  bien  di- 
gne de  se  trouver  dans  le  code  d'une  nation 
qui  ne  fut  esiimée  par  1  univers,  que  pa  ce  que 
les  hommes  ont  toujours  eu  la  folie  d adorer, 
leurs  Seaux  ;  d'une  naiion  qui ,  plus  qu'aucune  au* 
tre,  viola  toutes  les  loix,  soit  do  la  moralité 
soit  de  la  raison ,  par  ses  monstrueuses  institu- 
tions; dune  naiion  qui  établissoit  en  droit  Tes- 
clavage,  qui  permcttoit  de  tuer  impunément  les 
esclaves  en  payant  le  prix  ;  qui  donnoit  aux 
pères  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfans; 
qui  refusoit  la  sépulture  à  ceux  qu'avoit  frappés 
la  foudre  ,  et  qui  autorisoit  les  maris  à  faire  mou* 
zir  leurs  femmes  quand  elles  avoicnt  bu  du  vin  ». 

Malgré  les  raisons  spécieuses  apportées  par  M. 
Belard,  et  malgré  les  Jins  de  non-recevoir  dont  il 
s'est  servi  y  et  qu'il  a  fait  valoir  avec  beaucoup  d'art: 

Le  Tribunal,  par  jugement  en  dernier  ressort» 
â  cassé  une  sentence  de  Tannée  1 789  qui  avoit 
donné  gain  de  cause  aux -dames  Rochetin,  état* 
tendu  que  Tétat  ne  se  prescrit  point,  a  admis  les 
dames  Favreau  et  Valloi  à  faire  la  preuve 
dont  nous  avons  parlé. 

On  souscrit  à  Paris  ^  chez  ta  r^eutfe  DSSAJNT^ 
Imprimeur  y  rue  de  la  Harpe  ^  au-dessus  de  Saint 
Came, iV*.  t §g ^moyennant  15  //p.  par  an  ,  8  Zip.  pour 
jAar  mois^  4f  /iV.  tos,  peur  trois  mois  ,  pour  Pa:  is  ;  et 
pêur  la  Propince  i€  lip.  to  s,  par  an  ,  ^  //V.  pour  si  as 
mois  ;  §  lip»  pour  trois  ïhoU^JrênC  de  pori^ 
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Jaaiais  la  mission  que-lcs  magislr:;ts  ont  à  fuiplir 
ntr  fui  plus  (liliicile  que  daus  le  momviU  où  un  code 
ITrescjuVnlicrcnKut  renouvelle  ,  présente  un  vaste 

•  champ  d'étude  avec  lequel  on  ne  peut  se  familia* 
riser  que  par  uue  assiduité  coDstanU\CVsi8ur-toiit 
en  matière  de  jurispmdeace  ,  que  nous  sommes 
dans  uf)  ét.t  absolument  nouveau, 

fe?'  Tribunal  de  Cassation. 

6*     Le  Tribunal  de  cassation  s'est  occupé  le  2 S 
fc  ■  ... 

juillet  dernitr,  d'une  aflaire  dont  Ja  décision 

il  consistoit  dans  la  coanoissance  d'un  fait  bien  sim- 
Fplc.  Les  parties  litigeantes,  mais  ,  disons  mieux, 
qu'elles  avoicnt  chargées  de  défendre  leiirs 
oits,  paroîssent  avoir  affecté  de  ne  point  abor- 
der ce  fait  p«  ur  traîner  ce  jugement  en  lon- 
ueur  et  accuinu'er  des  (rais  qui  excéderont  de 
Beaucoup  pcui-éire  ,  la  ioramc  de  troi^  mille  et 
tatit  «le  livres,  qu  une  veuve  reclamqit  conrre  les 
héritiers  de  son  mari  ;  ce  qui  nous  a  mis  à  portée 

f 

i 
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dobservcr  que  les  défenseurs  des  droits  des  p^^r- 
tics  ctoient  coupables,  ou  parcissoîent  Têire  ,  ô'a- 
voir  abusé   de  la  cunfiance  qu  on  avoir  en  eux. 
Il  s*aglssolt  purement  et  simplement  au  procès  de 
savoir  si  le  dépôt  d'une  somme  avoit  été  fait  par 
le  débiteur  ,  en  vcitu  d'une  sentence  qui  Ty  au- 
torisoit  ;  si  le  créancier  s'étoit  piésenté  pour  la  re- 
tirer ,   et  s'il  l'avcit  retirée  en  effet.  Il^cût  fallu 
dans  cette  affaiie  bien  simple  ,  faire  sommer  par 
un  acte  ,   le  dépositaire ,   d'avoir  à  déclarer  s'il 
avoit  reçu  un  cîcj  et  ce  la  part  du  «ebitcur  ,  ou 
SI  le  cicancicr  iavcit  ic.iic  de  ses  mains    .'est 
l'observation  bien  naturelle  ,  bien  raisonnable , 
qui  se  prcscnu:  à  dts  gtv^s  pacifiques  ,  qui  ne  veu- 
lent pas  dépenser  scandaleusement  Lur  bien  ,  se 
luiucr  ,  ni  raii;er  les  autres,    C'est  à   cette  seule 
observation  ,   que  M.   le  ct^mmissaiic   dir  Roi  a 
joduit  presque  tout  le  fond  d'un  procès  ,  qui  dn- 
ri»it  depuis  au  moins  lix  ans  ,    et  dans  lequel  oa 
avoit  entasse  écritures  sur  écritures  ,  citations  sur 
citations  ,  autorités  sur  autorité»  ;   où  l'on  avoit 
étalé  de  Térudition  sur  les  loix  romaines  ,  rela- 
tives à  l'ii  compensation  et  à  la  non-coaipensa- 
ti«)n  liquide,  ou  non   liquide;   où   l'on  voulott 
s'autoiiscr  des  loix  i  et  3  du  fF.  de  compensât,  et 
de  Domai-,  pour  attaquer  une  clause  d  un  cont- 
rat, d:\v.h  Ic(}aci  la  ^Oiapensatiun  avoit  été  claî«   . 
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Tctnent  arrêtée  ,  convenue,"  et  déterminée  ,  oà 

l'on  demandoit  à  faire  preuve  par  témoins,  pour 
un«  somme  de  plus  de  loo  livres  ,  sans  un  com* 
mencement  de  preuves  par>  écrit  ,  et  dans  les 
vues  de  renverser  le  contenu  d'un  acte  public  ; 
ce  qui  étoît  le  comble  de  la  déraîsan  ,  de  Ta-^ 
*.  vcuglement  et  de  la  chicane.  Le  débiteur  pré- 
".  tendoit  que  le  créancier  avoit  aquiescé  à  la  sen- 
^   tCDce ,   en  retirant  le  dépôt ,  ce:  qu'il  ne  prou- 
L    voit  point  ,  comme  on  Ta  vu  ,  et  cependant  il 
t  vouloit  s'autoriser  de  l'Ordonnance  de   1667/ 
art.  5  ,  tii.  17,  de  rexécutîondesjugemens,  pour 
.  établir  qu  ayant  aquiescé  pour  le  retrait  du  dépôt 
l^  a  la  sentence,  I9  partie  adverse  ne  devoit  plus. être 
reçue  à  en  faire  appel.  Le  Conseil  de  ce  même  dé- 
Tbiteur  lui  avoit  aussi  fait  faire  usage  des  titres 
10  ,  20  ,  21  de  la  même  ordonnance  ,  pour  de- 
mander que  la  partie  adverse  fût  interrogée  sur 
faits  et  articles  pertments,   et  cet  interrogatoire 
n'avoit  été  précédé  de  la  part  du  demandeur  , 
d^aucune  des  preuves  qui  sont  d*usage  ;  en  &orte 
tjuc    cet  interrogatoire  ne    posoit  sur   aucune 
'base,  il  n'étoit  vraiment  qu'une  chicane  pour 
prolonger  ce  procès  ,  et  en  multiplier  les  frais. 
Un  arrêt  de  1670,  de  la  chambre  des  vacations 
de  Toulouse  ,  venoit  d'y  mettre  fin  ,  en  ordon- 
^sant  que  le  contrat  public  des  parties  auroit 
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son  éxecution  dans  toute  son  étendue.  Le  conseil 
du  créai.cier ,  toujours  fécond  en  espérances  pour 
sa  partie  ,  reproche  aussi*tôt  a  cet  arrêt  qu'il  a 
été  rendu  par  commissaire;  ce  qui  est  défendu 
par  une  déclaration  du  Roi  de  1692  ,   et  il  s'en 
fait  un  autre  moyen  de  se  pourvoir  en   cassa- 
tion. M.   le  commissaire  du  roi  a  observé  à  cet 
égard,   que   le  décret  du   3   novembre  1790,  i 
.  ordonnoit  que  les  chambres  des  Vacations  contî- 
nueroient  leurs  audiences  ,  et  qu'elles  s'occupe- 
To'ient  mêmes  de  toutes  sortes  d'affaires*  La  dé- 
claration  de  iCgi  les  assujciissoit  seulemepcà^ 
prendre  connoîssance    des   affaires    sommaires. 
M.  le  commissaire  du  roi  en  a    conclu  que  ce 
n'étoii  plus  alors  une  chambre  des  vacations  qiû  ' 
avoit  prononcé, que  c*étoit  un  tribunal  ordinaire, 
que  c'étoit  un  nouveau  moyen  de  cassation  ib-   j 
surdc  et  révoltant.    Il  a  conclu  en  définitif,  î  j 
ce  que  la  requête  du  débiteur  ne  fût  point  ad-  i 
mise,  et  qu'il  fût  condamné  en    ramexide  de  j 
l5o  livres  ;  ce  procès  est  entre  la  veuve  de  M.  1 
Claviere,  oflBcicr  de  la  marine  ,  mort  à  Tilcdc  \ 
France  ,  et  ses  héritiers  collatéraux  (i).  j 

. 1 

(i)  Nous  ff  roiis  coiiuoilrc;  iate:>ia.iumeutla  uècl^loii 
du  ïribuiial. 
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^         '1  '  I     I     ■      ■    ■  ■  « 

Tribunal  dit  premier  arrondissement > 

On  plaide  au  tribunal  du  premier  arrondis* 
temenc,  la  cause  d'entre  le  sieur  Pinet,  an- 
zïCH  agcrît  de  change  ,  que  l'on  dit  s'être  sui- 
cidé ,  et  un  sieur  Tamcl  ,  qui  paroît  avoir  fait 
beaucoup  d'aftaires  avec  lu:.  Il  s'agît  au  procès 
d'une  réclamation  de  300,000  liv.  que  les  nian- 
daCairesdes  créanciers  du  sieur  Pinct  failli ,  dis- 
putent au  sieur  Tamel.  le  défenseur  des  premiers 
prétend  qu'il  étoit  permis  aux  agens  de  change 
défaire  par  eux-mêmes  le  commerce,  non  point 
à  la  véiîté  par  Tordonnance  du  commerce  qui 
le  défend  exprcsî>cmcnt;  mais  par  des  déclarations 
du  roi  postérieures,  des  commeiitaircs  dejuris- 
Ct^nsuhes  ,  et  une  jurii^prudencc  ,  dont  il  n'a  ciié 
aucune  preuve.  Il  s'est  seulement  contenté  de 
dire  que  son  adversaire  dev«.ût  bien  connoîiieces 
autorités;.  Il  en  conclut  à  ce  que  le  sieur  Tamcl 
devoit  être  copipris  dans  la  faillite  du  s;;:ur  Pi- 
nct. Il  n'a  pas  été  diuicllc  au  déienseur  du 
fiicur  Tamcl  de  triompiicr  du  défenseur  de  son- 
adversaire  ,  en  citant  la  doi^ihion  tcxiuelie  de  l'or- 
donnance du  commerce  ;  il  a  même  observé  fort 
à  propos  que  nous  ne  devons  les  maux  que  nous 
fait  l'agiotage  ,  que  nous  n;:  les  devons  qu*au  rc- 
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lâchement  des  courtiers  de  change  ,  qui  se  sont 
permis  conire  la  loi  de  faire  ce  commerce  pour 
leur  compte  propre,  ce  qui  leur  est  expressément 
défendu.  Les  juges  dans  cette  affaire  nousontparu 
se  lever  aussi-tôt  après  la  réplique  du  défeLSCurdo  , 
sieur  Tamel  avec  un  genre  de  conviccioR  auprc*  ; 
judice  des  mandataires  des  créanciers  du  sieur  Fi- 
nct.  Nous  ferons  connoître  ce  jugement ,  qui  in- 
téresse vraiment  le  commerce. 


Jugement  rendu  en  dernier  ressort  ^  par  le  guatriemt 
tribunal  criminel  ,    établi  à  Paris  y  par  la  fa 
du  14'  mars   1792.  ,  éjui  condamne  Augustin  Pi^ 
lisson  ,  Jean  M'argat',  Pierre  Chevrier  ^Jc^cjm 
Petit  et  Louis  Moreau,  dit  le  milicien  ,    à  Un 
pendus  et  étranglés  jusque  ce  que  mort  sensutH 
par  Icxé  vt^ur  des  jugrmens    criminels    ,    cU- 
cun  à  une  potence  ,  qui  sera  à  cet  effet ,  plantk* 
en  lu  place   de  Grève  de  cette  ville  ,    et  Jub 
idoT^au^  dit  mille  âmes  ,  à  assister  à  leur  r«- 
cution  ,  et  à  être  battu  et  fustigé  nud  de  verga  » 
itrt  JUtri  d  un  fer  chaud  en  fêime   des  Ultm'. 
GâL.  sur  l  épaule  droit: ,  par  ledit  exécuteur^' 
et  aux  g  lier  es  à  perpétuité. 

Pour    avoir  formé   et   exauté  le   complot  du  M 
transpoUir  ,  id  nutt    du  x8   au  19   déctmbri 
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1  7  89  »    ^^^     ottrcupanent ,    armri  ,    mtnact^ 

€t  XfioUncts  ,  ch(x  le.  nommé  Jacques  Boulincau  , 
laboureur ,  demeurant,  à  la   métairit  de  Saint" 
.€iyr''du''Dorct ,   et  pour  y  avoir  volé  de  com- 
plicité ,  avec  effractions  extérieures  et  intérieures  « 
l5    livres  en  argcut  ,  \^o  livres  de  porc  salé  ^ 
TX     chemises,    un.  pot  de    beurre,    un    pot  de 
graijffe^t  deux  aunes  de  bafin  neuf  et  une  bouteille 
dcau-de-vie. 

Le  tribuiial,  après  s'être  relire  en  la  cham- 
bre, du  conseil ,  et  y  avoir  opiné  sur  délibéré  ► 
|ii!g«anten  dernier  ressort,  reçoit  racciisatcur 
pmblic  appelant  à  minimd  de  la  sentence  rendue 
sçn  la  ci-dèvant  sénéchaussée  de  la  Rochelle, 
pè\3i  mui  1790  ;  statuant  sur  ledit  appel  ,  cn- 
lAcmble  sur  celui  interjette  de  la  même  sentence 
tpar  Icsdits  AuguUin  Pelisson  ,  Jean  M^rgat , 
iPjrVrre  Chevrier ,  Jacques  Petit ,  Louis  Moreau  , 
^it  le  milicien  ,  et  Jeau  Moreau  ,  dit  mille  Ames  , 
dît  qu  il  a  été  mal  jugé  par  ladite  senccnoe 
Inen  appelle  d'icclle  ;  corrigeant ,  dcchrc  Icsdirs 
àugusiin  Pelisson  ,  Pierre  Ckcvricr  ^  Jean  Margat^ 
^ûiques  Petit  et  Lcuis  Moreau  ,  ^'ir  le  M-iicien  » 
uemsnc  atteints  et  convaincus  C-i  b'c:rc  ,  le  28» 
Ldéccmbre  1789,  sur  les  uejfL^ures  du  soir 
fassemblés  chez  Frauçois  Bou/iitr ,  Cabareiler  à 
■fienon  ,   d'y  avoir,  de   co^^.^^îwl:fc' ,   fait /c    comr 
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plot  de  se  transporter  armés  chez  le  nomme 
Jacques  Boulincau,  laboureur  ,  deitieurant  à  la 
métairie  de  Saint- Cyr-Ju- Doret ,  â  l'effet  de 
Ty  voler  ,  d'avoir  efFectué  leur  complot,  en  se 
rendant  de  suite  à  ladite  métairie  ,  avec  des  Fusils  , 
haches,  tranches,  fourches  et  bâtons;  d'avoir 
tire  un  coup  de  fusil  en  entrant  dans  la  cour  de 
ladite  métairie;  d'avoir  forcé  et  fractionné,  avec 
une  hache  ,  une  petite  fenêtre  de  la  maison  dudit 
Boulineau,  qui  donne  dans  ladite  cour  ;  de  s'être 
ensuite  introduits  dans  ladite  maison  par  la  porte, 
qui  leur  a  été  ouverte  par  ledit  Boulincau'j  de 
]'avoir  menacé  de  le  massacrer  lui  et  sa  femme  , 
s'ils  faisoient  résistance  et  ne  donnoicqt  pas  leur 
argent,  en  mettant  Je  boyt  d'un  fusil  sur  l'es-, 
^omac  dudit  Boulineau  ;  d'avoir  cffractionné 
une  armoire  et  cssavé  d'effractionncr  le  tiroir 
d'une  petite  table ,  dont  les  clefs  leur  ont  été 
remises  par  ledit  Boulineau  ,  dans  la  crainte  qu'ils 
ne  fissent  un  plus  grand  dégât;  d'avoir  pris  20 
sous  dans  ladite  armoire,  et  14  livres  dans  le 
tiroir  de  ladite  table  ;  d'avoir  pris  dans  ladite 
maison  douze  chemises ,  six  à  sept  poupées  de 
lin,  trois  chapeaux,  deux  aunes  de  basin  neuf  » 
une  bouteille  d'eau-de-vie,  un  pot  de  beurre, 
un  pot  'le  graisse  et  environ  i5o  livres  de  porc 
salie  j   tous  lesquels  objets  ont  été  par  eux  leo^ 


t 
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rrmcs  dans  un  sac ,  qu  ils  avoient  pris  danj 
idiie  maison ,  et  portés  chez  ledit  François 
\o  ut  hier  y  où  ils  les  ont  partagés  ;  pour  répara- 
ion  publique ,  condamne  lesdits  Augustin  Pelis" 
on  j  Pierre  Cluvricr  ,  Jacques  Petit  ^  Jean  Marga 
t  Louis  Morenu ,  dit  le  Milicien,  à  être  pendus 
t  étranglés  jusqu'à  ce  que  mort  s'en  suive,  par 
'exécuteur  des  jugemens  criminels,  chacun  à 
HIC  potence  ,  qui ,  j)0ur  cet  effet ,  scrcnt  dressées 
:n  la  place  de  Grève  de  cette  ville. 

Et  en  ce  qui  concerne  ledit  Jean  Moreaut 
lit  mille  amos  ,  le  déclare  duemènt  atteint  et 
:onvaincu  d'avoir  été  dans  le  cibaret  dudit  Bou- 
ihîcr  sur  les  neuf  heures  du  soir,  ledit  jour  28 
décembre  1789,  où  étoient  rassemblés  lesdits 
A^ugustin  Pelisson  ,  Pierre  Ouvrier ,  Jean  Margat , 
Tian  Moreau  ,  dit  le  Milicien  ,  et  Jacques  Vêtit , 
et  les  nommés  François  Chevrier,  Mathieu  Moy- 
nier  et-  François  Bouthier ,  i  ces  trois  derniers 
décédés)  d'y  avoir  bu  avec  eux,  dctrc  sortis 
ensemble  ,  lui  étant  armé  d'un  bâton  ,  et  de  les 
avoir  accompagnés  jusques  dans  la  cour  de  la 
métairie  dudit  Boulineau  ,  d'être  resté  dans  ladite 
cour;  d'avoir  été  présent  lorsque  le  coup  de  fusil 
a  été  tiré  et  que  la  petite  fenêtre  a  été  efFrac- 
tionnée  ;  d'avoir  vu  entrer  ses  complices  dans 
ladite  maison,  et  de  ne  s'en  être  éloigné   alors  « 
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que  de  trois  portées  dl  lusil  ;  où  il  les  a  attende 
pendant  qu  ih  commttioiLtit  !c  vol ,  de  s'en  êiM 
tctcurnc  avec  eux  ,  à  trois  heures  du  matin. 
d'us  'ecaba  et  dudii  François  Bouthicr  ,  d'en  être 
Boni  quelques  instans  a|Tcs  et  un  moment  avanc 
ïe  partaj^e  qui  s'y  est  fait  de.>  objets  voles;  pour 
réparation  pub'ique.  condamne  ledit  Jean  Mo" 
fcfltt  ,  ditmiljc  âmes,  n  assister  et  être  présent 
à  l'exccutirn  r^csrlits  PcUisnn  ,  Mdrgat .  Chcvri  r, 
Pttit  et  Mire^u,  dit  le  milicien,  et  au  lieu 
de  leur  supplice,  être  battu  et  fustigé,  nud  de 
verges,  prr  ledit  exécuteur;  ce  fait,  y  être  flétri 
d'un  fer  chaud  sur  l'épaule  droite,  en  forme  de 
lettres  GAL. ,  et  ensuite  conduit  à  la  chaîne  pour 
y  servir  -comme  forçat  ,  sur  les  galères  à  perpé- 
tuité :  «rdonncque  le  présent  Jugement  sera  lu» 
publié,  imprime  et  affiché,  tant  à  la  Rochelle 9 
licnon  et  Saint'.C}r'du'Dortt ,  que  dons  U  Dé" 
farlnncnt  de  Pnrh.ti  par-tout  où  besoin  sera, 
et  exécute  à  la  diligence  du  commissaire  du  Roi 
près  le  tribunal. 

Fait  et  jironoJicé  à  Taudicnce  publique  du 
tribunal ,  le  mardi  vingt-six  juillet  mille  sept 
cent  quaire-vingt-or.'zc ,  à  laquelle  audience 
siigcoient  MM.    Cousin  ,   présidera   et   rappor^ 

i.ur  ;    IIURANT  ,      Ci^ALUMEAU  ,      SiLLY   ,     BOU- 

ciiLR  ,  Li-otiNDRÉ   Cl    RoussEL ,  Juges  du  tri^ 
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hunal\   et  MM.  Dobsem,    Pioche,  et  SceL-^ 

LIER ,  juges    du  sixième  tribunal    criminel  seanc 

au  palais,   appelles  à  cet   effet. 

COLLATIONNÉ,    signé    PormAy     greffur. 

Ce  jugement  est  du  z5  Juillet  dernier» 


Tribunal  du  prçnier  arrondissement. 

Etat  des  procédures  tenues  centre  les  fubricateurs 

desfiiux   ajfignats. 

A  la  séance  de  rAssemblce  Naiionalc  du  sa- 
medi-3o  Juillet  dernier,  M.  Polverel^  accusa- 
teur public  du  tribunal  du  premicrnrrondis.se- 
mrnt ,  a  été  admis  à  la  barre,  où  il  s'est  plei- 
nement justifié  ,  de  la  négligence  dont  TAsseni- 
blec  cllc-mcme  Pavoit  accasé  la  veille ,  en  le 
suspendant  provisoirement  de  ses  fonctions  ;  il  a 
parle   ainsi  : 

i<  Trois  fabrications  ont  été  commencées  et 
<îcnoncées;  l'une  à  Paris.  Tauirc  i  Londres, 
et  la  iroisicmc  à  Limoges.  Celle  de  Paris  paroit 
*voir  excite  le  Z'Me  de  TAsscmblce  contre  mn  ; 
mais  qu'on  fasse  attention  à  toute  1  étendue  de 
la  procédure  ;  qu*(»n  ne  perde  pas  de  vue  les  évé- 
nemcns  du  ai  Juin,  qui  ont  df^nnéaux  accu- 
sateurs publics  \ir\  surcroît  cic  travaux,  on  vira 
que  ma  cqnduiie  ne  m'frite  pas  le   plus  léger  rc" 
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proche:  je  ne  connois^  dans  les  loîx  anciennes 
et  nouvelles,  aucune  disposition  qui  accorde  une 
force  coactive  ,  pour  obliger  le  cummissaîrc  in- 
fqrmatcur  d*aller  en  avant  dans  une  affaire;  j'ai 
rendu  plainte,  le  3  juin,  c'étoit  tout  ce  que  je 
pôuvois  faire  j  je  ne  pouvois  passer  outre  sans  y 
être  autorisé. 

»i  Quant  à  la  seconde  fabrication  de  faux  as' 
sîgnats  ,  commencée  à  Londres,,  si  rassemblée  le 
désire  je  lui  rendrai  compte  de  toute  la  proc  cdurc» 
mais  je  lui  observerai  qu  il  est  des  faits  et  des 
circonstances  très-épineuses,  et  qu'il  seroit  peut- 
être  à  propos  de  taire. 

>5  La  troisième  fabrication  d'assignats,  tentée 
à  Limoges,  a  été  suivie  d'une  procédure  com- 
mencée dans  cette  ville  ;  mais  clic  est  frappée  d'une 

> 

nullité  radicale  ;   cnsorte    que  j'avois   demandé 
•  moi-mcme  un  comité,  pour  éirc  autorisé  à  la  rc' 
nouvcllcr  çn  entier. 

lîVoilà,  Messieurs,  ce  que  j'ai  fait;  si  ma 
conduite  vous  paroît  rcproheusible  ,  je  vous.sup. 
piic  de  designer  un  tribunal,  où  je  boisjtîge  le 
plus  pron^picmcnt  possible.  Il  finit  un  exemple 
pour  les  juges  prévaricateurs  ;  mais  si  je  suis 
ini.occnt ,  j  espère  de  votre  justice  ,  que  vous  vou- 
drez bien  lever  un  décret  qui  frappe  d'une  ma- 
nière positive  sur  l'honneur  d'un  magibirat  $ 
et  qui  le  met  au  nombre  des   prévaricateurs  ??. 
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Sur.  il  motion   de  M.  dt André  ,   U  décret   de 
stupension  a  été  révoqué. 

Haute  Cour  nationale  provisoire  d'Orléans* 

Par  jugement  du  i3  juillet  dernier  ,  la  haute 
cour  nationale  prcwisoirc  a  décrété  de  pri^c- 
de- corps  ,  le  sieur  Louis-René  Edouard,  cardia 
nal  de  Rohan  ,  ancien  évcque  de  Siraslonr^  ,  et 
le  sieur  lyjpp  ,  curé  de  Schicrich.  Le  premier 
comme  auteur  de  lettres  ,  mandcmens  ,  moni- 
tions  canoniques  ,  instructions  pastorales  avouées 
dans  ses  lettres  ,  contenant  des  protestations 
formeUes  contre  les  loix  constitutionnelles  de 
TEcat ,  le  vœu  et  1  intention  manifestés  et  ex- 
primés de  ne  pas  s'y  soumettre  ,  invitation  même 
a  ses  anciens  diocésains  de  les  enfreindre  ,  et 
tendant  à  porter  les  peuples  à  l'insurrection  ,  et 
encore  chargé  par  une  déclaration  du  sieur  7^1-py 
d'avoir  fait  passer  à  ce  dcnùer  ,  a  Icffct  de  Ici 
distribuer  ,  les  écrits  et  les  libelles  qui  lui  ont  cté 
saisis. 

Iv.  îe  ^\t\\xJosfph  TJpp  9  comme  prévenu  d'avoir 
diâiribué  Icbdits  éciits  à  diHe'rcntcs  ner^onncs  , 
et  comme  en  ayant  étc  trouve  saisi  lurs  cic  son 
ai  restation. 


^^cuvelles  observations  sur  les'trihwurux  de  Paris. 

Torinnentés  du  de'^ir  de  vnîr  se  consrîlidcr  le 
nouvel  ordre  judiciaire  .  nous  ne  pouv«)iiS  en- 
visapjerdcsang  froid  Ic^abus  muliiplic»»  qiuasSiC- 
gcm  son  berceau  ,  ci  qui  menacent  do  1  etouf- 
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fei  dès  sa  naissance.  La  plupart  de  ces  abus , 
nous  l'avouons  ,  sont  1  effet  nécessaire  des 
circonstances  où  Tempire  s'est  trouvé.  Mais 
est  -  il  moins  pressant  de  prévenir  les  maux 
affreux  r  quils  ne  manqueront  pas  de  produire 
prochainement?  Je  contemple  nos  tribunaux 
civils  et  criminels  d'un  œil  impartial  ,  et  ma 
confiance  me  dit ,  que  dans'  Téiat  où  ils  sont 
aujourdbui  ,  avec  Tengorgemcnt  terrible  qui 
les  entrave ,  il  faut  indispensableraent  des  me- 
sures promptes  ,  efficjices  et  vastes,  pour  parer 
à  des  inconvénicns  incalculables. 

Voyez  nos  tribunaux  civils.  Assurément  les 
magistrats  qui  les  composent  ,  ne  peuvent  -pas 
être  accuses  de*  négligence.  Pcuvcnt-ils  cepen- 
dant suflire  à  IcdVs  nombreux  travaux?  Peuvent- 
ils  faire  marcher  d'un   pr^s   é^r^I  les  affaires  cri- 
minelles ,    et  les  affaires  ci.iL.^  "  On  tlemandc 
des   faits.    Eh  !    que  Ton  compuUe    les  rcgis-» 
très  des  graffes;  on  verra  jusquà  quel  point  les 
affaires  sont  accumulées.  vSans  compter  les  prc* 
ces  criminels  ,  chacun  des  six  tribunaux  de  Paris 
a  aujourd  hui  ,   plus  de  cinq  cents  contestations 
civiles  à  juger.   Les  liasses  sont  énorme*  et  leur 
volume  augmente  tous  1rs  jours.  Cependant  les 
procès    se   classent  par   ordre  .  et  les  derniers 
clamés  ne  seront  peut-être  pas  jugt^s  dans  un  an. 
Ainsi  Tarriéré  devieiit  tous  les  joutas  plus  con- 
sidérable, et  les  procc^  criminels  venant  se  mctiie 
à  la  traverse  ,  acheveiu  de  déconcerter  la  mar- 
che des  tribunaux.  Les  audiences  consaciécs  au 
civil  ,  sont  en  grande  partie  con:>un[îées  par  les 
iéfauls  ;  opération  monotone,  et  pour  ainsi  dire, 
Q^échaniquc ,  par  la  lecture  des  ioix  doui  les 
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commissaires  du  Roi  demandent  Tinscripuon  sut 
les  registres  :  et  Ton  sait  combien  les  décrets 
)oni  volumineux  a  multipliés.  Ajouter  à  cette 
perte  de  temps  ,  celle  à  laquelle  donnent  lieu  , 
une  foule  datbus  dont  nous  avous  déjà  parlé  , 
et  l'on  verra  que  nos  alarmes  ne  sont  que  trop 
fondées.  Il  est  temps  que  les  yeux  de  nos  légis- 
«iateurs  souvrcnt  sur  cet  engorgement  ,  et  pren- 
nent tous  les  moyens  possibles  d'y  remédier  ; 

^  les  tribunaux  eux-mêmes  qui  ne  peuvent  se  faire 

^.illusion  Ik-dessus,  doivent  être  les  premiers  à 
âoUiciter  un  prompi  secours  de  la  part  du  corps 
l^isiatif. 

»  '  Je  ne  doîs  pas  dissimuler  que  l'administration. 
de  la  justice  criminelle  souffre  plus  encore  que 
.celle  de  la  justice  civile,  je  doi>  le  répéttr, 
que  toutes  les  mesures  pi<riielles  qu  on  a  prises 
Têlativement  aux  tribunaux  crimineU  ,  ont  été 
insuffisantes  comme  je  l'avois  prévu,  ei  qu'il  faut 
incessamment,  et  sans  plus  de  reiard  ,  prendre 

-  des  mesures  plus  vastes  ,  si  1  on  ue  veut  pas  êire 
témoins  de  quelque  grand  mallieur.  Le  defauc 
de  comcils  se  fait  fous  les  jours  sentir  plus  ciu:U 
lement;  et  je  suis  informé  qu'un  des  six  tribu- 
naux du  palais  a  pris  dernièrement  le  parti  de 
s'en  passer  à  l'avenir.  Apres  avoir  appelé  le 
conseil  ,  il  a  passé  outre  au  jugement ,  malgré 
son  s^bsence.  Ainsi  dans  peu  cetce  jurisprudence 
va  s'établir  ,  et  le  bienfait  de  la  loi  nouvelle 
qui  accorde  un  conseil  aux  accusés  .  deviendra 
entièrement  illusoire  ;  ce  qui  fait  hémir  rhUma> 
nitc. 

D'un  autre  côté,  les  prisons  ont  enfin  regorgé 
coinmçerannonçois  depuis  long-temps.  Celles 


r 
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de  Tabbaye  St. -Germain  sont  devenues  si  nul 
saines  et siihéphitiques,  qu'on  est  forcé  pluslciui 
fois  le  jour  d  aérer  les  salles  des  prisonniers , et 
de  les  arroScr  avec  du  vinaigre.  Une  partie  du 
couvent  de  la  Mcrcy  ,  au  Marais  ,  est  dcvcnoï 
la  succursale  des  prisons  de  l'abbaye.  C'esilàatt- 
jourd'hui  que  sont  enfermés  une  partie  des  accu- 
sés. A  la  Conciergerie ,  les  prisonniers  sont  si 
pressés  ,  les  uns  contre  les  autres  ,  que  la  plu- 
part ne  peuvent  se  reposer  que  sur  des  plan- 
ches, sur  des  bancs,  et  souvent  à  terre.  AuChâic- 
let ,  les  mêmes  grabats  servent  à  un  grand  nombn 
d'individus  ,  qui  se  relèvent  tour  à  tour  pûffl 
y  dormir  quelques  heures  (i  .  Magistrats  !  Lcgii' 
lateurs  !  pourriez- vous  encore  long-îcmps  sou 
tenir  un  si  affreux  spectacle  ?  Vous  en  fremissex 
sans  doute,  prenez  donc  les  précautions  qui  peu 
vent  le  taire  cesser.  Il  est  de<î  moyens  efficaces 
consultez  les  personnes  qui  peiiv^*:?:  vous  lesfair 
connoître  ,  et  hàtcz-vous  d  en  faire  ws^gc... 

(i)  C'est  ce  qu'ils  appelle  ri  r^ii/rtf  le  quarL 

Les  Abonnemens dateront  toujours  dupremierjn 
vîer ,  uu  pnMuitT  avril ,  du  premier  juillet ,  ou  dup 
mier  obtobre,  et  imirout  au  31  décembre. 

On  souscrit  à  Paris  ,  chez  la  çevç*e  DJBSAJH 
Impnm  itr-Libraire  ,  rue  de  la  Harpe  ,  JP.  ij, 
moyennant  i$  //V.  par  an  ,  8  /.  pour  six  moiê  ^4 
ta  s,  pour  trots  mois  ,  pour  Pans  ;  et  pour  la  JP- 
çince  i6  A  to  s,  par  an,  ^  /.  pour  ^iu:  mois  g  3  l»pi 
trois  mois  ,  franc  de  port» 
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DES 


NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 


iz    Août   1791. 


Sixième  Tribunal   criminel  italli  par  la  loi  du 

14- Mûri. 

Procès  contre  orne  Auvergnats  ^  détenus  depuis  quatre 
ans  dans  Us  priions  :  jugement  à  leur  égard. 

La  position  cruelle  où  se  trouvent ,  depuis 
long-temps  ,  les  malheureux  que  1  irrésistible 
force  des  circonstances  a  accumulé  dans  les 
prisons  ;  les  tourmens  journaliers  qu'ils  éprou* 
vent  dans  ces  demeures  souteriaines  du  crime  » 
id  corruption  physique  et  morale  qui  achève  d'y 
clegiader  leur  déplorable  existence  ,  et  de  la  li- 
vrer à  toutes  les  horreurs ,  à  toutes  les  convul<« 
sions  du  desespoir  ,  pénètrent  le  cœur  d*una 
involontaire  pitié.  On  se  sent  naturellement 
porté  à  oublier  le  crime ,  pour  ne  penser  qu'aux 
douleurs  que  souffre  son  semblable.  On  accuse 

Tom  11.1791*  F 
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les  lenteurs  de  IaJusûcc,  et  on  reproche  à  Tatl- 
ministration  des  rigueurs  que  riiumanité repousse, 
et  qui  sont  opposées  à  toute  bonne  législation. 

Mars  si  TcfFct  d'une  compassion  nécessaire  , 
«'étend  sur  tous  les  êtres  soufFrans,  combien 
doit-il  être  plus  vif  à  Tégard  de  ceux  qui  ont 
supporté  untf  grande'peînc,  sans  l'avoir  méritée  ! 
Combien  on  doit  s  intéresser  au  sort  de  l'infor- 
tuné ,  dont  rinnocence  a  été  chargée  de  fers  ,  et 
qui ,  avant  d'obtenir  un  regard  favorable  de  la 
justice,  a  répandu  ,  pendant  des  années  entières, 
des  larmes  amèrcs  dans. la  sombre  horreur  des 
cachots  ! 

Tel  a  été  le  sort  des  onze  prisonniers  qui 
viennent  d'être  enfin  jugés.  Leur  procédure , 
instruite  d'abord  au  ci-devant  présidial  deClcr- 
mont-Ferrand  ,  prouve  hautement,  par  sa  com- 
plicatioa  et  son  yolume  ,  combien  les  abus  de 
l'ancien  régime  judiciaire  rendoicnt  affreuse  la 
destinée  des  prisonniers  sans  protection  et  sans 
appui.  Depuis  17SG,  ces  infortunés  étoient  pri- 
vés de  leur  liberté  ,  et  cela,  d'après  une  pro- 
cédure menaçante  ,  mais  dans  laquelle  ,  ni  les 
juges  inférieurs,  ni  les  juges  d'appel  n'ont  pu 
découvrir  aucune  preuve  parfaitement  établie  t 
sinon  contre  un  seul  accusé. 

Après  trois  ^innées  de  douleurs  et  d'angoisses  , 
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leur  sentence  est  prononcée  au  ci-devant  prcsidial 

de  Clcrmont.  Un  seul  d'entre  eux  (  Philippe 
Alarmicr,  prévenu  du  vol  de  deux  moutons  dans 
un  parc  )  est  frappé  d'une  peine  afïlicdve.  La 
sentence  ordonne  un  plus  amplement  informé 
d'un  an  ,  avec  prison  pour  les  uns  ,  avec  liberté 
pour  les  autres. 

Ces  derniers  du  moins  ont  vu  la  fin  si  désirée 
de  leurs  maux  !  Ils  sont  rendus  à  la  société  ,  à 
leur  famille ,  à  leurs  amis  !  Non  :  la  jonctioa 
des  procédures  confond  les  personnes  avec  les 
pièces  ;  et  les  onze  Auvergnats  sont  transportés 
dans  les  prisons  de  la  capitale,  pour  être  jugés 
par  des  juges  supérieurs. 

Mcttrons-noustsous  les  yeux  des  lecteurs  Tana*- 
lysc  d'une  procédure  ,  qui  monte  en  masse  après 
de  SIX  MILLE  ROLLES  D'ÉCRITURES  ?  On  verroit . 
six  procès  différens  se  confondre  ^n  Un  seul  ;  et 
malgré  le  rapprochement  et  la  réunion  de  tant  de 
chefs  d'accusauons  ,  la  preuve  rester  toujours  in- 
complct-e  envers  les  accuses  ,  et  l'innocence  de 
plusicursd'cntre  eux  ressortir  toujours  victorieuse 
du  chaos   où   on  sernbloii  vouloir   la  plonger. 

Arrive's à  Paris  ,  ces  malheureux,  presque  tous 
pères  de  famille,  et  dc^miciliés  près  de  Clcrmont, 
y  ont  souffert  tout  ce  que  I  imagination  peut  coq« 
cevoir  de  plus  affreux.  Quelques  personnes  qui 
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b'^iniercssoicnt  à  leur  sort ,  m'ayant  invité ,  a  cctlCj 
époque  ,  à  leur  ser\'ir  de  conseil  ,   je  m*  char- 
geai de  la  défense  de  huit  d'entre  eux.  M.  Turqwd 
fut  choisi  pour  conseil  par  les  trois  autres. 

Depuis  six  mois  mon  travail  éioît  prêt.  Il  mV, 

voit  fallu  pour  cela  dévorer  Ténormc  procédo 

de   Clcrmont  -  Ferrand  ,   celte  procédure  de 

mille  rôles  d'écritures.  Parfaitement  convaînrt 

de    linnoccnce   àtjean  Bonnicux  ^    accusé dV 

voir  acheté  deux  moutons  qui  s'étoicnt  trouvi 

volés  ,  ainsi  que  de  Tiunoccnce  de  GilberttJiX^ 

et  de  Marie   Saulnier ,  compliquées  sans  mo 

dans  ce  procès  ,  je  me  préparoîs  à  la  démcntrtrj 

dans  tout  son  jour  ,   et  à  demander    pour  ocit 

trois  personnes,  et  sur-tout  pour  yean  Bonnitw%: 

une  éclatante  réparation.  Je  devoîs  en  outre  ,  i»? 

sujet  du  nommé  Pierre  Martignal,  communiquer 

au  tribunal  jugeant  en  dernier  ressort  ,  des  piécd* 

importantes  tendantes  à  miner  de  fond  en  coah'i 

ble  toute  Taccusaiion  intentée  contre   ce  partt 

culier. 

Pendant  six  mois  ,  mes  clients  ont  réclamé mi^ 
jugement  définitif.  Des  mémoires  ont  été  pré»' 
sentes  au  tribunal  de  labbayc  St.  Germain  ,  et: 
ensuite  au  sixième  tribunal  criminel ,  établi  par 
la  loi  du  14.  Mars.  Ce  acrnicr  tribunal  s'est 
pûié  à  jnger  en  dernier  ressort  ;  et  il  a  jugé 
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tctle  jcadî  4  du  présent  mois  ,  mais  sans  avoir 
icmcnt  prévenu  les  deux  conseils  ,  et  sans  les 
roir  entendus  dans  leur  défense. 
-Le  tribunal  dit  pour  sa  justification  ,  qu'il  m'a 
ût  avertir  par  Taccusateur  public  i  mais  que  ce 
içmicr  m'ayant  adressé  sa  letue  dansunquar- 
ter  très-éloigné  de  mon  domicile  ,  elle  n'a  pu 
ii^être  remise. 

»  Quant.au  second  conseil  ^  le  tribunal  Taccuse 
le  négligence.  Depuis  six  mois  qu'il  auroit  pu  se 
{procurer  les  pièces  de  la  procédure ,  il  n'en  a  rica 


;  et  au  moment  du  jugement  ,  il  vient  en  ré- 
f;hiner  la  communication.  Les  affaires  ne  scroicnt 
iamais  terminées ,  si  les   magistrats  se  prctoicnt 

|r  des  communicatiofis  aussi  tardives. 

> 

li  y  auroit  plus  d*unc  réponse  à  faire  aux  mem- 
bres du  sixième  tribunal  criminel.  Le  ci- devant 

E 

Châtelet  prévenoit  toujours  les  conseils  quinze 
jours  avant  le  jugement  ,  potir  venir  picndrc 
communication  des  pièces  ;  et  lorsque  la  |>rocé- 
dure  étoit  énorme  ,  il  n'exigeoit  pas  que  des  con- 
iiciis  en  prissent  connoissancc  en  deux  heures 
de  temps.  D'ailleurs,  lorsqu'un  conseil  représen- 
toit  aux  magistrats  ,  quil  ne  demandoit  qu'ua 
jour  pour  préparer  son  plaidoyer,  le  tribunal  re- 
mcttoit  l'audience  ;  et  en  cela  il  suivoit  Tesprit 
ics  loix  nouvelles.  Pour  ce  qui  concerne  mon 
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adresse  ,  rftoit-il  donc  si  difficile  d'éclaîrcir  ce 
mystère  ?  Les  onze  prisonniers  ne  devoicm-ili 
pas  la  connoîtrc?  et  n  eût-il  pas  fallu  la  leu^d^ 
mander? 

Je  rends  hommage  à  Taccusateur  public  près 
de  ce  tribunal.  Il  a  mis  dans  le  rapport  delà 
procédure  une  grande  clarté,  et  dans  ses  conclo- 
sions  ,  une  grande  sagesse.  Je  désircroisquclc 
tribunal  les  eût  suivies  dans  leur  entier. 

t^Depuisprès  de  deux  ans,  disoit  raccusatcnr 
public  ,  les  accusés  ont  plus  qu'expié  la  peint 
qu'ils  avoient  encourue  d'un  plus  ample  informe 
d'un  an.  Voilà  plusieurs  années  qu'ils  sont  dam 
les  fers.  Ils  tiennent  presque  tous  à  une  familk 
que  leur  captivité  réduit  à  la  dernière  misère. Ib 
sonttous  domiciliés. 

Uaccusaieurpublicconcluoit  à  la  confinnatioti 
de  la  peine  prononcée  contre  Philippe  MarmicTi 
et  à  ce  que  tous  les  autres  accusés  fussent  rea* 
voyés  de  l'accusation  contre  eux  intentée. 

Le'tribunal,  sans  considérer  les  peines  cruelkl 
queces  prisonniers  ont  souffert  jusqu'aujourdTia:! 
a  prononcé  contie  Philippe Marmier^  Gilberije^ 
et  Pierre  Lagcygre ,  une  peine  afflictivc»  a  rcB 
voyé  les  autres  à  charge  de  se  représenter;  t 
quant  à  Bouniiux  ,  à  Gilbirt  Jolly  et  à  Mm 
Suulnitr  ,  il  les  a  décharges  de  raccusation. 
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Tribunal  de  Cnssntion.  . 

Itequite  au  Tribunal  de  Cassation  ,  pour  Pierre* 
Jacquf S' Nicolas  Lachaume  de  divaux  ,  capi* 
laine  en  second  dans  '  la  le^j;i(>n  de  Limbourj^'* 
Holstein  ,  prisonnier  au  ChâLlet. 

r-       Les  bornes  de  cette  fcaillc  nous  empêchent  de 
!  tcmonter  à  Torigine  des   malhcms  da  i/V^r  Lô- 

Aitume  de  Gavaux,  Il  paroic  que  ce  citoyen  ,  dé- 
»coré  d'un  titre  distingue  ,  appartenant  d'ailleurs 

a  une  famille  très-  honnête  ,  n*a  été  poursuivi , 
f  et  successivement  condam^ié  par  deux  des  nou- 
\  veaux  tribunaux  de  Paris  ,   que  par  Icffet  d  une 

machination     perfide  ,    ouviagc    obscur    d'un 

homme  acharné  k  le  flétrir  et  à  le  perdre.  En 
j  rapprochant  toutes  les  parties  de  i  étrange  pro- 
I  cédure  qui  a  été  tenue  contre  lui ,  nous  nuu'>  de* 
['  mandons  avec  effroi ,  comment  il  a  pu  bc  faire 
r  que  des  magistrats ,  institués  j/arle  nouveau  ré- 
^  jimc  ,   ayant  osé   prononcer  un  ju;jf:nicnt  infa- 

znanc  contre  un  ci'.cycn  ,  sur  d^î  témoignage*  ki 
[  frivoles,  sipeuccnciuar*;s ,   c:  lur  tout?,l  conuji* 

dictoires  ?  Coni^îcn:  il-  ;*>,r;t  y4K  rt\,fj\jji^h  wtc 
\  indignaticn  t^nc  pr'.ct  i'ire  darjv  Ikt^'irilt  WMXf.% 
i  les  fermes  rcz-vil.tî  i^iïx^^.r^ut  fcvoii  été  y'yMt%k 
[    dessein  ;  coûÂZLtut  cr-6r*  Lh  o:.i  j^u  iti'^^^u  Ua^l^ 

r  *4 
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mettre  un  accusé  à  la  preuve  d'un  fait  justificatif, 
tendant  à  ruiner  ,  à  détruire  toute  l'accusation  ? 

Nous  renvoyons  à  la  requête  imprimée  ,  pour 
tous  les  faits  relatifs  à  la  personne  de  Taccusé. 
Son  défenseur  les  a  exposés  avec  tout  l'intérêt 
dont  ils  étoient  susceptibles  ,  et  avec  une  clarté 
peu  commune.  Cet  écrit ,  bien  différent  de  tous 
ceux  de  ce  genre,  dans  lesquels  des  jurisconsultes 
,  diffus  versent  impunément  desjlots  d  encre  et  d  ennui , 
respire  Thumanité  ,  l'amour  delà  patrie,  et  an- 
nonce la  connoissance  la  plus  approfondie  des 
nouvelles  loix.  On  y  trouve  cette  heureuse  fécon- 
dité ,  et  en  même  temps  cette  noblesse  de  style, 
qui  enlèvent  à  des  matières  naturellement  peu 
•  attrayantes  ,  leur  monotonie  et  leur  aridité  :  clic  . 
a  été  dressée  par  M.  Lavaux  ,  ci  -  devant  avocat 
aux  Conseils.  Ses  talens  recevront  un  nouvel 
cclat  par  la  publicité  que  le  Tribunal  de  cas- 
sation donne  aux  affaires  sur  lesquelles  il  a'  à 
prononcer. 

On  nous  saura  gré  de  suivre  un  moment  ce 
défenseur  dans  Texposition  des  moyens  de  cassa- 
tion qu'il  a  reconnus  et  fait  valoir  contre  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  du  cinquième  ar- 
loudissement ,  le  23  Mars  dernier. 

tt  Les  loix  chères  à  Phumanité  ,  dit-il ,  qui  ont 
créé  et  réglé  l'inspection  des  Notablcs-Acijoints  , 
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n'ont  pas  été  dans  leur  origine  exécutées  fidcle- 

mcnt  par  les  OtBcicrs  de  Tancien  régime.  Leur 

Tominc  arbitraire  présentoit  une    marche  plus 

prompte  et    plus  facile  ;  ils  n'ont  pas  daigné  se 

pToycràun  établissement  quiformoit  la  première 

sauve-garde  des  citoyens,    comme    il  étoit  le 

premier  signe  de  la  liberté  nationale  95. 

<«  Si  ces  Officiers  n'ont  pu  se  dispenser  d'ob- 
server, du  moins  en  apparence,  ces  formes  sacrées, 
ils  ont  su  les  rendre  illusoires  ,  par  la  manière 
dont  ils  en  ont  usé  :  en  sorte  que  l'ancien  régime 
ainsi  combiné  avec  le  nouveau,  n'aproduitqu'unc 
défectuosité  de  plus  dans  la  jurisprudence  crimU 
ncllc  M. 

<«  Ces  faits  sont  tellement  vraîi,  que  toutes  les 
fois  que  les  défenseurs  des  accusés  ont  fait  remar- 
quer, auxjuges  récemment  choisis  par  le  peuple* 
les  défectuosités  qui  s'étoient  introduites  dans  ce 
genre  de  procédure  ,  les  tribunaux  de  district  se 
sont  empressés  d'annuUer  les  ouvrages  imparfaits 
de  leurs  prédécesseurs,  et  les  ont  recommencés  , 
d  après  les  principes  des  Inix  nouvelles  n. 

))  La  procédure ,  à  la  suite  de  laquelle  le  sieur 
Lachaume  a  été  condamne,  est  infectée  de  toutes 
les  irrégularités,  de  toutes  les  nullités  que  le 
génicdu  despotisme  a  pu  y  introduire.  Elle  n'a 
point  été  réformée   par  les  juges  de  district ,  et 
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c'est  un  premier  reproche  à  leur  faire ,  parce  que 

sans  même  que  leur  atteniion  fAt  provoquée  sur 
cet  objet  ,  ils  la  dévoient  toute  entière  à  Tcxc- 
cution  des  ioix  (  t  )  n. 

Le  défenseur  rapporte  le  texte  de  la  loi ,  rela- 
tive aux  Notables-Adjoints  ,  article  par  article, 
et  il  montre  évidemment  ensuite  que  coutçsics 
dispositions  de  cette  toi ,  si  sage  et  si  précieuse 
à  rhumanité  ,   ont  été  violées. 

Et  cette  violation  manifeste  ne  reiorpbepu 
uniquement  sur  les  Ioix  nouvelles  ;  les  articles 
des  anciennes  ordonnances  ont  été  parcillemeot 
enfreints. 

tt  L'article  9  du  titre  10  de  Tordonnance  de 
1670  ,  porte  qu'un  accusé  arrêté  sur  flagrant  de* 
lit  ou  à  la  clatncur  publique,  sera  éciouépar 
ordonnance  du  juge  ,  et  quelécrou  luiscrasi- 
gnifié  parlant  à  sa  personne. 

>5  Le  sieur  Lachaume  a  passé  huit  jours  à  rhô- 
tel  de  la  force  sans  écrou  et  sans  significations» 
*5   Vainement,  voudroit-on  pallier  c eue  in- 

(  I  )  Ce  raisonnemont  acquiert  une  nouvelle  forcé 
par  le  décret  rondu  le  2  juin  dernier  ,  sur  l'adressa 
des  membres  des  six  tribunaux  criminels  de  Paris. 
Voyez  le  /z*.  x%  de  la  Gazette  desyioupeaztjc  Tribn» 
naux  ,  p.  jtfi.  Ce  décret  porte,  que  toutes  les  nulliiéf 
doivent  être  prononcées  à  la  rigueur. 
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fraction  ,  en  alléguant  les  usages  ou  les  circons- 
tances; rien  ne  peut  autoriser  à  violer  la  loi, 
et  rîen  d'ailleurs  n'empêchcit  au  mois  de  janvier 
1791  de  Tobserver. 

«c  La  loi  ancienne  et  la  loi  nouvelle  s'accordent 
a  vouloir  que  le  procès  soit  commencé  dans  les 
«4  heures  de  remprisonnement. 

«*  Or  ,  le  sieur  Lachaunic  n'a  subi  le  premier 
înterrogatoiie  que  le  19  janvier  1791  ,  quoiqu'il 
y  eût  une  plainte  et  une  information  préliminaire. 
En  un  mot  ,  pour  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  l'ordonnance  criminelle  ,  on  a  attendu 
quatre  jours ,  et  pour  suivre  celles  établies  par  les 
loix  nouvelles  ,    on  a  différé  pré»  d*un  mois  »• 

Le  défenseur  du  sieur  Lachaumc  examine  ainsi 
scrupuleusement  tous  les  actes  de  la  procédure  , 
il  en  éclaire  tous  les  détours,  et  en  relève  toutes 
les  imperfections.  11  résulte  de  sa  discussion  mé- 
thodique ,  que  la  procédure  cniiOrc  n'est  qu'un 
tissu  de  nuliitt's  ,  toutes  pi js  frappantes  les  unes 
qne  les  autres. 

Apres  l'avoir  invinciblement  prouve  ,  il  atta- 
que avec  non  moins  d'avantages  ,  le  fond  même 
de  l'accusation  intentée  contre  son  client  ;  mais 
avant  d'entrer  dans  la  réfutation  des  dépositions 
qui  le  chargent ,  il  reproche  avec  une  juste  in- 
dignation au  tîibiuial ,  d'avoir  impitoyablement 
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refusé  d'admettre  le  sieur  Lac hanme  à  la  preuve 

d*un  Lit  justificatif ,  le  plus  propre  à  ruiner 
raccusatiun  par  sa  base  ,  et  à  faire  ressortir  son 
innocence. 

«*  Il  suffit  ,  dit-il  ,  de  jettcr  les  yeux  sur  la  loi 
du  mois  d'octobre  1790  j'^qui  ordonne  que  lac 
cusé  aura  U  droi^gdc  proposer  en  tout  état  de  cause 
ses  défenses  et  faits  juuijicatifs  ou  d'atténuation  , 
€t  que  la  preuve  sera  reçue  de  tous  ceux  qui  seront 
jugés  pertinens  ,  pour  se  convaincre  que  TAssem-  . 
bléc  Nationale  a  voulu  que  Tadmission  des 
faits  justificatifs  ne  dépendît  plus  de  la  vo- 
lonté arbitraire  des  juges;  qu  elle  a  voulu  que  leurs 
décisions ,  en  cette  partie  ,  fussent  dictées  par  la 
vérité  et  la  justice  ;  que  l'intention  de  la  loi  est, 
que  tout  fait  évidemment  pertinent  etadmissible 
ne  puisse  pas  être  déclaré  non  pertinent  et  inad- 
missible ,  et  qu'elle  n'a  pas  offert  cette  ressource 
aux  accusés  ,  pour  en  soumettre  l'usage  et  l'ap- 
plication soit  à  une  volonté  despotique,  soit  «à 
une  opinion  fausse  ou  erronée.  Ainsi  il  est 
nécessairement  dans  lintentlon  de  la  loi ,  que 
tout  jugement,  qui  déclare  non  pcrtinentet  inad- 
missible ,  un  fait  justificatif  ayant  les  qualités  re- 
quises pour  faire  preuve  en  faveur  de  l'accusd  , 
soit  proscrit  ,  comme  tendant  à  faire  revivre  les 
dispositions  oppressives  des  anciennes  loix  cri- 
minelles 9  9. 
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«  Or  ,  est-il  un  fait  jiisiilîcatif  plus  pertinent, 

plus  admissible,  plus  concluant  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, que    celui  qui  détruit  Taccusation  mêmC', 
qui  en  laissant  subsister  le  principal  fait  consigné 
dans  rinformation  ,  prouve  que  ce  fait  csl  étran- 
-gcr  à  Taceusé  ,  qu'il  provient  d'une  machination 
ourdie  et  préparée  pour  le  perdre  ,  qui  dévoile 
un  imposteur  audacieux  dans  un  témoin  ,  qui  le 
désigne  à  la  loi  comme  agent  d'une  supposition 
de  crime  digne  du  dernier  supplice  »  ? 

«<  Telles  sont  les  conséquences  du  fait  justifi- 
catif ,  proposé  par  l'exposant  ». 

4*  La  pièce  de  conviction  est  un  porte  -  feuille 
trouvé  à  ses  pieds ,  et  il  offre  de  prouver,  qu'une 
main  criminelle,  qu'une  autre  main  que  la  sienne 
a  jette  ce  porte  -  feuille  devant  lui.  L'imposteur 
CSC  signalé  par  sa  taille  et  son  vêtement ,  et  en 
parcourant  Tinforniation  ,  on  voit  qu'il  est  un 
s    des  témoins  »• 

li  Certes  !    si  un  tel  fait  justificatif  pou  voit  être 

rejette  sans  offenser,  sans  violer  la  loi  nouvelle, 

.    sans  contrevenir  à  son  intention  la  plus  absolue, 

cette   loi  seroit  inutile  ;  les  espérances  qu'elle  Ji' 

réveillées  dans  les  âmes  sensibles  et  confiantes  j 

scroîent  autant  de  pièges  qu'elle  auroit  tendus  à 

I  _  r 

Ijnnoccnce  ;    autant  d'illusions  qu'elle  auroit' 
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fait  naîiic  ,  et  qui  se  clissiperoicnt  au  mcmcnt  îhi 

le  tribunal  insiiiué  pour  venger  les  loix  protec- 
trices des  citoyens  ,  confirnieroit  le  jugement 
dont  il  s'agit  ^5. 

Les  morceaux  que  nous  venons  de  rapporter, 
donnent  une  idée  de  ceux  que  les  bornes  de  cette 
feuille  nous  forcent  d'omettre.  Nous  sommes  per- 
suadés qu'une  procéduie  infectée  d'un  si  grand 
nombre  de  nullités,  ne  peut  pas  être  maintenue. 
Le  iribunalde  cassation  Ta  senti»  et  il  a  rendu  un 
premier  hommage  à  la  loi ,  eii  admettant  la  re- 
quête du  sieur  Lachaumc  ,  par  jugement  du  deux 
juillet  dernier. 


Même  Tribunal  ,   4  Août. 

Le  tribunal  de  cassation  ,  en  conformité  de 
Tart.  VII  du  décret  du  28  Avril  1790,  vient  de 
fixer  le  tribunal  du  Havre  à  la  direction  dés 
créanciers  du  sicur  ChauvclNcgocx^nX  ,  pour  y 
appeler  par  attribution  tous  les  débiteurs  de. la 
direction,  ou  autres  parties  en  litige  avec  elle. 
M.  le  Commissaire  du  Roi  avoit  ainsi  conclu  , 
après  avoir  observe  que  les  biens  et  les  créances 
du  sieur  Chauvcl  étoient  çà  et  là  dispersés  dans 
divers  districts  de  ce  même  département  ,  et 
même  dans  nos  colonies.  Comment  alors  pou« 
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▼oîr  présenter  tout-à-la-fois  ,  et  transporter  les 

livres  de  ce  négociant  ,  et  autres  preuves    pour 

établir  ses  litres  de  cre'ances  par-tout  où  se  trou* 

vent  SCS   débiteurs  ,   sans    nuire  à  la  célérité  des 

rentrées  des   sommes  dues  à  la   liquidation  de 

Tactif  et  du  passif  d'un  négociant,  et  à  Taciiviié 

la  plus  prompte  que  Ton  doit  conserver  au  com- 

merce?  En  conséquence  1  attribution  de  toutes  les 

affaires   de  la  direction  du  sieur  CAr7ML'^/ vient 

d'être  attribuée  au  tribunal  du  district  du  Havre  , 

dans  la  jurisdiction  duquel  se  trouve  être  la  plus 

grande  masse  des  biens  de  ce  négociant  en  état  de 

faillite. 


Tribunal  du  premier  arrondissement. 

Le  tribunal  du  premier  arrondissement  a  jugé 
au  préjudice  de  la  succession  du  feu  sieur  Pinel^ 
agent  de  change ,  que  cet  officier  public  n'avoit 
pu  se  permettre  de  faire  le  commerce  px)ur  son 
propre  compte  ,  et  que  le  sieur  Tamel  ,  qui  se 
plaignoit  contre  le  sieur  Pinel  d'un  abus  de  cx)n- 
iiance  ,  ne  seroit  point  compris  dans  la  faillite  où 
CCI  agent  de  change  a  laissé  ses  aOaires.  (  Voyei  U 
Wè*. précédent pag.  69.  ) 
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Mtmf  tribujwl. 


Arriti  rclitij aux  dfmauJfs  provisoires  ,  Undahlcs 
à  lexcculion  det  jugnncns  susceptibles  iapptL 

Le  tribunal  du  premier  arrondissement  a  pris 
le  13  juillet  présent  mois  ,  Tarrêic  suivant  : 

Le  tribunal  avertit  les  avoués  et  les  défenseurs 
officieux  ,  qu'à  compter  de  ce  jour  ,  toutes  les 
demandes  provisoires  ,  tendantes  à  rexécution 
des  jugemens  dont  il  y  aura  appel ,  qui  seront 
formées  parrcfe'ré,  seront  déclarées  nulles.  Elles 
devront  ctrc  introduites  par  requête  répondue 
d'ordonnance  qui  indiquera  jour  prochain  à  l'au- 
dience sur  la  demande  provisoire. 

On  souscrit  à  Paris ^  chez  la  veuve  DesaINT^  Tm* 
primeur,  lye  dtia  Harpe  ^  au-desius  de  Saint ^Côtne  , 
1*^»  *33  i  r^jnyennant  75  /.  par  an ,  s  l,  pour  si;x  mois  . 
4  //V.  2  O'S,  pour  trois  r^tois,  pf'ur  Paris  ;  et  pour  la  pro* 
^vince ,  7^iv.  lo  s.  pa^  an,  <^  lir.  pour  sia:  mois ^  5  /, 
peur  trois  mois  ,J}anc  de  port. 
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Tribunal  de  Cassation  ,   11  ^^oi//  1791. 

Le  tribunal  de  cassation  a  eu  à  prononcer  daiii 
cette  audience  sur  un  point  de  jurisdiction  et  dd 
compcicnce  ,  que  le  sieur  Bertrand  Rey  refuse  au 
tribunal  de  district  dcr  Ville  -  Franche.  Voici  Tcs- 
jicce  dont  il  s  agité 

Le  sieur  Rey  avoit  été  troublé  dans  ses  pos^ 
sessions  par  le  sieur  Germes  :  plainte  formée  à 
cet  égard  par  le  sieur  Rey  :  information  ordon^^ 
née  sur  cette  plainte  ,  décret  d'ajournement  per- 
âonnel,  lancé  contre  le  sieur  (/^r'?ié''i  :  appel  par 
ce  dernier  devant  le  ci-devant  sénéchal  de  Villes- 
Franche  :  requête  présentée  par  l'appelant  en 
évocation  :  conclusions  à  ce  que  le  procès  soie 
civilisé  ,  et  que  ^information  soit  convertie  ea 
enquête  ;  adhésion  par  le  sieur  Rey  à  toutes  cei 

TomeJLïTgié  G 
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conclusions  du  sieur  Germes  ;  et  le  sénécH  de 

Ville-Franche  ordonne,  en  effet,  quelacause 
sera  civilisée.  Dans  cet  intervalle  survient  la su^fI 
pression  des  anciens  tribunaux  ,  et  la  nouvelle' 
organisation  judiciaire.  Le  sieur  Rey  préscntcn-i 
qucte  aussitôt  au  tribunal  du  districi  de  Vill^ 
Franche ,  pour  demander  son  renvoi  devant Nij 
juge  naturel ,  conformément  à  Tarticle  6  du  dé- 
cret du  19  octobre  dernier  ;   refus  fait  parlcm-j 
bunal  de  se  dépouiller;  il  ordonne  que  les  pankll 
continueront  de  procéder  devant  lui  en  vcrcudej 
Tariicle  8  du  même  décret,   parce  qu  il  •  !«• 
cède'  pour  le  criminel  à  Tancicn  tribunal  dappoj 
de  Ville  -  Franche.  Le  sieur  Rey  se  pourvoit  a 
cassation   contre  ce  jugeijent.  Il   convient  <(* 
l^article  o  du  décret  ci-dessus  dit  quelespioÀ; 
criminels  continueront  d'être  instruits  et  poo*' 
suivis  devant  les  tribunaux  où  iU  avoieat(lî| 
portés  par  appel ,'  mais  il  soutient  que  celiûdflfll| 
sagit  ,  ayant  été  civilisé  par  le  ci-devaBtscni*^ 
chai  de  Ville- Franche  ,    Tarticlc   8  du  d^ 
ne  pouvoit  lui  être  applicable,  mais  bien  lai 
6  ,  qui  renvoie  tous  les  procès  civils  peD( 
par  appel  aux  cours  supérieures ,  devant  les  ji 
qui  dévoient  naturellement  en  connoître.  M.I 
commissaire  du  Roi  a  pensé  diffi^rcmmenc  t  0 
observant,  d  après  l'ordonnance  de  2670,  qaiî 
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pïoccs  civilise  pouvoît  redevenir  criminel,  qiloî- 
qu  il  eût  éié  renvoyé  au  civil  ^  il  a  conclu  à  ce 
que  le  tribunal  du  district  de  Ville- Franche  con- 
tinuât à  demeurer  saisi  de  la  connoissance  du 
procès  dont  écôit  question  ;  ce  magistrat  le  con- 
sidéroit  toujours  sous  Taspect  d'un  procès  crimi- 
nel ,  quoique  civilisé.  Les  juges  ont  admis  la  re« 
quête  du  sieur  Rey. 


Mime  Tribunal ,  du  i5. 

Les  mcmcs  juges  viennent  de  décidet  contre 
le  bieur  Beauclain  de  Strasbourg  ,  qu  il  n  y  avoic 
p2S  lieu  d  admettre  sa  demande  tendante  à  faire 
téiormer  un  arrêt  du  conseil  dcs.dépêches,  lequel 
avoit  décidé  à  son  préjudice  qu'il  n'y  avoit  pas 
lieu  de  casser  un  jugement  du  conseil  supérieur 
de  Colmar  ,  que  le  sieur  Beauclain  avoit  voulu 
attaquer.  Il  s'agissoit  d'une  question  d'état  ail 
fond  du  procès.  En  voici  la  ba^e. 

Il  a  paru  que  le  père  du  sieur  Beauclain  avoit 
fait  divorce  avec  la  dame  son  épouse,  parce  qu  ils 
proTessoient  Tun  et  Tautre  le  luthéranisme  :  on 
sait  que  le  divorce  est  permis  dans  cette  secte. 

La  dame  Beauclain  est  accusée  à  la  suite  de 
cette  séparation  d  avoir  été  faire  des  couches  dans 
«a  village  où   elle  fut  mettre  pied  à  teire  chei 
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un  laboureur  ,  nommé  Ravache./ct  elle  y  parut 
dès  son  arrivée  ,  et  pendant  le  temps  de  sei  cou- 
ches, avec  un  masque  surlafigure.L'enfdhtqu'ellc 
raitau  monde  dans  ce  lieu  fut  baptise  par  le  curé 
du  lieu  sur  la  préscntaiion  de  Thote  chez  lequel 
logeoit  Taccoucbée  :uue  lettre  qui  lui  fut  remise 
en  même  temps,  et  qui  étoit  d'une  personne  cvès- 
connue  du  pasteur,  luidéclaroii  que  Tenfantétoit 
ne  de  M*  le  baron  de***  et   d'une  autre  femme  • 
que  la  dame  Beauclaîn  ;    c'est  d  après  cette  indi- 
cation et  cette  attestation  ,  que  Tenfant  fut  bap- 
tisé sous  un  autre  nom  que  Beauclain.  L'extrait 
"baptistaîre  se   trouve  même  être  tel  sur  la  copie 
du  registre,  déposée  par  le  curé,  comme  d*ujagc, 
au  chapitre  de  Strasbourg ,    et  dont  la  minute 
ctoît  restée  entre  les  mains   du  curé.  Cette  mi- 
nute a  été   ahe'rée  et  changée   depuis.  L'enfant 
y  est  dit  être  né  de  la  dame  Beauclain.  On  a 
prouvé  au  procès  qu'elle  avoitpayé  la  nourrice 
de    cet  enfant   et  sa  pension  pendant  un  temps 
déterminé,  après  lequel  la  dame  Beauclain  Tavoit 
fait  placer  aux    enfans   trouvés.  Il'  a  été  ausw 
allégué  quelle  Tavoit  placé  en  apprentissagechci 
un  boutonnicr  à  Strasbourg  ;   après  '  n'avoir  pu 
réussir  à   placer  ce  fili  en  Prusse  ,   et  à  le  faire 
passer  aux  Indes  sur  un  vaisseau  hollandois  paT 
rentremise  B*un  banquier  d'Amsterdam ,  auquel 
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la  dame  Bcauclain  lavoit  adressé.  Il  étoit  encore 
démontré  qu'elle  avoit  donné  de  d'argent  à  ce 
fils  pour  se  rendre  en  Hollande  ,  et  qu  il  avoit 
éié  placé  aux  cnfans  trouvés  sous  un  autre  nom 
que  Bcauclain.  Toutes  ces  tentatives  .ont  eu  pour 
but  de  servir  Tambition  d'un  fils  aîné  qu'elle 
avoit  eu  du  sieur  Bcauclain  son  époux;  cette 
mcre  avoit  peut-être  encore  à  satisfaire  à  son  in* 
juste  et  barbare  partialité.  , 

Quoi  quMl  en  soit ,  le  jeune  Bcauclain  par^ 
vint  z  découvrir  ,  d'après  la  rumeur  publique  , 
qu'il  étoit  fils  de  la  dame  Bcauclain  ,  ce  dont  il 
ne  s'étoit  pas  douté  jusqu'à  cette  époque.  Il  fut 
accueilli  par  des  amcs  sensibles  et  justes;  on  lui 
procura  son  extrait  baptistaire.  Des  témoins  s  of« 
frîrent  pour  déposer  des  soins  que  madame  Bcau^ 
clain    avoit  consacrés  à  cet  enfant  ,  depuis  sa 
naissance.  Le  jeune  Bcauclain  forma,  aussitôt  sa 
demande  en  justice  contre  la  dame  sa  mcrc  ,  et 
le  sieur  Bcauclam  l'aîné  ,  son  frcre  ,  aux  fins  de' 
se  voir  condamnés  à  le  reconnoître  pour  enfant 
du  sieur  Bcauclain  décédé,  et  à  partager  avec  lut 
sa  succession.  Le  directoire  de  la  noblesse,  qui 
est  le  tribunal  auquel  il  s'adressa,  admit  sa  plainte, 
et  les  preuves  quil  vouloit  lui  donner  pour  base  ; 
le  directoire  jugeant  enfin  la  question  d'état  qu'il 
lui  étoit  soumise,   déclara  que  le  second  enfant 

G  3 


(  ÏOJ  ) 

de  la  dame  Beauclain  dévoie  partager  avec  son 
autre  frère  la  8ucCv?ssîon  de  leurs  parens  ;  ceju-t 
gement  porta  sur  -  tout  sur  cette  règle  du  droit , 
pattr  est  quemnuptia  elemonslrant.  Appel  au  coh- 
seil  supérictltde  Colroar  de  la  part  de  la  dame 
Beauclain  et  de  son  fils  aîné.  Ce  dernier  soutenoit 
que  la  paternité  n  étoit  pas  démontrée  ;  ce  tribu- 
nal d'appel  ;a  presque  toujours  debout ç  les  ap- 
pclaoïts  «oub  quelques  motifs  qu  ils  se  soient  pré- 
sentés devant  lui.  Lçs  sieur  et  dame  Bcauclaio 
n'ont  pas  été  mieux  accueillis  aux  conseils  des 
dépêches ,  et  en  dernier  lieu  au  t-ribunal  de  cas- 
sation /  d'après  les  conclusions  de  M.  le  com* 

r 

missairedu  Roi,  qui  a  cité  contre  eux  le  règle- 
ment de  1786 ,  article  39,  pour  le  conseil  dci 
dépêches.  Les  sieur  et  dame  Beauclain  s  ofiFroient 
encore  ,  sous  un  autre  aspect  défavorable  :  il» 
fivoiçnt  laissé  s'écouler  le  délai  accordé  pour  sç 
j}OurYoircn  cassation  dariét. 


^m 


Mime  Tribunal. 

Le  tribunal  de  cassation  a  rejeté  la  requête  des 
héritiers  du  sieur  C'avîères,  dont  nous  avonsfait 
coAnoître  les  diverses  demandes  dans  un  des  nu* 
Sfiéros  précèdent.  JU  ont  été  condamnés  en  la- 
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mende  de  i5ûliv.,  conrormément  aux  conclu- 
sions de  M.  le  commissaire  du  Roi. 

Ce  même  tribunal  vient  également  de  rejeter 
une  requête  en  règlement  de  juges  ,  qui  avoît 
été  présentée  au  conseil  précédemment,  parie 
sieur  Menardeau  de  Nantes  ;  et  ce  particulier 
vient  d'être  aussi  condamné  en  une  amende  de 
4^0  I.  Voici  quel  étoit  Icf  ond  de  ce  procès.  Le 
6ieur  Menardeau  possédoit  près  de  Nantes  une 
u;ne labourable  ,  entourée  d'un  fossé.  Les  sieurs 
Sauvage  et  Porchet  ,  propriétaires  limitrophes  « 
ou  agissant  au  nom  du  vrai  propriétaire,  avoient 
comblé  le  fossé  ,  qui  étoii  contigu  aux  posses* 
sions  qu  ils  cxploitoient.  Le  sieur  Menardeau  pos- 
sédoit un  committimus  aux  requêtes  de  THôtel  à 
Paris.  Il  y  cite  les  sieurs  Sauvage  et  Porchet , 
pour  s'y  voir  condamnés  à  le  réintégrer  dans  la 
jouissance  oii  il  avoit  été  troublé.  Cette  affaire 
esc  enfin  portée  au  conseil,  qui  n*a  pu  pronon- 
cer avant  la  création  du  tribunal  de  cassation. 
M.  le  commissaire  du  Roi ,  en  discutant  aujour- 
d'hui le  fond  de  ce  procès ,  a  observé  que  c'étoit» 
de  la  part  du  sieur  Menardeau  ,  une  demande 
faite  en  matière  purtmeni  redit ,  dans  laquelle  on 
n*avoic  jamais  pu  user  d'aucun  droit  de  commit^ 
iimus.  Il  a  cité,  pour  seconder  son  opinion  ,  les 
articles    i    et  14  du  titre  IV  des  committimus  de 
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Tordonnance  de  1 66g.  lia  également  combatta 
le  sieur  Menardeau ,  en  adoptant  Tobjection  qui 
lui  avoit  été  faite  encore  par  ces  adversaires  sur 
le  privilège  dont  jouissoicnt  les  habitans  de  la 
ci-devant  province  de  Bretagne,  ils  ne  pouvoier.t 
point  être  traduits  hors  de  Icwr  province  ,  pour 
plaider   devant  d'autrps   tribunaux.  M.  le  ccm- 
iDÎssaire   du  Roi  convenoit  bien  que  les  sieurs 
Pqrchet  et  Sauvage  ne  rapportoient  point  des 
preuves  écrites  et  positives  de  Texistencç  d'un 
pareil  privilège  concédé  à  cette  ci-devant  pio- 
yince  ;  mais  Tusage  a  toujours  maintenu  les  brc** 
tons  dans  ce  droit  ,  a-t-il  ajouté ,  et  Ton  lit  en-» 
core ,  dans  le  répertoire  de  jurisprudence  ,  au 
mot  commitlimus  ,  que  la  cirdevant  province  de 
Çretagne   étoit  au  nombre  dss  autres  lieux  qui 
ont  joui  du  droit  de  ne  plaider  que  devant  leurs 
tribunaux. 

D'après  ce  développement  du  fond  de  cette 
affaîrç  ,  ce  magisttat  a  conclu  à  ce  que  le  sieur 
Menardeau  fût  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  4n  District  de  Nantes,  conlormémcnt  à 
lariicle  6  du  dçcret  du  19  octobre  dernier,  qui 
\çuç  que  les  procès  pendants  en  première  îns-» 
tance,  on  par  appel,  dans  quelques  tribunaux, 
çp  devant  quelques  commissions  cxiraordinuires 
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tjue  ce  soit,  en  vertu  de  commiUimm  ,  ou  autres 
priv'ik'oçs  ,  ou  en  vertu  crévocation  ou  attribu- 
tion quelconque,  seront  renvoyés  aux  tribu- 
naux de  district ,  qui  remplacent  ceux  qui  au-» 
roi^nt  dû  naturellement connoitre  de  ces  procès 
ftoit  en  première  instance ,  soit  pour  y  être  pro- 
cédé au  choix  d'un  tribunal  d'appel  :  ce  magis- 
trat avoit  également  conclu  en  1  amende  de  460 
liv.  et  aux  dépens. 


Tribunal  du  premier  arrondissement. 

Le  tribunal  du  premier  arrondissement  vient 
de  décider  ,  conlormément  à  la  demande  d'un 
secrétaire  de  feu  M.  Fourqucux  «  que  ses  occu^ 
paiions  auprès  de  cet  ancien  ministre  le  ran- 
geoîent  au  nombre  des  domestiques  qui  avoient 
Cté  au  service  de  la  maison  de  M.  Fourqucux. 
Voici  ce  qui  avoit  donne  lieu  ri  cette  contestation 
entre  les  héritiers  et  le  secrétaire.  Il  cxistoit  un 
testament  ,  même  de  beaucoup  antérieur  aux 
occrpations  que  le  secrétaire  avoit  prises  auprès 
de  cet  ancien  ministre-  Une  clause  expresse  de 
cet  acte  contenoit  un  legs  alimentaire  »  ou  une 
somme  une  fois  payée,  i\  chacun  des  domestiques 
de  M.  Fourqucux  qut  l'auroicnt  servi  depuis 
clcux  ,  troiii  ans  ,  cinq  ans  ,    et  au-delà.  Ce  sc« 
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créiairc ,  qui  avoit  vécu  auprès  du  défunt  avec  si 
confiance  pendant  cinq  ans  au  moins»  soutenoîe 
que  Ml  de  Fourqueux  j  qui  n*avoit  retouché  ni 
révoqué  son  testament ,  avoit  eu  Tintcntion  de 
lui  reconnoître  par   un    legs,  son  exactitude  à 
remplir  ses  devoirs   auprès  de  lui ,  et  Tattachc-  . 
meni  qu'il  lui  avoit  toujours  voué.  Les  hériticis 
prétendoient ,  au  contraire  ,  qu'un  secrétaire  ne 
pouvoicêtre  considéré  comme  domestique.  lisse 
sont  également  efiforcés  de  le  repousser ,  en  allé- 
guant qu'il  étoit  secrétaire  d'un  comité  mînisté-   j 
rie!  ,  dont  le  défunt  étoit  le  président  ;  qu*il  ni-  . 
voit  jamais  été  le  secrétaire   particulier  de  KL 
Fourqueux.  On  avançait  qu'il  avoit  même  £nt 
des  demandes  au  gouvernement ,  pour  en  obte- 
nir une  pension  ,  en  sa  qualité  de  secrétaire  de 
ce  comité.  Mais  il  a  paru  détruire  les   reproches 
qui  lui  étoient  faits  ,  en  produisant   des  lettres 
du  défunt  ,  dans  lesquelles  il  étoit  qualifié  et 
dénommé  son  secrétaire.  Le  tribunal  a  repoussé 
lui  même  les  héritiers;  et  a  adjugé  au  secrétairelc 
legs  proportionnel ,  auquel  il  avoit  droit  de  pré* 
tendre,  d'après  le  nombre  des  années  qu'il  avoit 
passffesauservice  de  M.  Fourqueux. 
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Alime  Tribunal. 

tribunal  du  premier  arrondUsement  vient 
'de  confirmer  une  sentence  de  police,   quiavoit 
condamné  en  trois  mille  livres  d'amende  le  tieuf 
Léonard  et  son  épouse  ,    pour  avoir  tenu  »  ac^ 
PalaiS'Royal  ,  passage  de   Valois  ,  une  maison 
de  jeux  défendus.  Cette  sentence  étoit  appuyée 
sur  un  procès- verbal  du  commissaire  de  cette 
section  ,  qui  portoit  que  Ton  avoit  trouvé  dans 
unepremièrechambre  une  compagnie  nombreuse 
de  personnes  de  tout  sexe  ,  qui  s'étoient  dites  ne 
a^etrc  portées  chez  les  sieur  et  dameLéonard,  que 
pour  y  voir  des  tableaux  qu'ils  exposoient  dans 
un  salon  ,  dont  ils  faisoient  le  commerce  ,   ou 
pour  y  passer  quelques  heures  dans  un  cabinet 
littéraire  que  le  sieur  Léonard  y  avoit  établi. 
Kf  alheureusemcnt  le  commissaire  s'est  fait  puvrir 
la    chambre  voisine,   où  s'est  trouvé  un    tapis 
vcit  et  d'autres  instrumens  propres  au  jeu.  Des 
ténacins  qui  se  sont  trouvés  sous  les  fenêtres  de 
CCI  appartement ,  ont  crié  qu  on  avoit   voulu 
leur   jeter  un  tapis  de  jeu  pour  le  cacher.  QueU 
ques  armoires  de  cette  chambre  contenoienc  en* 
corc   d'autres  tapis  et  quelques  petits   paniers 
pleins  de  jetons.    M.  Léonard  a  voulu  détruire 
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toutes  CCS  preuves  Tcunies  contre  lui ,  eu  faisant 
1  attester  à  M.  le  commissaire  'du  Roi  quil  avok 
constamment  fait  le  service  le  plus  pénible  dani 
la  garde  nationale  ,    depuis  le  coromencemeot 
de  la  révolution.  Le  titre  de  bon  citoyen,  quil 
croit  devoir  recueillir  d'une  telle  conduite,  Ini 
'  sembloit  devoir  le  mettre  au-dessus  de  tout  soup- 
çon de  mauvaises  mœurs  ,  et  d'avoir  pu  se  pci- 
mettre  de  tenir  une  maison  de  jeux  défendut. 
Son  établissement  n'étoitouvcrt,  assuroît-il.qoi 
tm  cercle  d'amateurs  de  beaux  arts  et  de  gcnsde 
lettires.  M.  le  commissaire  du  Roi  a  observé  an 
contraire  que  ]e  titre  de  bon  citoyen  ,  donts'ap* 
puyoit  le  sieur  Léonard  dans  sa  cause  ,  auKÀ 
dû  le  rendre  plus  circonspect;  ce  magistrat  s  est 
vu  entraîné  vers  la  sévérité  contre  le  coupable, 
parce  qu'il  a  considéré  que  c'est  ordinairement 
dans  les  temps  de  calamité  que  les  maisons  de 
jeux  défendus  s'établissent. Tous  les  peuples  onl 
sévi  beaucoup,   a-t-il  dit ,  contre  ceux  qui  te- 
noient  de  ces  maisons  dangereuses  pour  la  sodéir 
et  même  contre    ceux  qui  les  fréqucmoîent;  I 
ces  derniers  y  avoicnt  été  outrages  ,  maltraites 
on  ne  les    admettoit  point  à  rendre  plainte' de 
mauvais  iraitemens  qu'ils  avoient  subis  ,  tant 
Athènes  qu'à  Rome,  selon  l'histoire.  Si  Ton  cor 
suite  aussi  nos  usages  et  nos  lois  diverses  à  c( 
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égard,  les  capitulaîrcs  de  Charlemagne  ont  con- 
damné à  cette  sorte  d'amende  ceux  qui  étoiene 
surpris   tenant  une  maison  de  jeux  défendus.  S» 
Louis  étendit  même  sa  sévérité  à  Ttgard  de  cet 
désordres  jusqu'aux  ouvriers  qui  travailloient  Ici 
instrumens  propres  à  ces  sortes  de  jeux.  Charles 
IV  autorisa  les  parents   à  réclamer  de  ceux  qui 
tenoicnt  ces  repaires  vénéneux  ,  Targent  quele^ 
enfants  de  famille  y  avoicnt  perdu.  François  I 
ajouta  aux  peines  pécuniaires  celle  du  bannisse-» 
ment.  Louis  XIII  accrut  de  beaucoup  le  taux  de 
Tamende,   Louis  XIV  et  XV  ont  confirmé  ces 
diverses  peines.  Enfin  l'ordonnance  de  1780  fix« 
SL  Sooo  liv.  l'amende  encourue  par  ceux  quisoni 
surpris  tenant  une  maison  de  jeux  défendus;  et 
le  propriétaire  de  ladite  maison  y  est  assujetti  1 
en  cas  d'insolvabilité  du  locataire.  Cette  dernière 
ordonnance  désigne  les  jeux  défendus  sous  le 
nom  de  ceux  qui  présentent  une  chance  inégale. 
C'tfst  ce  développement  de  Topinion  des  législa- 
teurs  de    tous   les  siècles  sur  les  jeux  défendus  1 
qui  aura  sans  doute  d(^terminé  impérieusement 
les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Roi  , 
qui  ont  été  suivies  par  les  juges. 
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V  Trmitr  Tribunal  criminel  élabli  par  la  UiiuH 

Mars  i^gi. 

Ce  tribunal  vient  At  mettre  en  liberté,  sooi 
un  plus  ample  informé  de  six  mois  ,  les  sieon 
Pépin  ,  Millet,  et  un  autre  particulier  qui  étoient 
accusés  d'un  vol  considérable  de  sacs  d*argeot  i 
de  300,400  dividendes  ,  ou  demi  -  dividendes 
d'actions  de  la  caisse  d'escompte  »    ou  d^auucs 
compagnies ,  et  de  beaucoup  d'argenterie.  Ce  ml 
avoit  été  fait  avec  effraction  chez  Messieurs  Mu- 
ton  et  Portalos  de  cette  ville.  Peu  de  jours  après, 
Un  des   accusés  avoit   présentée  la  négociation 
quelques-uns  de  ces  effets  de  commerce  ;  on  les 
avoit  reconnus  ,   on  Tavoit   arrêté  ,    on   s'éioit 
transporté  chez  lui,  eu  on  lui  avoit  trouvé  beau*  ' 
coup  de  bijoux  ;  et  il  n'a  existé  depuis  que  dct 
soupçons  de  sa  complicité.  Un  des  autres  accpséi 
avoit  été  offrir  aussi  d'une  manière  très-mysté* 
rieuse  la  négociation  de  beaucoup  decesindivi*  ^ 
dendes;  et  les  preuves  que  Ton  a  rcchcrchétti 
i'égatxl  de  ce  dernier,  n'ont  pas  paru  également 
suffisantes  à  M.  l'accusateur  public  ,   et  le^  conh 
missaite  du  Roi  ,  pour  opérer  contre  les  accu* 
ses    une  conviction  complette.  Ces  magistrati  | 
avoient  conclu  à  un  plus  ample  informé  d'un  aa.  I 
Les  juges  ont  cru  devoir  le  réduire  à  six  mois. 


(  I") 


Tribunal  du  second  arrondissement. 

Ce  tribunal  a  confirmé  par  appel  le  jugement 
rendu  en  première  instance  par  le  troisième  tri- 
bunal criminel  ,  établi  par  la  loi  du  14  mars  , 
contre  la  femme  Desbltds  ,  convaincue  du  crimc' 
de  xnaqueréiage.  Nous  en  avons  rendu  compte 
dans  le  temps.  Voyez  le  premier  volume  de  la  Ga- 
X€ii€  des  nouveaux  tribunaux  ,  page  284. 


Gravure. 

*  a 

1 

Axfis  à  Messieurs  les  huissiers  des  tribunaux  et  autres. 

Le  Sieur  Maurisset,  graveur,  rue  de  la  Harpe, 
n**.  8  ,   à  Paris  ,    a  riK^nncur  de  prévenir  Mes- 
sieurs les  huissiers  ,  gardes  du  commerce  ,  et  autres 
fxfcuteurs  des  jugemeris  ,  qu'il  vient  de  finir  un 
nouveau  Carré,  dont  le  sujet  représente  un  tro- 
phée de  la  Loi ,  la  Force,  lUaîon  ,   la  Justice  et 
la  Libcaé  ,   pour  servir  de  revers  à  la  Médaille 
décrétée  le  6  Mars  dernier  ,  article  XXXVIII  , 
qui  ordonne   qu*ils  auront  à  la  boutonnière  une 
Médaille  suspendue  par  un  ruban  aux  trois  couleurs, 
0t  portant  ces  mots  :  Action  de  la  Loi.  Le  Sieur 


(  'li  ) 

MAL'RissETcua\anLfatcfrapp£ruaboD  combr^i 

Cl  en  ayant  beaucoup  de  surdorees ,  est  eh  êtai  d*. 
satisfaire  toutes  les  personnes  qui  en  désireront. 
Celte  Médiiille  en  bronu  se  vend  ckex  lui  3  //v.  , 
€t  6  liv.  surdorie. 


On  souscrit  a  Paris  ,  chez  la  wuve  Dli  à  l  s  r , 
Imprmet'.r'Libruire  ,  rue  de  la  Hirpe  ^  N^  153  » 
m0)t.nniVïi  1 5  Uv  par  an  ,  8  /.  pour  six  mois ,  4/. 
10  soii  >  /  our  trois  mois  ,  pour  Paris  ;  et  pour  lapro^ 
vince  i  û  llv.  lo  s,  pjr  an,  g  Uv.  pour  six  mois  ,  5 
Uv.  pour  îj ..  is  mois ,  fra?ic  de  port. 


N^  34. 

GAZETTE 

DES 
NOUVEAUX   TRIBUNAUX- 


x6  Août   tjQt. 

m  ■ I 

Un    mojen    assuré   pour    ramener   plu» 
prochainement  tous  les  citoyens  à  Pamour 
ies  mêmes  loix,  c'est  d'avoir  des  loix  justes 
et  équitables,  c'est  de  veiller  incessammeut. 
à  leur  observation. 

De  tous  les   bienFaits  de  PAssembiée  na- 
tionale, il  n'en  est  pas  de  plus  précieux  sans 
doute  ^  pour  la  tranquillité   et    le   bonheur 
des   familles,  que  l'institution  des  bureaux 
de    paix   et   de   conciliation.    Mais  en  vâiu^ 
cet    établissement  ,    à    la    fois    si    simple 
et    si  sublime  ,  auroit  été  créé  pour  pré- 
venir les  dissentions  domestiques  et  la  rui- 
ne des  familles  ;  la  chicane   bientôt  trou- 
veroit ,   dans  ses  innombrables  ressources^ 
de   quoi   en    détruire  les  heureux    fruits, 
^  le   zcle  des   nouveaux  magistrats  n'étoit 
Tome  IL  1751.  H 
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toujours  en  activité   pour  prévoir  les  i^bui 

ou  pour  les  empêcher  de  prendre  de  lUHh 
velles  racine».  tJ\^st  ce  double  motif  cpi 
a  excité  là  vigilance  de  M,  Garuier)  boop 
missaire  du  roi  auprès  du  tribunal  Kist 
au  cliâtelct;  son  réquisitoire  et  le  jajp* 
ment  du  tribunal  doivent  être  connus. 


Tribunal  séant  au  ChâtelcU 
Réquisitoire  de  M.  Gamier ,  commisses 
4u  roif  prononcé  le  g   août  y  et  adopli 
par  le  tribunal. 

Messieurs^ 

C'est  une  loi  bienfaisanf r ,  sans  dontt, 
que  celle  qui  environne  le  temple  de  li 
justice  des  tribunaux  de  paix  et  de  cend< 
liation  ;  mai^  les  précautions  de  nos  saga  i 
législateurs  dévoient  s'étendre  plus  lob, 
il  falloit  éloigner  à  jamais  de  ces  portiq;iXI 
de  concorde  et  de  paix ,  un  monstre  fi 
ne  cesse  d'en  assiéger  Tentrée.  Nos  sages 
législateurs  y  ont  pourvu  ^  en  exigqunl 
que  les  parties  y  comparussent  elles-mèiMii 
ou  par  le  ministère  des  personnes  fondra 
de  leur  procuration  spéciale. . 

Cm  v^itoii  pas  assez  ancora^  la  chicane,] 


bannie  des  bureaux  de  paix ,  n^avoit  pat 
perdu  toutes  ses  ressources;  elle  pouvoit, 
p:»r  des  détours  obscurs  et  souterrains , 
échapper  à  la  surveillance  des  loix,  et 
s^introduire  dans  un  temple  où  elle  régnoît 
autrefois,  relever  ses  autels  abattus;  il  lui 
suffit  d'y  paroître,  elle  y  retrouvera  bien- 
tôt son  ancien  culte,  et  ne  manquera  ni 
de  sacrificateurs^  ni  de  victimes. 

La  vigilance  de  nos  législateurs  a  encore 
trompé  son  attente  et  son  espoir,  et  cVst 
le  but  des  peines  salutaires  qu'elle  inflige 
a  ceux  oui  cherchent  à  éviter  les  bureaux 
de  paix,  c'est  lu  fin  que  l'on  s'est  proposée 
en  les  assujétissant  à  des  amendes. 

îl  faut  que  je  înette  sous  vos  yeux,  mes- 
sieurs, ces  loix,  dont  l'exécution  est  si 
importante;  il  faut  que  je  les  proclame  à 
haute  voix;  il  faut  que  leur  publicité  et 
Totre  exactitude  à  les  maintenir  secondent 
les  intentions  bienfaisantes  des  légii^lateurs 
qui  les  ont  établies. 

Par  l'article  XXII  de  la  loi  du  6  mars 
dernier  ,  il  est  dit  que  :  ce  si  la  partie 
9  ajournée  en  première  instance  devant 
9  un  tribunal  de  district,  n'a  pas  compara 
•  au  bureau  de  paix  ^  et  vient  à  perdre  «a 

Hz 


(ii6) 
»  cause ,  elle  sera  condarancc  par  le  même 
3)  jugement    à   une  amende  de  30  liv.,  au 

V  payement    de    laquelle     elle    sera   con- 
»  trainte,  soit  qu'elle  exécute  le  jugement, 

.  »  5oit  qu'elle  en  appelle  et  sans  restitu- 
»  tion  ;  en  ce  dernier  cas,  quel  que  soit 
»  révénement  de  Pappel,  la  même  amendf 
»  sera  prononcée  contre  le  demandeur, 
»  qui ,   s'étant   pourvu  au  tribunal  de  dis* 

V  trict  sans  avoir  fait  citer  son  adversaire 
31  devant  le  bureau  de  paix,  sera ,  par  cctt^ 
î). raison,  déclaré  non-recevable». 

Les  appels  sont  assujétis  à  la  même  for- 
malité: on  doit  se  pourvoir  au  bureau  de 
paix    a7fant   de    les   interjeter^  et    en    tu 
d'oraishion    on    encourt   une    peine  :  void 
le   texte   de   la   loi   qui  y  est  relatif,  c'est  ■ 
l'article  X  du  titre  X  de  la  loi   du  16  août. 
1790.   «   Tout    appelant   dont   l'appel  sera  j 
»  jugé    mal  fondé,  sera   condamné   à  mm  ^ 
»  amende  de  9  1.  pour  un  apptl  de  jugement;' 
»  de  juge  de  paix ,  et  de  60  liv.   pour  Tap-  j 
>  pel  d'un    jugement    du    tribunal  de  dis-  \ 
3)  trict,  sans  que  cette  amende  puisse  ctri  : 
»  remise    ni    modérée     sous     aucun    pré*^  1 
3». texte  ».  •  \ 

»  £ll€  i;.ura  également  lieu  contre  ]c%  in*,  i 
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*  timtf  qui  n'auront  pas  comparu  dcvatifc 
^  le  bureau  de  paix,  lo  s.|iïe  le  jugement 
^  sera  réformé  ,  et  elle  ^ra  double  contre 
^  ceux  qui,  ayant  appeFê  san;  s^être  y- 
^  «entes  au  bureau  de  paix  ,  et  avoir  ob- 
9D  tenu  le  certif  cat ,  seront  par  cette  ral'ôn: 
»  jugés  non-reces-ables  ». 

Tableau  des  amendes  encourues  pour  ne 
s'être  pas  présenté  aux  hureau;^  de 
-paix  ,  tant'  en  cause  principale  qu'en 
cause  li'appeL 

Demandeur  immédiat  «lu  Tribunal  de 
district  déclaré  non-recevable  pour  n'avoir 
pas  fait  citer  son  adversaire  au  bureau  de 
paix  ,  amende  , 30  liv 

-Appelant  d^un  jugement  du  juge  de  paix 
déclaré  non  -  recevablc  pour  ne  s^être  pas 
présenté  au  bureati  de  p^îx ,     ^   •    •    18  I. 

Intimé  sur  le  mêtne  jugement,  s'il  a  été 
cité  au  bureau  de  paix  ,  qu'il  n'ait  pas 
comparu  et  que  le  jugement  ait  été  réfor- 
mé , •..«..   9  L 

Appelant  d'un  jugement  du  district  dé- 
claré non  -  recevable  pour  ne  s'être  pas 
présenté  au  bureau  de  paix  avant  s6a 
appel,  •••••••••.•.•••    110 1^ 

H3     ■ 


-  (  ii3  ) 

fotimé  tor  le  m&me  jagement  «  s^  a 
été  ciié  âa  boreiui  de  paiji  «  <l'-i*^l  i^'^^^  P^' 
compara  et  qu^lF  jugement  ait  été  réfor- 

met    •  •    «   •   M^   • ^  1^- 

Appelant  d*ad4|ugenieïit  do  )uge  de  paix 
'  dtclaré  mal  fondé , 9!. 

Appelant  d*an  ÎBgfmect  du  tribunal  d« 
district  déclare  mal  fondé  «    •    •    •  '•    6o  I. 

Ci  Ce%  deux  derniers  articles  ne  sont  point 
n  relatifs  aux  comparutions  devant  les  bu- 
99  reanx  de  conciliation  m. 

Je  crois  t  mesisieursy  que  la  puMI-cîté  de 
ce  tableau  est  nécessaire  pour  instruire  les 
cifoyens  du  vœu  de  la  loi ,  leur  en  présen- 
ter un  apperçu  précis,  et  les  prémunir  coi;tre 
les  peines  qu'ails  encourent  eu  ne  s^j  soumet- 
tant pas. 

c;  £t)e  crois  que  IWécution  de  ces  loix^ 
à  laquelle  tous  tiendrez  la  main  avec  la 
plus  grande  vigueur  «  est  d^antant  plus 
essentielle  à  Pordre  public  ^  que  ^  suivant 
Tarticle  XI  de  la  même  li*i  du  16  aoûr,  le 
produit  de  ces  amendes  e^t  destiné  au  sc*r- 
vice  des  bureaux  de  jurisprudence  chari- 
table 99. 

D'après  ces  considérations  ,  )e  requiers 
Peiécution  des  loix  que  je  viens  de  citer  ^ 


*t  que  pour  la  faciliter ,  mon  réquisitoire 
^t  votre  jugement  à  intervenir  ,  soient 
^*iprimés  et  affichés  dans  toute  l'étendue 
^^  votre  arrondissement  ,  et  notamment 
^*n$  votre  salle  d^audience  ,  aux  bureaux 
^*^  votre  grefTe ,  et  dans  la  salle  d'audience 

Qu  bureau   de  paix    établi  près    de    votre 

tribunal. 

Le  [iigemcnt  a  été  conforme  aux  conclu^ 

sions^ 


*■■ 


Même  tribunal» 

Un  fonctionnaire  public  insulté  dans  ses 
fonctions ,  peutril ,  en  pardonnant  à  Vof^ 
fenseur ,  le  mettre  à  Vabri  de  la  pour* 
suite  des  loix  ? 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  préjugé 
cette  question  ,  quand ,  admirant  la  clé- 
mence de  M.  de  la  Fayette ,  elle  a  néan* 
inoius  ordonné  la  poursuite  juridique  du 
brigand  qui  avoit  voulu  l'assassiner  dâus 
la  journée  du  17  juillet  dernier.  Il  s^agît  ici 
d*une  afi'aire  moins  mémorable  ,  d'une  in* 
suite  faite  à  un  juge  d4*  paix ,  insukc  suivie 
de  menaces  et  même  de  voies  de  fait. 

Le  sieur  Dormeur  (  c^est  le  aiom  du  coo* 

114 
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pable)  s^autorise  du  pardon  généreux  cIo 
)uge  de  paix  de  la  section  des  Gravilliers,  tt 
d'une  attestation  du  même  j  dan$l«iquellc, 
en  lui  remettant  sa  faute,  M.  le  juge  de 
paix  le  regarde  comme  un  homme  jusques- 
là  irriprochable  et  utile  par  son  patrio- 
tisme. Le  sieur  Dormeur  cherche  encore  à 
rejet  ter  l'odieux  de  3a  faute  sur  un  tlat 
d'ivresse  momcntauc.  Toutes  ces  considé- 
rations sont-elles  suffisantes  pour  arrêter  la 
vindicte  des  loix?  Nous  sommes  loin  de  le 
croire. 

Le  fonctionnaire  public  est  l'homme  de 
la-  société.  Dcs-lors  toute  insulte  qui  lui  est 
faite  ,  est  un  délit  contre  la  société  entière. 
Mais  si  la  société  se  trouve  insultée  ,  il 
n'appartient  plus  au  particulier  de  remettre 
la  faute  avec  le  pardon. 

Le  particulier  peut  donc  pardonner ,  cl 
la  vengeance  reste  toute  entière  à  la  na- 
tion. Certes,  et  il  inriporte  trop  ici  que  jus- 
tice se  fasse  ,  il  est  trop  urgent  d^airsarerlc 
respect  public  aux  juges  de  paix ,  dont  le 
ministère  seroit  le  plus  exposé  à  la  haine 
et  aux  coups  des  mauvais  citbjen  ,  s'il 
n'ctoit  protégé  de  toute  la  force  nationale*  " 
Ne  sait  -  on   pas ,   d'ailleurs    des    exemple» 


(Ill) 

nombreux  l'attestent  ,  que  des  hommes 
vertueux  et  instruits  se  sont  dcja  éloignés 
de  ce  ministère,  par  le  seul  dégoût  on  par 
la  seule  crainte  d'y  être  expc^sés  'à  la  ven- 
geance des  hommes  passionnés.  Le  tri- 
bunal du  châtclet  a  donc  sagement  jugé, 
quand  inexorable  aux  moyens  d^absolution 
présentés  par  le  siem*  Dormeur ,  il  a  ainsi 
prononcé  ,  par  jugement  du  19  du'présent 
mois  :  u  attendu  l'insulte  faite  au  juge  de 
99  paix  ,  ordonne  ,  nonobstant  le  désii>te« 
99  ment  dudit  juge  ,  que  Dormeur  sera 
99  détenu  en  la  maison  d'arrct  ,  pendant 
99  24  heures ,  à  titre  de  punitiou  correc- 
99  tionnelle  99. 


Haute  cour  nationale  proi^isoire. 

LlariUstmcnt  di  M.  Trouard  de  Riolles  (i). 

Nous  ne  devons  point  passer  sous  si- 
lence le  premier  jugement  de  cette  cour. 
A  entendre  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique, ne  sembloit-il  pas  que  la  justice  éfa 
i^croit  exilée  ,   et  que  devant  le   redoutable 


(i)  Vojcz  Tom.  I  de  la  Gazette  des  uoiiyeaux  Tri- 
bunaux, N^  I  ,  pa;;.  13;  et  t.  1,  N*^  s8,  p.  ti,  où  îî 
est  parlé  de  il.  Tviolles, 
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<j-':lnin^l  ,  il  «uflRroit  d*ètrc  acrasé  poiir 
i'tre  coupable  ?  Le  jugement  rendu  le  13 
du  présent  mois  ,  par  la  haute  Cour  na- 
tionale ,  et  qui  élargît  M.  Trouard  de 
Riolles  ,  jugement  applaudi  ^par  le  peuple 
lui-mêroe,  est  un  hommage  solemnel  rendo 
à  la  JQsrice  et  à  la  haute  (Jour,  et^il  senti- 
ment d'équité  qui  anime  le  peuple  ,  lors- 
qu'il rient  à  reconnoître  l'innocence  d'un 
accusé.  Il  est  malheureux  sans  doute  d'ê- 
tre puni  par  une  si  longue  détention ,  sans 
avoir  commis  de  crime  ;  mais  au  milieu 
d'une  telle  adversité  ,  dont  personne  ne  peut 
se  dire  exempt,  on   sent   encore   mieux  le 

Frix  d'uu  triounal  intègre  ,  et  l'avantage  de 
instruction  publique  de  la  procédure  qui 
manifeste  aux  yeux  de  la  nation  que  Von 
n'est  point  coupable. 

Tribunal  du  sixième  arrondissement. 

jéffaire  relative  aux  événemens  du  champ 
de  la  Fédération  ^du  ty  juillet  dernier* 

Cette  affaire  malheureuse  est  loin  encore 
d'être  terminée.  Le  ncmibre  des  téracHOS 
entendus  a  dû  être  considérable  dans  une 
procédure  qui  embrasse  une  si  grande  cause. 
Sur  l'information  secrète,  quia  duré  près 
'  d'un  mois  ,  et  qui  est  le  travail  de  plu- 
sieurs commissaires ,  le  tribunal  a  décrété 
de  prise-de-corps  treize  des  accusés  ;  il  J  * 
eu  un  quatorzième  décret  d'ajournement 
personnel. 


C  "3  ) 

'  Hxiraii  de  V information  faite  le  z^  juillet 
et  jours-  suiifons ,  jus  qu'eau  8  août. 

• 

Le  sîeiir  'JBrune  ,  l^un  des  décrétés  de 
prise-de-corps.  Cinq  témoins  ont  dépose 
rentre  lui ,  et  Font  accusé  d'avoir  tenu  des 
discours  séditieux  contre  le  décret  de  l'As- 
semblée sur  l'état  du  roi;  d'avoir  prêché  le 
républicanisme  en  menaçant  des  bayonnettes 
des  républicains  ceux  qui  ne  seroient  pas 
leurs  partisans. 

Bruirette  de  Verrières  ,  autre  décrété. 
Sept  .témoins  l'accusent  de  s'ctre  montré  à 
cheval  le  i6  juillet ,  au  milieu  des  ouvriers 
et  des  autres  personnes  c^u'il  rencontroit 
sur  ses  pas  ,  les  excitant  à  se  rendre  au 
champ  de  la  Fédération ,  pour  y  signer  une 
pétition ,  écliHulFant  les  esprits ,  et  se  van- 
tant d^êti  e  à  la  tête  du  rassemblement. 

Le  Gendre ,  autre  décrété.  Cinq  témoins 
Parcusent  d'avoir  tenu  des  prupos  incen- 
diaires contre  le  décret  de  l'Assemblcc  et 
le  command«int  -  général ,  d'avoir  annoncé 

3u'il  feroit  feu  sur  ]a  garde  nationale  ,  et 
'avoir  distribué  chez  lui  des  écrits  incen- 
diaires. 

Sanierre  ,  autre  décrété.  Trois  témoins 
l'accusent  d  avoir  tenu  de  semblables  propos, 
se  vantant  d'avoir  tout  le  faubourg  à  ses  or- 
dres* et  menaçant  de  s'en  servir  pour  tirer 
vengeance  des  événemens  du  17. 

l'issier ,  ca^f  aller  de  la  ^arde  nationale  y 
autre  décrété.   Cinq  témoms  déposer,  t  qu'il 


(  ï^4  1 
8>st  prrsrnf6  avec  armes  et  bagages  m 
champ  de  la  Fcdcralion ,  au  nom  de  tout 
son  corps  ,  les  offiriers  exceptés  ,  Ipour  di- 
clarer  cju'il  ne  voulait  plus  de  floi ,  et  qu'il 
vicr.dnnf  signer  la  pétition  à  ce  sujet. 

Saint  Félix  y  antre  décrété.  Deux  rt- 
ipoins  1  accusent  d'avoir  assuré  le  17  « 
matin,  qT:e  lui  et,  ses  camarades  alloirn! 
chasser  l*Asseniblée  njtion:de,  et  qu'il  tnfr 
roit  dans  le  jopr,  de  ses  propres  mains,  k 
co:Tiniand.int-c;enéral  et  les  oîficiers  muni- 
cipuiiX,  et  qu'il  falloit  cjue  les  riches  par- 
tage^issciit  eiifîn  f>vec  les    pauvres. 

Richard  Paîné,  autre  décrété.  Accoii 
par  quatre  témoins  d'avoir  excité  le  i5,l4 
multitiule  à  forcer  l'Asssemblée  à  rccero:ïB 
pétition  ,  t»t  d'avoir  dit  au  corps-de-garJcfc 
i5,  (ju'il  EJlnit  aller  tirer  contre  la  gar^ 
nationale  au  champ  de  la  Fédération. 

Bartlie  et  Santier,  autres  décrétés.  D^iff 
ténioii;s  assurent  cpie  Santier  rédî;;<*>i*  [' 
pctltion  sur  Tautcl  de  la  patrie,  eMa  &• 
soit  signer ,  et  (jne  Barthe  excitoit  o 
ineuitre  contre  les  chefs  de  la  garde  naÛP' 
Dale. 

Camille  Deswoullns^  autre  décrété.  A^î 
cuso  pur  le  sixième  témoin  d'avoir  tenaJttI 
propos  incendiaires  au  café  Procopc,d'dvW| 
provoque  au  nieurtre,  disant,  qu  il  falB 
tirer  snr  les  gardes  nationales  »  et  que  1 
assignai ts  étoient  le  patrimoine  des  ourat-^ 
t  '  .       es  des  ateliers  de  charité'. 

MoTînoro ,    autre    décrété.    Deux    témôiN 
déposent  qu'il   ctoit  le    17  sur    l^autel  fi 
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la  patrie,  avec  le  prcsident  de  la  société 
frart-rnelle  des  Jacobins,  provoquant  dc^ 
«ignaturcs  pour  la  pétition,  excitant  la 
iiiLiltitude  a  repou.>ser  par  la  force  le-i 
gardes  nationales. 

Les  trois  quidams^  également  décrétés 
de  prise^e-corps.  Une  K)ule  de  témoin» 
qui  donnent  leurs  signalemcns  déposent 
qu'ils  ont  aussi  provoqué  des  signatures , 
et  la  résistance,  à  main  armée,  contre  la 
force  publique.  On  les  accuse  encore  d'avoir 
formé  le  projet  de  se  rendre  au  ciiamp 
de  la  Fédération  avec  de^  armes  cachée» 
et  tranchantes,  pour  couper  les  jarrets  de» 
chevaux  de  la  cavalerie  et  tirer  sur  les 
gcirdes    nationales. 

Le  chevalier  de  la  RUnère ,  décrété  d'a- 
journement personnel.  Accusé  par  deux 
ténîoins  d'avoir  pris  part  à  la  rédaction  sur 
l'autel  de  la  patrie,  et  d'avoir  provoqué  de» 
signatures. 

Dtius  la  nuit  du  9  au  10,  on  a  constitué 
prisonniers  les  sieurs  Brune ,  Momoro , 
Saint-Félix.  Le  sieur  Camille  Desinou^ 
lins,  auteur  des  révolutions  de  France  et 
de  Brabant ,  avoit  déjà  poiu'vii  à  sa  sûreté. 
Le»  sieurs  Legendre  et  Santcrre  avoient 
eu  la  même  prévoyance.  C'est  le  11  août 
que  la  procédure  a  commencé  à  être  ins- 
truite publiquement.  On  a  donné  lecture 
aui:  accusés  détenus,  des  plaintes,  inTor- 
iiiations  et  décrets  qui  ont  précédé  leur 
arrestation  ;  et  p  )ur  éviter  de  les  trans- 
férer à  la  salle   du  tribunal^  cette  lecture 
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sVst  faite   dans  l^anoîenue    salle  d^cU-cliiitt 
au  palais. 

Le  lendemain  i%  aoiit,  le  sieur  Bruoci 
été  interrogé  en  présence  du  public,  iâm  \ 
Ja  salle  d^audience  du  tribuual#  Sur  h 
déposifious  faites  contre  lui ,  il  a  avoué 
nvoir  assisté  à  la  séance  du  clui)  des  j^co- 
bins  du  i5  juillet  «  jour  auquel  la  pétitioo 
a  été  projetée,  MM.  Bouche  et  Antdne 
prcsideus,  de  i^avîs  motivé  de  M.  de  Ho- 
bespierre,  Tortement  appujé  par  M.  de  II 
Clos^  par  M.  Hoyer,  évêque  du  déptft^ 
ment  de  PAin,  et  par  une  députatioadi 
Palais-Koval,  admise  dans  le  club. 

Le  sieuf  Brune  avoue  encore  que,  rcvcniDl 
du  clul)  avec  les  sieurs  Ddftton^  Camilk 
Desmoulins  tt  Lapoipe^  ils  se  sont  Xsjm 
chez  le  sieur  Danton^  et  qu^ou  s'j  est  or- 
cupé  des  mesures  à  prendre  pour  signerai 
champ  de  Mars  une  pétition  légale,  qui 
pût  Être  envoyée  aux  quatre-viugt-troisdé- 
partemens. 

Enfin,  le  sieur  Brune  convient  qu'il t 
imprimé  pendant  deux  mois  le  journal  ik 
V Orateur  du  Peuple^  dont  il  déclare  qi» 
le  sieur  Fréron  est  Tautcur,  et  il  ma* 
festc  hautement  le  regret  personnel  qnî 
lui  reste  d'avoir  toléré  qu'on  imprimât  oi 
pareil  journal  dans  son    imprimerie. 

Nous  rendrons  compte  successwenm^ 
de  cette  grande  affaire,  mais  sans  iMf\ 
astreindre  à  en  parler  dans  chaque  Vsm 
méro.  ^ 
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Tribunal  de  Cassation. 

Mérnoire  et  consultation  pour  Jacques- 
César  RistoUj  contre  le  jugement  sou» 
çerain  du  second  tribunal  prbi^isoire  ^ 
établi  par  la  loi  du  x4  Mars  ijQi  ^  rçndu 
le  xo  juillet  dernier.  In-/Ç^ .  de  2oy  pages 
d* impression^  se  troupe  à  Paris ^  à  la 
conciergerie  du  Palais 

Il  est  parlé  de  l'affaire  criminelle  du 
sieur  Riston  dans  le  premier  volume  de 
cette  gazette,  N^.  24,  p.  394  et  suiv.,  et 
le  jugement  qui  le  condamne  à  la  marque, 
a    Pamende   honorable,    et  aux    galères  ù 

Jjerpctuité,  est  rapporté  dans  le  >i^  29  de 
a  même  gazette,  T.  2,  page  46.  — Au- 
jourd'hui le  sieur  Riston  a  obtenu  un  sursis 
de  huitaine  du  chef  de  la  justice,  pour  se 
pourvoir  au  tribunal  de  cassation.  Il  a 
paru  aux  divers  conseils  du  sieur  Riston , 
que  sa  demande  étoit  fondée:  i».  Sur  \e% 
nullités  répandues  dans  toute  l'instruction. 
2?.  Sur  l'mcompétence  du  second  tribunal 
provisoire.  3^.  Sur  la  conrrad'ctiou  évi- 
dente entre  le^  divers  rautiis  exprimés  do 
ce  ju^emeut,  qui  se  détruisent  mutuelle* 
ment.  4^.  %Sur  le  défaut  de  base  de  ces 
mêmes  motifs ,  établi  par  les  pièces  et  l'ins- 
truction du  procès.  Le  conseil  du  sieur 
Riston  divise  en  deux  parties  TafFaire  sou- 
Hiise  a  son  examen. 
Dans  la   première^   il   discute  la  procô* 
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dure  instruite  par  le  tribunal  des  rcq-ù^t:! 
de  PHôtcl    au   Souverain. 

Dans    Ja    seconde,  il   exaynine  telle  ios- 
truite  par  le  seeoud  tribunal  provisoire. 

Il  rj;'snltcroit  de  cette  consultation  (jiiM 
y  a  vingt-quatre  nullités  dans  le  jujer.ient 
du  20  juillet,  qui  condamne  le  sieur  Risîon 
à  la  marque  ,  aux  galères  à  perpétuité,  etc. 
Première  nullité.  Dctaut  de  tbrinalilc 
nécessaire  clans  le  procès- verbal  du  cofu- 
missaire  des  requêtes  de  PHôtel  au  Scm- 
vcrcàin,  qui  n'a  pas  compulsé  la  minulc 
des  arrêts  falsifiés ,  attribués  au  sieur  Riston; 
défaut  qui  ivicîant  1  instruction  à  sonori' 
gine,  en  dv.'truit  la  base.... 

Deuxième  nullité.  Pour  constater  rexis- 
teiK-e  d'une  minute  et  de  son  contenu, il 
faut  dresser  proccs-verbal  de  la  pièce  da^îs 
son  entier;  par  exemple,  pour  un  arn't 
du  conseil,  quatre  choses  sont  à  décrirr, 
la  requête,  les  conclusions,  le  vu  des  pièces 
et  le  dispositif.  Il  faut  de  plus,  constaf^r 
le  nombre  des  pages,  le  nombre  des  lignes, 
des  mots  raturés,  surchargés,  interlignas î 
s'il  en  existe,  l'état  des  renvois  s^il  jena, 
et  enfin  les  signatures.  Rien  de  tout  ceb 
n'a  été  fait  parle  commi.^saire. 

Le  commissaire  â  négligé  de  coter  et  pi- 
rapber  cette  minute,  et  de  la  faire  coter  et 
parapher  par  les  notables  Adjoints,  k 
Procureur-Général,  etc.  Troisième  nullitt 
On  sent  combien  ces  formalités  sont  ÛD> 
portantes  pour  assurer  la  vie  et  TbonDiar 
é^%  citoyens. 

Zta  suiie  au  N^.  prochain. 
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fciouvEAUX  tribunaux!!' 


5  Septembre  1791. 


Tribunal  de  Caffation. 
affaire  du  fieur   Rijlon ,  fuite. 

.-  En  matière  de  fauK  ,  oo^iMst  çonnoît  qu'une'^ 
ieulê  ordonnance  qui  ait  tracé  une  marche  im^ 
përative  et  infaillible  .  c  est  celle  de  lySj. 
^  L'article  19  dit  :  â  la  fin  du  proc^t'-verbal  dt 
la  préfentaiion  de  la  pièce  de  compdraijon  ^  fur  la 
rèquifiûon  &  les  ccnclufions  de  la  partie  publique , 
le  iuge  réglera  ce  qu* il  appartiendra  Jùr  PadmiJJzon 
ou  le  rejet  de  ladite  pièce  de  comparai/on.  Le  procu- 
jreur- général  n'a  rien  requis  j  le  commissaire  rien 
statué.   Quatrième  nullité. 

Suivant  l'article  i3  ^  on  ne  peut  admettre  pour 
pièces  de  comparaifon  ,  que  celles  qui  font  authen-- 
ùques  par  elles-mêmes.  11  falloit  donc  juger  la 
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pièce  et  }a  décUrèf  authentique  ;  c*est  ce  qui  n'a 
pas  été  fiiit.  Cinquième  nulliié. 

L'article  ii  veut  jiu  dans  tous  tes  cas  où  la 
pièces,  de  compardijbn  feront  admifcs ,  elles  foicni 
paraphées  par  le  juge  et  le  procureur  du  roi.  Ce  pa- 
raphe n'a  été  ni  fait  ni  ordonné.  Sixienu  nal* 
lité. 

Les  articles  lo  et  1 1  de  la  même  ordonnance  i 
et  Tarticle  2  du  titre  9  de  rordonnancç  de  1690, 
ont  voulu  assurer  l'état  des  pièces  arguées  de 
faux.  Voici  ce  qu'ils  portent:  les  pièces  préUB* 
dues  avoir  été  faljifiées ,  feront  présentées  aujugi^ 
pour  drejfcr  procès-verbal  de  leur  état  &  lespam^ 

■ 

pher. 

Le  procés'-yerbal  des  pièces  arguées  de fiux  ,  » 
iurées,  &c.  fera  dreje  au  greffe  ,  ou  tous  attOfts  Uuds 
éufiége  dejïinés  aux  infiruâions. 

Les  dernières  pièces  arguées  de  faux  ,  seront pa^ 
raphées  y  hors  du  procés-^nrhal ,  tatupourk  jap 
que  pour  ru)tre  procureur. 

Aucune  de  ces  formalités  n'ont  été  exécutées» 
Septième  nullité. 

Suivant  Tart.  3  de  la  loi  d'octobre  1789^  3 
devoit  être  fait  mention ,  dans  le  jugement  rdoii 
par  le  tribunal  des  requêtes  de  niôtel  aa  Somt- 
xain  ^  contre  le  sieur  Riston  ,  de  la  préseoœ  iC 
des  noms  de  deux  noubles^joîntt  qot  croietf 


Sissîsté  a  la  plainte.  Ces  mêmes  notables  dévoient 
inén7e  signer  avec  le  ]uge  ^  le  tout  à  peine  de 
nullité.  Or  ,  CCS  deux  formialites  ont  été  omi- 
ses ,  huidcmt  nulliié. 

Il  n'existe  dans  le  procès  aifcun  acte  de  dc^pôt, 
aucuns  procès-verbaux  dVtat  des  pièces,  ainsi 
que  l'ordonnoit  le  jugement.  Cet  acte  de  dépôt , 
ces  procès-verbaux ,  étoient  cependant  indispen- 
sables ,  d^aprcs  Part.  4  de  Tordonnancc....  Ncil» 
yicmc  nullité. 

Il  paroit  au  procès  ,  que  lors  des  premières 
comparutions  du  sieur  Riston  des  19  et  io  mars 
1790  ,    et  de  ses  interrogatoires  des  18  et  i^ 
mai  suivant ,  le  commissaire  de  la  cour  lui  a  cons« 
tamment  refusé  lecture  et  connoissance  desdites 
pièces  de  conviction.  Ce  refus  est  une  contra- 
vention à  Part.  12  de  la  lor  d'octobre   1789, 
qui  dit  entre  autre  choses  :  qu'on  npréfcntem  aux 
0ccufis  ks  effets  dépofés  pour  fcrvir  à  linfimc'^ 
don.  Il  ne  suffisoit  pas  de  présenter  ces  pièces , 
comme  papiers^  au  sieur  Riston,  il  falïoit  lui  en 
donner  lecture ,  pour  qu'il  pût ,  d'après  le  vœu 
èe  la  loi ,  conférer  de  leur  contenu  arec  ses  con« 
seils,    avant   les    interrogatoires    subséquens. 
Dixième  nullité. 

^information  qui   a  commencé  le  18  avril 
X750  f  a  iié  faite  sans  qu'il  existât  aucun  acte 
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de  depôt,aucuns  procès-verbaux  de  Tëtat  des  pièces 
argu(;es  de  faux ,  quoique  Vart.  j  de  tordomutncc 
de  ^737,  prescrivît  cette  formalité  avant  toute 
audition  de  témoins  ,  à  peine  djs  nullité  \  que 
l'art.  1 1  du  tit.  9  de  Tordonnance  de  1 670  ,  exi- 
geât que  les  moyens  de  faux  fussent  mis  au  grefie 
dans  trois  jours ,  à  compter  du  moment  de  la 
plainte.  Oni^me  nullité. 

Le  réquisitoire  du  procureu^général^misau  greffe 
du  premier  mai ,  et  le  jugement  rendu  en  consé- 
quence, renferme  une  contravention  à  Vart.  j  delà 
loi  du  X5  avril pricédent ,  en  ce  que  ce  jugement 
ne  constate  point  qu'on  ait  fait  connoltre  aux 
notables-adjoints  les  noms,  sur-nom^ et quali- 
'  tés  des  accusés ,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  requis  de 
se  récuser  en  cas  de  parenté  ;  le  tout  ainsi  que  le 
veut  cet  article.  DouT^ieme  nullité. 

Le  procureur-général  n'a  pas  déclaré  par  acte 
réparé  de  cette  seconde  plainte  ,  s'il  a  un  dénon- 
ciateur ou  non  ;  et  cependant  Tart.  4  de  la  loi 
d'octobre  1789  ,  lui  en  impose  impérativement 
l'obligation*  TreiT^ieme  nullité. 

Le  procçs-vcrbal  du  premier  juia  1 790  ,  con- 
tenant description  des  différens  papiers  produits 
par  le  procureur-général,  pour  liervir  de  pieies 
de  conviction. 
r»Cdui  du  21  du  même  mois ,  etc. 

Le  réquisitoire  du  procureur-général  du  5  oc- 
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tobre  de  la  même  année  ,  sont  autant  âe  con»  . 
traventîons  aux  loix  des  8  et  9  octobre  1789  ,  : 
et  25  avril  1790  ,  en  ce  que  les  procès-verjbaim 
ont  •été*  faits  et  dressés  dans  Iç  secret  de  la  chan»*- 
bre  du  conseil ,  et  hors  la  présence  du  sieuc  Ris» . 
ton*,  prû|ODniec«  Cesactes  étant  d'instruction ,.: 
ne  pouToient  être  dressés  que  contradiâoinnunt 
Ù  pÊLbUquement  avec  luL  £n  supposant  contre* 
Pesprit  ^t  k  teneur  de  la  loi ,  quB  la  présence* 
du  pvblic  eût  pu  être  remplaeëe  par  celle]  des 
notables-adjointfi  /  au  moins  auroit*il  fallu ,  d*a-^ 
près 'la  loi  du  15  avril ,  les  avertie  de  yçhMpLT. 
tien  où  ils  étoient  de  se  récuser  en  cas  de  pa-* 
renré;^  '  après  leur  avoir  fait*  connoicre  les  noots^ . 
sur-noiàs  etqualitésdeiattcusiés,  ^t  c'est  ce qu'oOi 
a  négligé  de»faire«  QuoÈàr^crm  nullité.    .      .  ', 
Le  règlement  ^  Pettraordtnaire  du  rii  mai 
T.790,.  est.  infecté  ^jnlmiM' nullités  et  par  1^^ 
Blêmes  raisons.  Le  rappoit  qui  a  dû  le  précéder^; 
a  dû  être  £iit  contradicîçircmcru  &  publiquement  ^ 
arec  les  accusés  «  et  le  jugement  intervenu  sur. 
c»  rapport  «  devoit  être  prononcé  à  Paudience 
publique.  Ces  formalités  n^ontpas  été  remplies, 
ce  qui  est  une  contravention^ à larticle  11  de  la 
Ipâ  t  dbctobte  1 7  89.   Qiùn^umc  nullité. 
'   Le  sieur  Riston ,  dans  son  mémoire  «  se  plains 
dece'.^u  le:  16  septembre  1790  •.  le  tribusiaL 
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des  requêtes  de  Thôtel  a  jugé  les  reproches  par    1^ 

lui  articulés  contre  les  témoins  ouïs  au  procès,    Ën^ 

sans  que  son  avocat  air  été  présenta  cette  as-    lid 

dîence  et  entendu  ;  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  sa*    ||e 

tué  sur  une  requête.en  opposition  à  ce  jugç* 

ment  signée  de  son  conseil  »  et  de  ce  que  pov 

justifier  ce  dcoi  de  justice  ^  il  a  été  insété  dioi   Wf 

le  vu  du  jugement  du  17  novembre  sumnt^^  li 

M.  Maihon-de-la-Varenne  ciaà  présent  >  ktn   |i 

de  ce  jugement  du  1 5  septembre.  Ce  fitit  aovs 

parolt  démontré^  autant  par  la  signature  de «» 

conseil ,  au  bas^de  cette  requête  en  opposidos, 

que  par  une  expédition  qu'il  nous  a  représeom 

en  bonne  forme ,  d'une  sentence  du  bailliage4B 

Choisi-le-Roi  ;  qui  consute  -que  M.  Matfaoft* 

de-la-Varenne ,  ce  même  jour  où  on  fa  snp- 

posé  présent  au  tribunal  des  requêtes  de  Pb&ttl, 

plaidoit  audit  bailliage  die  Choisi-le-RoL  Sei^km 

nullité. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  partie  de  Ja 

consultation ,  en  remarquant  toutefois  avec  kf 

conseils  ,  que  les  décrets  de  l'Assemblée  lam^ 

nale  sont  si  fornfiels  ^  si  impératifs  ,  quMl  n'estpas 

possible  de   fejetter   aucune    dé  ces    nuUitàii 

Elle  vient  en  dernier  lieu  de  consacrer  ce  priae 

elpe  ,  en  repoussant  la  demande  des  six  ttilMi* 

iKiux  provisoires  de  Paris  ,  relatives  aiu  nolfitil 


,  du  même  genre  ^  qui  existent  daiiis  quisiie  f  ent 
procédures  instruites  par  les  anôens  tribunaux. 
Les  nouvelles  loii  sons  donc  restées  dans  toutes 
leun  forces ,  et  leurs  vigueurs  «  et  rien  ne  poOf* 
voit  dispenser  de  leur  exécutioik  * 

Avant  d*établir  les  moyens  de  nullité  qui  frap* 
pent  te  jugement  du  so  juillet  dernier  ,  rend^ 
souverainement  par  le  nouveau  tribunal ,  les  oonr 
seils  du  sieur  Riston  observent  : 

1^  Qu^il  est  bien  étonnant  que. le  tribunal 
provisoire  jqgeant  le  procès  sur  dei  minutée:, 
n*air  pas  remarqué  que  le  jugement ,  qui  décitciie 
Paccusé ,  n'est  qu'en  forme  d'expédition  en  pai<» 
cbemin  au  procès ,  et  que  cette  expëdîtiof  ne 
rapporté  aucun  des  caractères  exigés  in^pcrative'» 
ment  f»  les  art.  4  et  5  de  la  loi  d'octobre  1789. 

d^.  Qall  art  négligé  de  prononcer  sur.  diffé- 
rentes requêtes  à  lut  présentent  depuis  le  13  mai 
dernier ,  par  le  «leur  Ristos.  Dix^'fipiUmt  nul* 


3^  Qu'il  ait  prit  sur  fui  de  fiure  une  noa* 
velle  information  depuis  l'échéance  du  plus  am« 
plement  informé ,  et  que  cette  infonnation  étant 
nuUe ,  à  dijkui  de  ticokment  et  éi  oonfmnuuian 
9alahks ,  il  se  soit  borné  à  prononcer  à  cet  ^rd. 
im  s^ns  ianhct  ^  lofsqoe  la  loi  le  fofçoit  de  pro« 
noncer  formellement  la  nullité  de  cette  infonuK 
tion.  h'vfrhmtunu  nuUiié*  I  4 


LM^tonseib  examinent  ensuite  la  question  dt 
côôfpétence  dtt*  mbahal. 

■Les  six  tribunaux  provisoirei^.par  la  loi  même 

-ié  feuf  jfnstitutipn ,  n'ont  reçu,  aucun  pouvoir  de 
juger  en  dernier  ressort ,  si  ce  n'est  sur  zpfdL 

'L'esprit,  comme  la  lettre  de  la  constitution  ,veaty 
que  tous  les  justiciables  de  Tempire  jouissent ije 
deuxdegrtfsde.pimdiction.  DixfiuuvUmemaym 
de  nullité.         •  :^v^ 

«'^Cels'diffërens  motifs  des  disposîtionf  du  jop- 
mekit  du  xo  Juillet  paroissent  i^lement  &i- 
tifs  aux  conseils  da  sietar  Riston  ^  d'aprèR.loir 
propre  et  exacte  .vérification. 

"^  La  prefuiere  .  disposition  déclare  fatiimJti 
trais  CQpUs  de  îarrH  du  n  JuilUi  \mi^ 
ttlh  du  ij  Août  dé  a  m/mc^/innéc..  Ccf^fiàKf 
les  significations  qui:en  oi|^-4té: faites 'om  ^ 
av^ouéer  aii-  prbcèfi^.par  ceûi'qmvles  ontAÎM 

•Ils  ont^de  plus  déposé. qu'elles,  étoient  lescopin 
fidelles  des  grosses  des  arrêts  du  conseil,  qp 

•leur  aboient  été  remiles;  eonmetirdjdticle  lecoal 

-  tribunal  prorisoif  e>  art^îl  p tf  dédurer  dusses  du 
copies ^ui  -aux  yeux  de Ja  loi,  se  trouvoiept^on- 

.formes  à  lettxs\t>riginàuXY  ^t  dont  b  £mim|( 
.'.d^s  tous 'les  casrtie.  pouvoit  être  établie  qfc 

-  par  ie  rapprochement .  àt$  gr.Of»u  i    VÎMgtum 
^nudité. 


*  '  • 
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La  icuxUmc  disposition  du  jugement^  déclare 

"Mficur  Rifton  atteint  et  convaincu  ditrt  t auteur 

des  dispojitions  fausses  exiftantes  dans  ces  copief. 

Comment  le  sieur  Riston  peut-il  être  atteint^ec 

convaincu  d'être  Tauteur  de  ces  disposition^? 

Ce  n'est  pas  l^i  qui  les  a  faites^  ^ces  copies. 

.Ce  nVst  même  pasjui  qui  les  a  dictées  at}x 

.copistes.  Ceux  qui  çnt  copié  le$,  arrêis  onf  fç-^ 

connu  ces, copies  pour  avoir  été  écrites ,  soit  jiar 

•oxitmémçsj  soit  parleurs  clercs»  et  çela^^urdfs 

^grosses  en  bonne.. et  ^ due  (oim^^  YinprU^i^^ 

.nulUU. 

Suivant  la  troifieme  difpofition ,  le  fieàr  ^ff^Soi^ 
.cfi  d/iclan  yéhéntcniemcnt .fuJpeS^-  d'^tr^^^ 
dcsfaufîts^groj^^^^  ^Vj-L:!  ? 

n'i  il'..pafpit  étoonanc  aux  cpnseil$y.^uç  d^ui^ 
part  .  W  Jrî burufl^^jare  fausses  des  gtos^es;^  qi^i 
«♦apparoissept  gasj  au^Bf^cès  ,,et  .W.^un  a\itre 
paft^  il  déclare  le  sie4f  Rifton  C9uy4inci^.4'çp 
Are  fauteur.,  etc  Vitigi-dcuxicmc.  nuUifç.  f^  y ^ 
4çi,  au  grç  des  fx>n;eiL^^  uf^.inoàbéri^cpbieii 
frappante  ;  car-pnisqua  le  sieur  Ri&toan^es^gup 
suspecté  d^être  Fautif  |ir.dfsff^ijssçsgros^. ,  .Ç^^lMf 
les  copies  ne  peaventêtreiiiu$^squ!wuptqu  elles 
ne  concordent  pas  avec  |es  grosse^  ,  jX  m  poiu* 
voit  être  également  que  su^>ecf é  d'êtrç  Fauteu;:  àf 
ces  fausses  coptç^««. ...  ^ 
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Parla  Quatrième  dljpofrtion ,  Ufieur  Rijhn  ejt 

déclaté  Convaincu  (P avoir  préfinté  ks  groffes  de 

Tarrft  du  iX  juillet  &  des  lettres-patentes  du  %6 

du  même  mais  ,  à  tcnregifinmcnt  du  ci^dcvant 

parlement  de  Met^. 

Les  conseils  se 'récrient  contlre  cette  dîspos^- 

tion.  Us  ne  croient  pas  qu^on  poisse  faire  un 

crime  ia  sîeurRiston,  d^ avoir  présenté  à  i'enre- 

^trement  desgrosses  qui  ne  sont  pas  démontrées 

fausses,   et  qui  d'ailleurs  n*ont  reçh  éh  cette 

cour  une  sanction  légale  ,-qti^après  Texamen  et 

un  rapport  de  dix  commissaires.  Ving^twtfkmc 

nytUtè. 

'   Enfin  ',  le  jugement  du  20  juillet  ;  par  la  cin^ 

qnieme  disposition,  déclare  kfieurRifioncon^ 

i^airuà'détrefauiàtr  dtin  -fcmr  hait ,  &  tfapoir 

fypjpojc  lÀperfonru  du  fieut  abSi  Martm. 

'  L'es'  conseils  se  récriât^  encore   contre  les 

iribdnàux ,-'  qui  ont  statué  sur  un  délit  qui  lett 

^rolt  étranger  à  1  accusation  principale  ,  et  sur 

lequel' 1er  juges  naturels  et  ordinaires  da  sieut 

iUstbn  ayéient  déjà  statué  eft  coimoissance  de 

cmit.' Vingt' quatrième  nullité. 

'   Nous  atom  cru  intéresser  nos  lecteurs,  en  leur 

présentant   cette  nombreuse  suite   de  nullité , 

dont  Quelques-unes  riefntrent  \  la  vérité  dans  les 

autres  ^  mais  qui  sont  néanmoins  de  nature  à 
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fixer  ractention  du  public.  Il  est  intéressant  de 

savoir  à  présent  quelle  sera  Tissue  de  cette  af« 

£ûre ,    et  si  la  requête  du  sieur  Riston  sera 

£ivorablement  reçue* 


Mémt  iribunoL 

Bwfmu  dis  Rtfu/ies. 
Befuites  admijis. 

Lesdécreu  de  TAssembUe^gToiem  (^apr- 
dpnné  aux  fermiers  des  ecclésiatiques  de^  faire 
un.  compte  au  district  des  divers  produits  de 
leur  ferme ,  lorsque  Dcnypt  et  Communçi ,  fer- 
miers i  Chîteaudun,  de  'MM.  les  religieux^ 
bénédictins  de  Bonne-Nouvelle  d'Orléans ,  s'en* 
gagèrent  par  deux  billets  à  ordre  envers  Dons 
Bûcheron  ^  procureur  de  la  communauté  ,  et  le 
JUur  Rimbauli  ,  notaire  et  régisseur  desdiu 
religieux.  L'un  de  ces  billets  étoit  souscrit  au 
profit  de  dp  m  procureur  ,  Tautre  à  celui  du 
iieur  régisseur  ,  et  ils.  étoient  exigibles  pour  les 
termes  de  fermages  à  écboin  Ces  deux  billets 
jnis  dans  le  commerce  passèrent  dans  des  mains 
comme  de  Dom  Bûcheron.  K  IVchéance  ils  fu- 
rent protestés  •  et  les  deux,  fermiers  traduits  pax« 
devant  les  juges-con&uls  d'Orléans  ,  furent  con- 
dbmoés,  par  jugement  du  4  nuû  1791»  àpajer^ 


umdffi  bSileUi^^  \e  zo  \vAiiL  t\mâ^t  y  sur  Ir 

Ces  sentences  étoienc  endertuërrëèlioft ,  le 
montant  des  billets  n^excédant  pas  le  taux  des 
justices  consulai]:fai..  Jur.seuljsboyen  de  les  infir- 
nier  étoit  la  voie  de  çassadon.  Les 4cux  fermiers 
y  ont  eu  recours.  Leurs  défenses  étoient  les 

A  •  •  r\  •  «     ■  •  mt  ^ 

mêmes.  *    ' 

âiêri:e'^  confpfWe  eticeiâ'k  Parrr,  3  detls^dît  dir 
I  i)  ^  ^^  port^  '\}ue'  ks  juges-toikuls  cMptfirGttit 
de-^  tous'  bîH^ts  de  xbaogelf^s  entre  aégocians 
et-'iUta^fa^nds  ,  *«t  Parc  j  leur  défend  de  con- 
n^tro:  dtt^^V  sortes  de 'billets  entre'  pMticàliers , 
fiuiVts<qui&^fiégocians  et  marchands.  Dmyot^ 
Cdhimimai^tiiarMnt  pas  marchands»;  Dom  PnK 
ètiféuf*  e^'  Re^ieuX;  Les  joges^oonsols  dtoient 
dbnbideoApétetis  l  soit  dtf'  côté  des  persoones, 
^ôit^  dtr  c6t9*'dès  billet  qui  .ne^  seroîentipas 
âëh'^attH^^^hiA  eiigflgeiMntûrdtoaiie.  De^là 
xià  ztttfe  nioyen  dé  è^ation.  J^^art^  2  du  tit.  7 
ûe  rdrd^>hiafice  dû  cMilneree  >•  n^établit  la  con* 
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««ût-elle  été  consulaire  9  Tincompétence  des  jugés 

.d^Orléaos  existe  toujours.  Suivant  l'art.  17  du 
.tit.  12  de  Tordonnance  de  1673  ,  le  créaacior 
a  le  choix  d'assigner  ou  au  lieu  du  domicile  du 
débiteur^  ou  au  lieu  auquel  la  promesse  a  été 
.laite 9  ou  au  lieu  auquel  le  payement  doit  être 
fait.  CVtoit  donc  à  Châttaudun ,  lieu  de  leur 
domicile ,  que  les  fermiers  dévoient  être  assignés^- 
puisque  c'est  à  Châtcaudun  que  la  promesse  a  été 
faite  et  qu'elle  devoit  être  acceptée.  On  n'a  donc 
pu  les  traduire  à  Orléans. 

Enfin  selon  Tart.  13  du  tit.  13  de  l'ordon- 
nance de  1 670 ,  le  créancier  qui  fait  empriion- 
aer  son  débiteur,  doit  élire  domicile  au  lieu  où 
la  prison  est  située.  Dom  Bûcheron  n'a  point 
rempli  cette  formalité. 

C'est  sur  tous  ces  moyens  de  cassation  et  de 
nullité  I  que  les  sieurs  Denyot  et  Communot  de- 
mandoient  avec  l'admission  de  leurs  requêtes  , 
Jeur  ébrgissement  provisoire. 

Le  bureau,  par  jugement  du  30  juillet  der-- 
.nier ,  sur  les  conclusions  de  M.  Hérault ^z  dit: 
qu'il  n'y  avoit  lieu  a  statuer  sur  la  demande  en 
élargissement ,  et  a  admis  les  requêtes. 

Troifiemc  tribunal  établi  par  la  loi  du  tjf.  mars. 
Une  procédure  immense,   dont  ce  tribunal 


itùit  saisi  par  ^>pel .  vient  de  subir  le  sort  de 
presque  toutes  celles  qui  ont  été  instruites  par  le 
ci-devant  châtelet.  Nous  |ious  arrêterons  à  cette 
affaire ,  à  cause  de  Paccusation  qui  en  étoit  l'objet  » 
et  qui  mérite  d'être  connue ,  non  moins  pour  son 
importance  que  pour  sa  délicatesse.  Voci  le  tât. 

Le  10  Novembre  1789  ,  le  sieur  Chauchat  de 
Benneville ,  payeur  des  rentes ,  donne  ordre  i 
son  domestique  d'aller  à  la  caisse-d^escompte  chan* 
ger  des  billets  noirs  contre  de  petits  bflletl  de 
couleur  ;  en  conséquence ,  celui-ci  se  transporte 
à  la  caisse  où  il  reçoit ,  en  échange  de  seize 
billets  noirs  ,  cinquante  billets  bleus  4^  trois 
cens  livres ,  et  cinq  verts  de  deux  cens.  H  re-- 
venoit  par  la  lue  Neuve-des-Petits-Champs  ^ 
portant  son  porte-feuille  dans  la  poche  de  son 
Jhabit  9  lorsqu  il  s^apperçoit  qu^on  lui  a  volé  son 
porte-feuille  et  les  effets  qu'il  renfermoit. 

Dans  ce  même  porte-feuille  il  y  avoir  en  sus 
vingt-six  mille  six  cens  livres  en  billets  de  caisse 
de  diverses  valeurs  que  ce  domestique  avoit  reçus 
à  la  ferme  générale  »  avec  les  autres  billets  qull 
vetioit  d'échanger. 

Voilà  donc  un  vol  montant  à  la  somme  de 
quarante-deux  mille  six  cens  livres. 

Le  sieur  Chauchat  s^informe  aussi-tôt  cbmment 
les  billets  bleus  donnés  à  son  domestique  ,  sont 
timbrés ,  numérotes ,  contrôlés  |  signés  et  datés 
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et  munis  de  ses  tcnseignemens ,  il  e^^pere,  qu*eil 

suivant  la  trace  de  ces  billets ,  il  dccou?rira  les 
voleurs  de  son  porte-feuille.  Le  1 3  novembre  ^ 
il  apprend  qu'une  femme  a  présente  à  la  caisse 
deux  billets  ,  faisant  partie  de  ceux  designés* 
On  questionne  cette  femme.  La  crainte  d^étre 
compromise  l'engage  à  fournir  les  indications 
^'on  lui  demande  ,  et  enfin  les  soupçons  tom- 
bent sur  la  demoiselle  Dugalle  ,  ci-devant  mar- 
chande limonadière ,  qui  avoit  échangé  rue 
Vîvienne ,  ces  deux  billets  pour  de  Targent , 
•t  ce  nVtoit  pas  les  seuls  quelle  avoit  change. 
On  fait  perquisition  chei  la  demoiselle  Di^ 
galle  >  on  y  trouve  une  quantité  de  bijoux  ,  por* 
traits  •  montres  d'or ,  gillets  de  prix ,  pièces 
^or  étrangères  et  étoffes  de  toutes  espèces.  On 
y  trouve  sur-tout  vingt-deux  mille  quatre  cens 
Hvres  de  billets  de  caisse  ^  parmi  lesquels  sont 
▼ingt-trois  billets  bleus ,  qui  paroissent  identiques 
avec  ceux  volés  au  domestique  du  sieur  Chauchat. 
La  fuite  au  Nunuro  prochain. 


Livns  nouveaux. 
Code  univtrjcl  &  méthodique  des  loix  qui  rigijjcnt 
la  France  depuis  1789,  prix  4  liv.  10  s.  cha- 
que vol.  ÎA*8^.  de  500  pag.  clie^  Planche,  Li- 
hiaire  ,  rue  de  Richelicu-Sorbonn^; 
Cette  collection  distinguée  par  It  public  de 
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toutes  celles  qui  ont  paru ,  et  placée  aux  archi*. 

rts  de  l'Assemblée  nationale  «  a  été'  publiée  d 
bord  par  M.  Alexandre;  elle  vient  d^étreacqoi 
par  M.  Flanche ,  libraire ,  qui  s>ngage  à 
fburnir  la  suite  par  nuiné^'os  de  quinzaine 
quinzaine  ,  francs  de  purt  dans  les  départemei 
Il  paroit  actuellement  six  volumes  y  dont  le 
est  de  2.7  liv.  ,  les  deux  volâmes  qui  soi 
seront  de  même  de  9  liv.  ;  la  table  ch 
gique  des  loix  et  celle  des  matières ,  par  oïdn 
alphabétique ,  en  rendent  la  recherche  eitréM^ 
xiient  facile  /et  contribuent  beaucoup  àPuiU 
de  cet  ouvrée.  M.  Planche  promet  a  la  fin  è 
la  législature  ^  deux  tables  générales  sur- le  mte 
plan ,  avec  les  additions  ou  corrections  qui  K> 
ront  faites  à  la  cha**^rc  constitutionnelle^  siiifril 
Tannonce  qîie  M.  Alexandre  en  a  (aite..^ 

La  première  livraijon  %^a  feptUmc  vobimft 
roît  aujourd'hui. 

Tableau  alphabétique  des  droits  d^enregistmn/tk 
fuivant  le  nom  des  aSes  &  tiins  de  proffi 
&  jugemcns  qui  y  font  Jujets  ^  prix  i  liv.  10 
franc  le  port  pour  touiv  la  France  »  chu 

nicme  libraire.  ■   * 

On  souscrit  à  Paris ,  chez  la  veuve  J^ESAUtty 
Imprimeur-  Libi aire  j  rue  de  la  Harpe  ,  K**.  iSi 
moyennan'  i5 //>. par tf/i, 8 l,po  ir sirmoiSy^L  IW^ 
pou  tr  ià  moi . .  pour  Paris  ;  e  '  pO'i'-  ia  Proi^  ince  lôï 
10  sous  pO'  an  f*)  Hp •pour  six  mois,  5  iî>.  pour 
mois ,  Jronc  de  port. 
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GAZETTE 

DES 

NOUVEAUX  TRIBUNAUX. 

10  Septembre  1791. 

Rêflexiofu  sur  le  jugement  d'appel  rendu  par  le 
tribunal  du  dtuxi<me  arrondissement ,  séant  aux 
Petils-Peres  ,  qui  condamne  la  veuve  Desbleds  » 
c  être  promenée  sur  un  âne ,  dans  tous  les  lieux 
M  carrefours  de  Paris,  ctc,  et  autres  peines. 
Va/ez  le  1er  vol.  de  la  Gaieite  des  nouveaux 
Tribunaux  ,  pa^.  284 ,  r/  le  tom.  Il ,  »**.  33  , 
pag.iii. 

Nous  avions  parlé  du  châtiment  ;  nous  avions 
passé  sous  silence  le  crime ,  et  nous  avions  omis 
quelques  réQexions  qui  peuvent  être  utiles.  Ce 
2i*cst  pas  d'ailleurs  a  une  aride  nomenclature  de 
tous  les  procès  jugés  ou  à  juger ,  que  nous  avons 
voulu  consacrer  noire  travail  ;  c'est  à  un  intérêt 
plus  grand  ;  c'est  à  un  but  plus  sublime'  qve 
nous  nous  efforcerons  de  le  conduire ,  s'il  nous 
Tt>me  IL  1791*  K 
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est  donné  de  le  perfectionner  avec  le    temps. 
Car  tel  est  notre  dessein ,  de  rassembla  dans 
un  même  recueil ,  avec  les  jugemens  les    plu» 
notables  des  divers  tribunaux,  toutes  les  idées 
qui  nous  paroîtront  les  plus  propres  à  relever 
la  majesté  de  la  loi  et  de  ses   organes ,    et  à 
redonner  aux  inœurs  publiques,  cette  sévérité 
de  caractère  qui  peut  seule  nous  conserver  libres 
et  nous  faire  goûter  les  vrais  biens  de  la  liberté. 
Les  crimes  de  la  veuve  Desbleds  sont  spéci- 
sfics   au   jugement.    ElU   a  été   déclarée   ducmctU 
fiiuinU  et  convaincue  d  avoir  acoué  dans  le  jardin 
du  Pillai s-Roy al ,  une  jeune  JilU  de  dôme  à  treize 
ans  ,  portant  dans  ses  bras  sa  sœur ,  âgée  de  dix^ 
sept  mois  ;  d  avoir  pris  cet  enfant  des  bras  de  ladite 
jeune  fille  .  et  sous  prétexte  quil  étoit  bien  chétif  ^ 
d  avoir  proposé  à  ladite  jeune  fille  de  l'emmener  chez 
elle  pour  acheter'  un  biscuit  à  sa  petite   soevr  ^   et 
lui  faire  boire  du  vin\  lorsquelle  y  a  été  rendue^ 
de  lavoir  reîifermée  dans  sa  chambre,  et  t avoir ^ 
en  présence  d'elle  veuve  Desbleds,  et  d'une  petite 
fille  de  l'âge  de  cinq  ans  environ ,  prostituée  à  un 
jeune  homme  vêtu  d'un  habit  violet ,  lequel,   après 
en  avoir  joui ,  a  donné  trois  livres,  sur  lesquelles^ 
ladite  veuve  Desbleds  a  gardé  trente  sols\  environ 
huit  jours  après  ,'  de  l'avoir  une  stcondefois  acêsiéê 
déins  ledit  jardin  du   Palais-Rojal,   attirée  chez 
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tilê,  et  de  lui  avoir  donné  douze  sous  ;  et  cinq  à  six 
jours  aprêj  de  l'avoir  invitée  de  venir  chez   elle 
le   lendemain  ,   à  sept  heures  du   matin ,   sous   le 
prétexte  dé  lui  remettre  vin^t-quatre  sous  qui  lui 
^voient  été  donnés  pour  elle  ,  /;  ir  un  particulier  ; 
€t  ladite  jeune  Jille  s*y  étant  rendue  a  ladite  heure  , 
de  lavoir  à  [instant  prostituée  i  un  particulier 
vêtu  dun  habit  gris  ;  et  dans  topri^-midi  du  même 
jour ,  i  deux  autres  particuliers ,  lun   vêtu  d'un 
habit  rouge,  et  f autre  dun  blanc ,  en  présence  deUe 
reuve  Desbleds  ,  et  de  son  dit  enfant ,  de  s  être  elU" 
mime  prostituée   en  présence  de  sên  enfant   et  de 
ladite  jeune  fille ,  en  disant  d  cette  dernière  :I1  faut 
faire,  comme  cela,   et  ne  pas  pleurer;  et  enfin. 
de  lavoir  engagée  à  ne  pas  retourner  chez  ses  perc 
et  mère  %  en  lui:  disant  quils  la  mettraient  à  l  Hô- 
pital, et  de  Savoir  placée  chez  la  Jille  Louison  ,  où 
on  a  commencé  à  la   traiter  du  mal  vénérien  dont 
elle  était   affectée.   Pour  punition ,  ladite  Marie* 
Louise  BeH'iut ,  veuve  Desbleds  ,  a  été  condamnée  à 
être  conduite  ptr  [exécuteur  des  jugemens  criminels 
ài.ns  tous  les  lieux  et  carrefours  accoutumés  de  cette 
ville  de  Paris,  et  notamment  à  la  place  du  Palais-* 
Royal ,  comme  plus  voisine  de  la  rue  From^ntnu , 
montée  sur  un  âne ,  la  face  tournée  vers  la  queue , 
^omt  sur  la  tite  un  chapeau  de  paille,  avec  écriteau 
devant  et  derrière  ,  portant  ces    mots  :  FemmS 
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CORRUPTRICE  DE  LA  JEUNESSE,   bûtlue   Cl  fustigéc 

nue  de  verges ,  par  ledit  exécuteur ,  et  en  ladite 
place  du  Palais^Rôjal  jjlétrie  d'un  fer  chûud  ^  en 
forme  d'une  fleur  de  lis  sur  f  épaule  droite  ;  ce  fait , 
itre  conduite  en  la  maison  de  force  de  l'Hôpital^ 
Général  de  la  Salpêtriere ,  pour  y  demeurer  détenue 
et  renfermée  pendant  le  temps  et  espace  de  trots  ans  : 
il  lui  a  été  fait  défenses  de  se  retirer  en  aucun  cas 
après  le  temps  de  sa  détention  expirée^  dans  la  ville  ^ 
fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris,  sous  les  peines 
portées  par  les  lois. 

Si  nous  considérons  à  présent  la  nature  d'un 
tel  crime  et  le  châiiincnt  qui  lui  est  infligé , 
nous  le  trouverons  trop  disproportionné  avec  le 
délit.  Le  voleur  de  grand  chemin ,  Iç  voleur 
domestique ,  sont  condamnés  ou  à  la  mort  ou  auK> 
galères  perpétuelles  pour  avoir  dérobé  quelques 
effets ,  quelque  mounoie  d'or  ou  d'argent.  Ils 
sont  sans  doute  moins  coupables;  et  le  crime  de 
la  Desblcds  est  bien  plus  cruel  envers  la  ntial- 
heureuse  qui  en  est  la  victime ,  envers  les  parcns 
de  Tenfant ,  envers  le  corps  social  lui-même. 
En  effet,  de  quel  autre  crime  plus  affreux  la  veuve 
DcMcds  pourroit-elle  se  rendre  coupable  envers 

wn  enfant  de  la  ans ,  que  de  lui  communiquer 
des  les  premières  années  de  sa  vie  »  le  poison 
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destructeur  qui  corrompt^jusqu'aux  sources  de 
Tcxistcnce  ?  Que  sera-ce  si  Ton  approfondit  la 
noire  perfidie  de  cette  femme ,  qui  dcccle  un 
caractère  plus  déprave  ,.  et  cette  sorte  de  pitié 
qu'elle  feint  de  concevoir  pour  un  enfant  de 
î7  mois ,  pour  faire  tomber  plus  sûrement  dans 
ses  pièges  celle  qui  le  portoit  dans  ses  bras  ? 
Cet  attentat  esL-il  moins  déplorable  pour  les 
parens  ?  Oii  est  le  pcre,  oii  est  la  mère  qui  ne 
préférât  de  supporter  toute  autre  perte ,  plutôt 

qu^une  telle  infamie  ? 

■ 

Et  pour  la  société,  qui  ne  sent  que.  tous  les 
citoyens  sont  menacés  par  de  tels  monstres,  dans 
ce  qails  ont  de  plus  cher.  Il  faudroit  donc  qiic 
les  nouvelles  loix  prononçassent  une  nouvelle 
peine  contre  un  semblable  attentat ,  et  qu'elles 
le  missent  au  niveau  des  plus  gianis  crimes, 
parce  que  la  nature  Ty  a  mis. 

Mais  sur-tout,  que  le  code  qui  va  être  donné 
a  la  France  ,  proscrive  ici  cette  émancipation 
du  crime  ,  qui  après  trois  ans  bannit  de  Paris 
et  de  sa  banlieue  la  coupable,  ce  lui  laisse  ainsi  - 
le  moven  d'aller  rcnouvellcr  le  même  crime  ilans 
les  villes  des  provinces,  ou,  ce  (jai  serait  pire 
encore,  dans  les  campagnes.  Cnr  il  ne  faut  pas. 
â'abuscr,  une  femme  qui  a  vieilli  ilaiV'  le  maquc- 
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reloge  ,  srra-t*cllc  ajfrcs  trois  ans  de  gcnc  ^ 
changée  tout-à-coup  danJses  mœurs  ?  Le  légis-' 
lateiiî  peut-il  le  nrcsumer  ?  Et  s'il  ne  le  peut  pas , 
le  bien  suprême  de  la  société  ne  lui  dicte-t-ll 
pas  la  loi  d'enfermer  pour  le  reste  de  ses  jours  une 
telle  créature ,  capable  de  corromprcjusqu*à  Tair 
qu'elle  respire  ?  Voilà  pour  le  châtiment. 

Mais  pour  la  forme  qui  l accompagne,  ne 
devroit-on  pas  quelque  chose  aux  mcrurs  publi- 
ques ?  Le  jugement  a  été  publié  et  achevé  dans 
tous  les  carrefours.  Il  est  de  nature  à  e:iciter  la 
curiosité  des  cnfans  ,  de  Tun  et  l'autre  sexe  ,  qui 
rachètent  pour  un  sou,  qui  le  lisent  et  qui 
apprennent  souvent  trop  tôt,  ce  qu'ils  devroient 
ignorer  long-temps.  11  nous  sembleroit  donc  que 
la  décence  publique  cxigeroit  seule  que  ron 
supprimât  des  charges  d'un  tel  jugement  tout  ce 
qui  n'est  pas  essentiel  à  la  cause,  et  qui  ne  con- 
sisteroit  qu'au  retranchement  de  quelques  mots  » 
comme  il  est  aisé  de  s'en  appercevoir  en  lisant  le 
dispositif  ci-dessus. 

Mais  comment  exiger  qu'une  pareille  morale 
soit  mise  à  exécution  ,  tant  que  Ton  ne  punira 
que  partiellement  le  crime  ?  Que  l'ancien  gou- 
v.Tncment  laissât  subsister  le  maquerélage.dans 
tous  ces  excès  :  que  son  despotisme  se  fît  même 
un  jeu  de  laisser  sacrifier  chaque  jour  la  jeunesse 
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et'  rînnoccncc  du   pnuvrc    à   la   pcrversîtc   des 

lichcs  et  des  grands  ;  c'ctoit  le  digne  fruit  de 
lii  mollesse  et  de  liotre  servitude.  Mais  à  présent 
qu'attendoî"î -nous  pour  meure  u:i  tnrnc  au  tor- 
rent des  trnuvai.scs  nitrurs,  pour  prcsciirc  loin 
de  nous  tous  ces  moyens  de  coiTuption  ? 

S'ils  ctoicnt  utiles  a  Tancicn  gouvernement^ 
à  quoi  pruvent-ils  nous  é'.re  bons  ?  Qui  L'gcs 
sine  mnn'bus  prçficiani  ?  Voulons-nous  véritable- 
ment conserver  notre  liberté,  il  faut  déraciner 
nos  vices  Ccst  aux  magistrats  chargés  de  la  vin- 
dicte pubHque  à  qui  je  r.radrtssc.  Ils  se  divisent 
aujourd'hui  cette  grande  cité.  Qu'ils  y  exercent 
chacun  dans  leut  fonction  une  noble  censure  sur 
les  infâmes  corrupteurs  de  la  jeunesse;  que  1  in- 
nocence des  enfans  puisiC  reposer  en  paix  dans 
le  règne  de  la  constitution,  et  s'il  est  impo*sib!e 
d'extirper  tous  les  dangers  et  tous  les  écueils  des 
grandes  villes,  la  sévérité  des  loix  n'y  mcttra-t- 
elle  pas  du  moins  un  terme  ?  Nous  l'espcrons  de  la 
sagesse  de  la  seconde  législature ,  et  des  eibrts 
réunis  de  tous  les  pouvoirs  constitués.  Maintcmnt 
le  grand  et  majestueux  édifice  de  la  coru^;itj:ion 
est  élevé.  Il  faut  en  assurer  la  durée  sui  l.s  basse 
immortcllts  de  la  \noTà\c  publique. 
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Troisième  tribunal  établi  par  la  loi  du  14  Mars. 

Suite  de  rajfaire  du  sieur  Chauchat  de  Bcnnetfille* 

Le  procureur  du  Roi,  du  châtclct,  rend  plainte 
Contre  des  quîdam3. 

On  informe ,  et  de  cette  information  ^  résnltc 
un  décret  de  prîsc-de-corps  contre  la  demoiselle 
Dugalle  ,  qui  est  alors  poursuivie  comme  cou- 
pable de  recelé.  Quelque  temps  après ,  le  dé- 
cret de  prîse-de- corps  est  converti  en  décfiet  d'a- 
journement personnel.  Les  témoins  sontrécolcs 
et  confrontés,  et  le  18  août  1790,  intervient 
tine  sentence  qui  prononce  contre  ta  demoiselle 
Dugalle,  un  plus  amplement  informé  dé  sit 
xnoîs.  ' 

La  demoiselle  Diigaîle  en  appelle.  Cet  aj* pd 
est  porté  au  parlement.  Le  parlement  étant  sup- 
primé ,  le  tribunal  du  troisième  arrondissement 
se  trouve  saisi  de  celte  affaire,  et  ce  dernier 
n'ayant  pu  la  juger  avant  le  x6  mars  ,  elle  passe 
au  troisième  tribunal  provisoire. 

Le  sieur  Chauchat.  qui ,  dans  le  cours  de  Tin*- 
truction ,  s'étoit  rendu  de  dénonciateur  partie 
civile ,  lui  présente  requête  peu  de  jours  après  son 
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installation.  II  demande  à  être  reçu  appelant  de 
la  sentence  du  28  août,  et,  attendu  que  le 
, sieur  Chaume  vlvoit  avec  la  demoiselle  Dugalle, 
à  répoque  du  vol ,  et  qu'il  est  extrêmement  sus- 
pcct ,  étant  même  condamné  en  ce  moment  pour 
un  autre  délit  de  ce  genre ,  demande  que  le 
sieur  Chaume  soit  mis  en  état  darrcstation  , 
comme  prévenu  de  complicité  avec  la  demoiselle 
Dugalie.  Nouveau  jugement  qui  reçoit  le  sieur 
Chauchat  appelant ,  et  décrète  le  sieur  Chaume 
de  prise-de-corps.  Le  sieur  Chaume  est  interrogé. 
On  lui  fait  la  lecture  des  pièces ,  et  la  procé- 
dure dirrigée  contre  lui,  étoit  dans  cet  état» 
lorsqu'on  a  fait  le  rapport  dcfinilif  de  tout  le 
procès. 

Il  a  fallu  deux  séances  de  six  heures  chacune , 
seulement  pour  lire  tous  les  actes  qui  le  com- 
posent. 

M.  Lacroix  de  Frainvillc,  défenseur  du  sieur 
Chauchat,  a  discuté  les  dépositions,  et  a  pré- 
tendu en  tirer  les  argumens  les  pl'is  victorieux. 
Il  a  ajouté ,  qu  au  surplus  ces  témoignages  si  res- 
pectables par  le  caractère  ,  la  probité  et  Icxccl- 
lente  réputation  des  témoins,  n'étoicnt  pas  né- 
cessaires ;  qu'ils  venoient  à  l'appui  de  la  décla- 
ration du  sîcur  Chauchat  qui ,  ayant  |)récédé 
L  trouvé  saisie  formcroit  seule  une  preuve  le- 
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gale ,  puisque  les  principes  et  l'usage  rien  cxi^ 
gcnt  point  d'autres.  Il  s'est  étendu  sur  une  mul- 
ti:udedc  détails  tendant  à  prouyer  la  mauvaise 
réputation  des  accusés.  II  leur  a  reproché  ,de5 
démarches  clandestines,  et  sur-tout  de  fausses 
déclarations,  qui,  selon  lui,  forment  les  circons- 
tances du  recelé  les  plus  décisives  et  les  plus 
convaincantes.  Il  en  a  conclu  que  le  recelé  dont  se 
ytaignoit  le  sieur  Chauchat ,  étoit  complettement 
démontré. 

Il  a  demandé ,  par  une  conclusion ,  que  la 
demoiselle  Dugalic,  et  le  sieur  Chaume,  fussent 
déclarés  véhémentement  suspects  du  vol ,  et  duc- 
ment  atteints  et  convaincus  au  recelé  ;  en  con- 
séquence, condamnes  solidairement  à  restituer 
au  sieur  Chauchat,  les  quarante-deux  mille  six 
cens  livres  de  b'ilets. ,  qui  lui  avoît  été  volés, 
qu'ils  fussent  condamnés  en  outre,  eji  dix  mille 
livres  de  dommages-iiucrèts  ,  applicables  ,  de 
îon  ccnseniement,  au  pain  des  pauvres  prison- 
niers ,  et  en  tous  les-  d^^pens  ,  sauf  à  M.  l'ac- 
cusateur public,  à  requérir  ce  qu'il  aviseroit  pour 
la  vindicte  publique;  enfin  ,  que  le  jugement  fut 
imprimé  et  affiché ,  etc. 

Apres  les  ccnclusici-sde  Taccrîsateur  publia  et 
du    ccmmis^airc   du  Roi,  et  les   interrogations 
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des  .accnsés ,  M.  F<anneU  conseil  du  sîeur  la  . 
Chaume ,  a  pris  la  paro'e. 
•  Il  s'est  attaché  d'abord ,  à  faire  di<iparoîtrc  la 
drf'^avcur  qu'on  avoit  jetée  sur  son  client.  La 
Chaume,  a-t-il  dit,  a  trente- trois  ou  trente- 
quatre  ans.  I!  prouve  par  des  cerdficats  authen- 
tiques, qnc  jUbquà  1  âge  de  trente,  il  a  mené 
la  vie  la  plus  irréprochabrc.  Comment  se  seroit- 
il  donc  livré  si  subitement  à  Thabitude  du  crime  ? 
Il  n'existe  point  contre  lui  de  présomptions  fon- 
dées. Il  vient ,  à  la  vérité  ,  d'être  condamné 
pour  un  autre  délit  ;  mais  il  s'est  pourvu  en 
cassation  ,  et  déjà  sa  requête  est  admise.  Cette 
admission  lui  est  d'autant  plus  favorable,  qu  elle 
n'est  point  établie  sur  des  Moyens  de  forme ,  mais 
sur  ce  qu  on  n'a  point  voulu  juger  le  fait  justi- 
ficatif qu'il  a  proposé.  Quant  à  l'espèce  actuelle  , 
il  n'exisCe  pas  même  au  procès  de  corps  de  délii; 
car,  le  vol  du  porte-feuille,  c'cst-i-dire  ,  le 
corps  du  délit  principal,  sur  lequel  est  appuyé 
le  corps  de  délit  accessoire  qui  lait  l'unique 
matière  de  l'accusation  à  juger,  n'est  établi 
ni  par  une  preuve  testimoniale  comj)lcttc,  ni 
même  par  une  semi-preuve  de  ce  dernier  genre. 
Mais  s'il  n'y  a  pas  de  preuve  de  vol ,  il  ne  peut 
y  avoir  iieu  d" examiner  ni  la  question  de  saviùr 
quel  est  le  voleur ,  ni  celle  de  savoir  on  quoi 
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consiste  la  chose  volée ,  ni  à  plus  forte  raison 
celle  de  savoir  si  la  chose  volée  a  été  recelée. 

M.  Thilorier,  conseil  de  la  demoiselle  Du- 
galle,  a  développe  ,  avec  encore  plus  d^étendue, 
le  moyen  tiré  de  Tinf^xistence  du  corps  de  délit 

Il  a  ajouté  que  quand  il  seroic  Constant  qoe 
le  portc-fcuîUe  a  été  volé ,  on  ne  pourroit  s'en 
faire  une  arme  contre  la  demoiselle  Dugallc. 
I®.  Lors  du  vol,  elle  avoit  une  fortune  très- 
honnête.  Quinze  témoins  en  ont  déposé  dan» 
une  informaiiofi ,  sur  faits  justificatifs.  Sa  for- 
tune devoir  même  être  telle,   que  loin  dcs'c-    I 
tonner  de  tout  ce  qu'on  a  trouvé   chez  elle, 
lors  de  la  perquistion ,  il  faut  s'étonner  plutôt 
de  n'avoir  pas  trouvé   davantage.   2^.   Si  elle 
eût  été  la  receleuse  des  billets  voles,   elle  sen 
seroît  défait  le  jour  même  du  vol ,  et  non  trois 
jours  après ,  lorsque  le  bruit  de  cet  événemciu 
s'étoit  répandu  ,  et  que  le  sieur  Chauchat  IV 
voit  annoncé  par-tout,  dans  des  affiches,  avec 
la  désignation  de  ces  billets.  Il  faudroit  lui  sup* 
poser  ou  une  imprudence  extrême ,  ou  rinsoU* 
ciante  plus  inconvcnable  encore  ,  qui  lui  aurcit 
fait    négliger    de  lire  les  affiches  apposées  ao 
Palais^Roval ,  dans  la  ruû  Vivienne ,  et  aux  en- 
virons ,  et  les  avis  que  l'on  y  distribaoic  avec 
profusion. 
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^'insuffisance  des  preuves  testimoniales  a  été 
aussi  Tobjet  d'une  longue  discussion. 

MM.  Fournel  et  Thilorier  ont  conclu  a  la 
décharge  de  1  accusation ,  et  de  plus  à  ce  que 
le  sieur  Chauchat  fût  condamné  cri  cent  mille 
livres  de  dommages,  par  forme  de  réparation 
civile,  et  en  tous  les  dépens,  avec  impression, 
affiche,  etc. 

Après  les  plaidoiries  les  plus  solemnelles  , 
après  une  séance  de  plus  de  quatorze  heures , 
jugement  est  intervenu  hmdi  dernier  »  zg  août , 
conformément  aux  conclusions  de  laccusateur 
public ,  et  du  commissaire  du  roi ,  lequel  a 
déclaré  toutes  ces  procédures  nulles  ,  et  ordonné 
4qu*elles  soient  recommencées  aux  frais  des  juges. 
qui  les  ont  faites,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tart. 
24  du  titre  i5  de  Tordonnailce  de  1670. 

Indépendamment  de  plusieurs  vices  particuliers, 
ces  procédures  étoient  infectées  de  deux  nullités 
radicales.  La  première  résuUoit  de  ce  que  la  . 
déclaration  du  dénonciateur  étoit  postérieure  à 
l'information  ,  en  sorte  qu  il  u'avoit  pas  été  pos- 
sible de  la  faire  connpîcrc  aux  adjoints  à  cette 
époque,  conformément  à  Tart.  4  de  la  loi  du 
mois  d'octobre  1789.  La  seconde  résultoit  de  ce 
que  dans  cette  informaiion ,  il  n'avoît  pas  été 
ùAt  mention  que  les   ado  ints    avoientcotet 
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et  d*avoir  crié  qu'il  falloit  le  pendre  ;  par  le 
sixième,  d'avoir  crié  qu  il  fallpit .pendre  les  deux  i 
malheureux ,  d  avoir  saisi  le  premier  dans  le 
comité ,  et  de  Tavoir  fait  descendre;  par  le  hoh 
tiemc ,  d  avoir  saisi  le  même  particulier ,  de  l'a- 
voir approché  de  la  fenêtre ,  comme  pour  le  pré* 
^cipiter,  en  disant,  tu  seras  pendu;  par  le  dou- 
zième ,  d'avoir  dit  qu  il  falloit  les  pendre  tous 
les  deux ,  et  de  les  avoir  traînés   hors  du  œ- 
mité,  notamment* le  premier;  par  le  dix-neo*- 
vicme ,  de  lui  avoir  dit  qu'il  n  allât  par  chef^ 
cher  la  force  publique ,  que  les  deux  pardcolien 
n*en  seroient  pas  moins  pendus ,  pas  comme  la 
abbés  ;  par  le  vingt*unieme ,  d'avoir  traîné  le 
bourgeois  par  les  cheveux,  d'avoir  crié  qajl 
falloit  le  pendre;  et  par  le  trente-septième, de  ' 
s*être  emparé ,  avec  d'autres ,  des  deux  malheu* 
reux  *de  les  avoir  amenés  à  la  fenêtre ,  de  n  avoir  < 
pas  voulu  les  laisser  interroger ,  et  de  les  avoir 
entraînés  par  T escalier. 


On  souscrit  à  Paris  ,  ckn  la  veuve  Desaint  ,  /«•■ 
primeur  Libraire ,  rue  de  la  Harpe  ,  N**   iS5, 
moyennant  \5liv.par  an",  8/.  pour  six  mois ^^L 
I  o  souspour trois  mois,  pour  Paris  j  etpourlaprmtinm  i 
1 6  /.  r  o  sojis  par  an,  9  liv.  peur  six  mois ,  5  liv.  fatt^ 
3  mois ,  franc  dcpçri. 
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G  A  ZETTE 


DES 

• . .  r  '  •  1 1  r 

NOUVEAUX  TRIBUNAUX. 

"  •  • ••  ' 

17  Septembre  179  !• 

Jfugcmati  rendu  par  le  tribiànal  du  second  arroff 
disscmcnt  du  déparUment  de  JParis ,  qui  con^ 
damne  Jfâstph  le  Fevrc ,  compagnon  menuisier  ,, 
à  être  admonesté  ^  p(/ur  avoir,  étant  ivre ,  tenu 
des  propos  tendant  à  sédition. 

1er.  août  179t. 
Le  tribunal,  etc.  déclare  que  ledit  Lefevre, 
atteint  et  convaincu  d  avoir  dit^  étant  pris  de 
vin ,  le  dix'huit  juillet  dernier ,  vers  les  neuf  à 
dix  heures  du  soir ,  dans  une  des^  rues  du  village 
de  Saint-Oucn,  en  présence  de  plusieurs  person- 
nes •  quil  étoii  bien  malheureux  que  U  commandant 
de  la  garde  nationale  parisienne  n'eut  pas  été  tué 
la  veille  au  Champ  de  Mars ,  que  s^il  y  avoit  été , 
il  f aurait  tué  lui-même ,  etc.   Pour  réparation , 

condamne  ledit  Joseph  Lefevre,  à  être  mandé 
TomeU.  1791.  L 


dans  Tauduoire  du  tribunal ,  polir  y  être  publî* 
quement  admonesté  et  se  voir  fait  défenses  de 
récidiver,  sous  peine  de  punition  corporelle,  etc. 

Ledit  Joseph  Lefevrc ,  amené  à  faudiencet 
ayant  déclaié  acquiescer  audit  jugement,  M.  le  '- 
président  lui  a  dit  :  («  Le  tribunal  vous  admo*  .  ] 
7>  neste  et  vous  enjoint  dctre  plus  circonspecte    j 
»  Tavenir ,  sous  peine  de  punition  corporelle  ts. 

La  seule  réflexion  que  nous  ayons  à  faire  sur 
ce  jugement ,  c'est  que  les  juges ,  en  inclinant 
-vers  la  douceur,  ont  eu  sans  doute  égard  aux 
circonstances.  Il  y  auroit  trop  de  coupables  i 
punir ,  si  on  sévissoit  également  contre  tous 
ceux  qui  ont  prononcé  des  paroles  de  sédition 
dans  la  malheureuse  journée  du  i8  juillet.  Ce 
n  est  pas  Thpmme  ignorant  et  abusé  que  les 
loix  doivent  poursuivre ,  et  qui  se  portant  k 
toutes  les  horreurs  et  à  tous  les  crimes,  parce 
qu  il  est  ainsi  mû ,  ignorant  lui-même  Tagent  se* 
cret  qui  le  fait  mouvoir.  Il  y  a  d'autres  coupa« 
blés  sur  lesquels  doit  se  porter  toute  Taiiimad- 
version  des  loix  ;  ce  sont  les  auteurs  mêmes  ou 
les  promoteurs  de  ces  crimes ,  ceux  qui  corronir 
pent  le  pauvre  peuple  d  artisans  et  d'ouvriers  pour  .; 
en  faire  Taveugle  instrument  de  leur  aveugk,  ] 
ambition;  ce  sont  encore  tous  les  folliculaires,  \ 
avides  de  sang  humain  ,  également  ennemis  dé 


(  i63  ) 
la  république  et  de  la  monarchie,  détestant  toute 
i    forme  de  gouvernement  stable ,  parce,  que   les 
loix  une  fois  observées,  Tanarchie  doit  cesser, 
et  avec  la  fin  de  l'anarchie ,  le  règne  des  ca- 
lomniateurs et  des  factieux.  Il  est  toutefois  dans 
c.  la  classe  des  hommes  grossiers  et  ignorans  ,  des 
'  coupables ,  dont  les  circonstances  ne  font  qu'ag- 
"*  graver  les  crimes.  Tel  étoit  cet  Antoine  Ber- 
nard, condamné  à  être  pendu  'pzr  jugement   en 
t..  dernier  ressort  du  premier  tribunal  criminel  établi 
i  par  la  loi  du  14  mars.  Ce  malheureux  est  dé- 
I   claré  de  s*étre ,  la  nuit  du  24  au  2  5  février  1 790  , 
introduit  avec  attroupement,  et  à  la  faveur  d'une 
supposition  d'ordre  du  roi ,  dans  une  maison  si- 
'.  tuée  à  la  petite  Vilctte ,  d'y  avoir  volé  avec  ef- 
fraction extérieure  et  intérieure  ,  etc.  et  d'avoir 
ï  usé  de  violences  et  mauvais  traitement  envers  les 
i  propriétaires  de  ladite  maison. 

Voilà  un  de  ces  jugemens  qui  devroit  être 
connu  et  publié  dans  tout  le  royaume',  car 
Ton  sait  combien  de  brigands  ont  profilé  du 
-  moment  de  l'anarchie,  pour  commettre,  au  nom 
de  l'autorité  ,  des  crimes  d'un  genre  tout  sem- 
blable. Nous  remarquerons  néanmoins  qu'il  se 
présentoit  ici  un  double  crime  à  punir  :  un  voleur 
d'abord  avec  effraction  ,  il  est  condamné  au  der- 
nier supplice.  Mais  il  se  présente  aussi  uu  faus- 


îaîre  dans  Je  même  homme  ,  et  un  fauss; 
pouvoir  executif  suprême ,  à  Tombrc  duq 
posent  tous  les  pouvoirs  de  la  nation ,  c 
la  sûreté  des  individus;  où  est  donc  la  pi 
de  ce  nouveau  crime  ?  Il  est  donc  à  dcsîi 
les  nouvelles  loix  soient  bientôt  en  action 
existe  une  échelle  graduée  de  châdment  »  c 
il  existe  une  gradation  dans  le  crime.  Ces 
que  le  compte  despigcmens  rendus  parles 
tribunaux  acquerra  un  intérêt  vériiabi 
lecture  en  deviendra  un  sujet  de  mcdi 
profonde  pour  le  législateur  lui-même, 
continuel  apprentissage  pour  rhommc  de  1 


Tribunal  séant  à  tAbhayc  Saini-Gcrmahu 
Affaire  relative  aux  èvéncmens    du    Chêwf 
Fédération  et  du  Gros-Caillou ,  dans  h  a 
du   1 7  juUUt. 

Suite  de  t information. 

Le  sîeur  Tiers ,  dit  Lorrain ,  est  chargé 
le  premier  témoin ,  d'avoir  annoncé  qu  il  m 
pendre  les  deux  parriculiers;  par  le  dooii 
qu  il  n'est  pas  sûr  que  ce  sôit  lui ,  mais  qi 
rcconnoîtroit ,  d'avoir  été  on  des  plus  aclnt 
entraîner  les  deu\  malheureux  hors  dû  col 
par  le  vingt-sepdcme ,  d'avoir  dit ,  que  ( 


(i60 

'■  luî  quî  le  premier  les  avoit  fait  descendre  d\jt 

■  comice,  qu  il  leur  avoit  attaché  la  corde  au  coa 

et  coupe  le  coU,  ayant    envoyé   chercher    un 

couteau  de  six  liards;  par  le  trentième  ,  davoir 

1;*   dit  à  un  commissaire  de  la  secticyi  :  il  faut  uous 

^    livrer  ces  hommes  pour  les  pendre ,  autrement 

ccst  à  vous-même  que  nous  nous  en  prendrons. 

Le  sieur   Lepérc  est   accusé ,  par  le   sixième 

témoin  ,  d  avoir  crié  qu'il  falloit  pendre  les  deux 

particuliers  ;  de  s^etre  emparé  de  Tun  deux  dans 

le  com\té  ,  et  de  Tavoir  fait  descendre.. 

Le  sieur  Cousin  est  accusé  ,  par  le  neuvième 
témoin,  dêtre  monté  sur  le  corps  du  premier 
pendu ,  récrasant  à  coups  de  pieds  ;  d'avoir 
demandé  :i  lui  témoin  un  couteau  qu  il  lui  a  re- 
fusé ;  davoir  pris  Tinvalidc  par  les  cheveux  ; 
d'avoir  tehu  un  des  bouts  de  la  corde  avecbquellc 
on  Tctrangloit ,  et  d'avoir  dit  qu  il  avoit  eu 
beaucoup  de  peine  à  couper  la  tête  de  l'invalide  î 
par  le  dixième,  davoir  tenu  un  des  bouts  de  la 
corde  avec  laquelle  on  étrangloit  l'invalide;  par 
le  dix-scpticme,  d'avoir  donné  un  violent  coup 
de  pied  dans  le  dos  de  l'invalide ,  déjà  par  terre; 
et  par  le  vingt-troisicme ,  d'avoir  dit  l'après- 
midi ,  qu'il  avoit  coupé  la  tcte  du  dernier  pendur 
avec  un  mauvais  couteau. 


ta 
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Le  sîcuf  Rayer  est  accusé,  par  le  neuvième 
témoin  ,  davoir  monté  sur  le  corps  du  premier 
pendu  et  de  l'avoir  foulé  aux  pieds  ;  par  le 
seizième ,  d'avoir  porté  une  tête  au  haut  d'une 
pique;  par  le  vingt-sixième,  d'avoir  porté  la 
têie  de  l'inValide  par  les  cheveux  ;  et  par  le 
trente-sixième,  d'avoir  traîné  les  deux  cadavres 
sur  le  quai  d'Orsay,  au  Gros  -  Caillou  ,  ensuite 
dans  la  rue  Saint-Jean. 

Le' sieur  Evin  est  chargé,  par  le  neuvième 
témoin,  d'être  monté  sur  le  corps  du  premier 
pendu,  de  l'avoir  foulé  aux  pieds,  d'avoir  dit 
aux  gardes  nationales  :  si  vous  venez  pour  nous, 
vous  pouvez  rebrousser  chemin  ;  parles  dixième 
et  onzième ,  d'avoir  tenu  le  m'ême  propos  ;  par 
le  dix-septieme ,  d'avoir  coupé  la  tête  dç  l'inva- 
lide ,  de  lavo'ir  portée  et  de  l'avoir  fait  porter 
par  lui  témoin. 

Le  sieur  Barbote  est  accusé,  parle  neuvième 
témoin  ,  d'avoir  barré  les  rues  avec  ses  deux  cha- 
rettes  ;  et  par  le  dix-neuvieme ,  d'avoir  dit  à 
dtmx-voxx  k  Julien-Richard ,  ceux-là  sont  bons, 
le  sergent  Degarre,  bon  garçon  ,  nous  laissera 
faire, 

Le  sieur  Me}è  est  chargé  ,  par  le  quatorzième 
témoin  ,  d'avoir,  étant  à  la  fenêtre  du  comité , 
détaché  la  corde  du  réverbère}  par  le  trente- 
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deuxième,  d'avoir  descendu  la  même  corde  et 
cl*écre  un  de  ceux  qui  Tout,  attachée  au  cou  du 
premier  pendu ,  et  par  le  trente-troisicme  d'avoir 
également  descendu  la  corde  du  réverbère. 

Les  sieurs  Brossari,  boiteux,  et  Milot,  ancien 
garçon  serrurier,  sont  chargés,  parle  quatorzième 
témoin ,  de  lui  avoir  acheté  deux  planches  et  une 
feuille  de  papier,  et  de  lui  avoir  dit ,  que  c'étoit 
pour  mettre  des  ccritaux  au-dessus  des  deux  têtes» 
^  Le  sieur  Vaurian  est  chargé ,  par  le  dix-septieme 
témoin .  d'avoir  placé  les  yoituresde  Barbou ,  au 
bout  de  la  rue  de  la  Vierge ,  pour  barrer  le$ 
cavalicn. 

'Lt-HtMx  Cotard^  porteur  d'eau,  est  accusé, 
par  le  dix-huitieme  témoin  ,  d'ayoîr  tenu  les 
jambes  du  premier  pendiic  tandis  qu'on  lui  coupoit 
la  tête  ,  davoir  traîné  les  cadavres  vers  1  église  , 
et  par  le  trente-sixième  d'avoir  traîné  les  deux 
cadavres  sur  le  quai  d  Orsay ,  au  Gros-Caillou  » 
ensuite  dans  la  rue  Saint-Jean. 

Le  sieur  Guillolin  le  jeune  est  chargé ,  par  fe 
dix-neuvicme  témoin,  d'avoir  dit,  en  voyant  ar-« 
river  la  cavalerie,  qu'il  falloit  crier  aux  armes.  ^ 

Le  sieur  Lambert  Devinasse  est  accusé  ,  par  le 

aoême  témoin  ,  d'avoir  couché  la  troupe  enjoué, 

et  par  le  vingtième  d'avoir  couche  en  joue  la 

cavalerie. 

L4 


C  i68  ) 
•  Le  sîeuT  Nicolas  Casaquin  est  accusé,  par 
trcnte-dcuxicmc  témoin ,  d'avoir  crié  qu  il 
achever  Tinvalide;  parle  trcntc-sixicmc,  dainî 
porté  la  tête  du  bourgeois  au  bout  d*un  bàioi 
de  ravoir  montrée  à  la  cavalerie,  disant  qoi 
n'avoit  pas  peut.  Il  est  accusé ,  par  le  trcnic-h* 
ticme  témoin ,  d'être  monté  sur  Tcstomac  du 
inier  pendu,  et  de  l'avoir  foulé  aux  pieds. 
Nicolas  Casaquin  ,  après   avoir   été   arrêté,  U 
ensuite  relâché  sur  les  menaces  de  ses  caro^ 
d'assommer  la  cavalerie  avec  les  huches  dun  c 
rcticr  voisin ,  et  les  tuiles  des  toits  sur  lesquels 
étoient  montés. 

I.e  sieur  Rochdte  est  chargé ,  par  les  trents- 
deuxicme  ef  trente-huitième  témoins ,  d'avoit 
porté  par  les  cheveux  i||ie  tête  ensanglantée. 

Les  sieurs  Cation  ,  Pouvet  et  Susane  sont  char- 

I 

gés  ,  par  le  trente-sixième  témoin  ,  d'avoir  t 
les  deux  cadavres  sur  le  C|uai  d'Orsai ,  au  (i 
Caillou ,  ensuite  dans  la  rue  Siini-Jean. 

Le  sieur  Salle ,  âgé  de  douze  ans  environ, 
chargé  ,  par  le  même  témoin,  d'avoir  atta 
une  corde  à  la  jambe  de  .Un  valide  ,  et  de  n  av 
pas  voulu  se  retirer. 

Un  jeune  homme  de  quinze  ans,  veste  blanchâtitj 
est   chargé,  par  le  troisième  témoin  ,   d*a 
cherché  à  couper    le  cou  au  premier  peada 


cic  lui  avoir  donné  plusieurs  coups  dans  la  gorge* 
Un  autre  jeune  homme  de  dix-huit  à  vingt  ans^ 
gîllfct  blanchâtre ,  est  charge ,  par  le  dix-huilicmc 
témoin ,  d'être  monté  sur  le  cadavre  du  premier 
pendu ,  et  un  autre  de  vingt-deux  à  vingt-trois  ans , 
gillet  blanc,  est  chargé,  par  le  vingt-unième 
témoin,  d'avoir  tenu  d'une  main  une  tête  coupée, 
et  de  l'autre  un  couteau  ensanglanté. 

Un  particulier  ,  vêtu  d'un  gillet  noir,  grand f 
présumé  à  sa  taille  de  vingt  à  vingt-deux  ans, 
est  chargé,  parle  vingt-quatriemc  témoin,  d'avoir 
été  du  nombre  de  ceux  qui  coupoicnt  le  cou  à 
l'inyalide  ,  et  ont  fini  par  le  lui   tordre. 

Un  autre  particulier  de  cinq  pieds  cinq  à 
six  pouces  ,  grêlé,'  blond  ,  gros  ,  pantalon  blanc 
et  rouge,  est  accusé,par  le  vingt-huiticme  témoin, 
d'avoir  priç  par  les  cheveux  dans  le  comité  et 
entraîné  par  Tescalier,  d'abord  le  bourgeois ,  et 
ensuite  l'invalide. 

Tel  est  le  résultat  d'après  lequel  le  tribunal  % 
décerne'  dix -sept  décrets  de  prise- de- corps  , 
quatorze  ont  été  mis  à  exécution  ,  et  les  accusés 
constitués  prisonniers. 

La  procédure  instruite  au  nom  de  l'accusateur 
public,  est  devenue  publique,  par  la  lecture 
qu'on  en  a  faite  aux  accusés  détenus  le  18  août 
dernier.  ^ 

Nous  donnerons  les  résultats  ultérieurs. 


(  '70  ) 

Acceptation  de  la  constitution  par  Louis  XVI  : 
discours  et  projet  de  décret  de  M,  de  la  Fayette; 
Amnistie  pour  tous  Us  accusés  de  crime  de 
lèu' nation. 

C'est  le  mardi  13  Septembre,  à  la  suite  da 
plaidoyer  de  Tabbé  Maury ,  contre  les  trois  com- 
missaires pacificateurs  envoyés  à  Avignon  et  dans 
le  Comtat,  et  dont  Torateur  a  voulu  foire  inuri- 
lement  une  cause  célèbre  à  la  manière  des  Vc- 
rines;  c'est,  dis-je,  à  la^suite  de  ce  fameux  plai- 
doyer, dont  le  résultat  devoit  être  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Çomiat  à  la  France  ,  que  M.  le 
ministre  de  la  justice  est  entré  dans  l'Assemblée 
nationale  et  a  remis  une  lettre  à  M.  le  président 
écrite  de  la  main  du  Roi  «  dont  voici  la  teneur. 

MM., 

««  J'ai  "examiné  attentivement  l'acte  consri- 
tutionnel  que  vous  avez:  présenté  à  mon  accep- 
tation.  Je  l'accepte  ,  et  je  le  ferai  exécuter. 
Cette  déclaration  eût  pu  suffire  dans  un  autre 
temps.  Aujourd'hui  je  dois  aux  intérêts  de  la 
Nation ,  je  me  dois  à  moi-même ,  de  faire 
connoître  mes  motifs.  Dès  le  commencement 
de  mon  règne ,  j  ai  désiré  la  réforme  des  abus , 
et  dans  tous  les  actes  du  gouvernement ,  j'ai 
aimé  à  prendre  pour  règle  l'opinion  publique. 
Diverses  causes  ,  au  nombre  desquelles  on  doit 
placer  la  situation  dés  finances  à  mon  avène- 
ment au  trône ,  et  les  frais  immenses  d'une 
guerre  honorable ,  soutenue  long-temps  sans  ac« 
crois&ement  d'impôts,    avoicnt  établi  une  dis- 
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proportion  considérable  entre  les  revenus  et  lés 
dépenses  de  l'Etat. 

(I  Frappé  de  la  grandeur  du  mal,  jcn'aî  pal 
_  cKerché  seulement  les  moyens  d'y  porter  remède  : 
j'ai  senti  la  nécessité  d'en  prévenir  le  retour. 
J"ai  conçu  )e  piojci  d'assurer  le  bonheuidu.peu- 
ple  sur  des  bases  constantes ,  et  d'a^sujétir  à  des 
règles  invariables  l'autorité  inèine  dont  j'étoîs 
dépositaire  ;  j'ai  appelé  autour  de  moi  la  Na- 
tion pour  l'exécuter.  Dans  le  cours  des  événe- 
luens  de  la  révolution,  mes  intentions  n'ont 
jamais  varié.  Lorsqu'après  avoir  réformé  le»  an- 
ciennes institutions  ,  vous  avez  commencé  de 
mettre  à  leur  place  les  premiers  essais  de  votre 
ouvrage  ,  je  n'ai  puint  attendu  ,  pour  y  donner 
mon  assentiment,  que  la  Constitution  entière 
me  fût  connue  :  j'ai  favorisé  L'établissement  de 
ses  parties  avant  même  d'avoir  pu  en  juger  l'en- 
semble ,  et  si  les  désordres  qui  ont  accompagné 
presque  toutes  les  époques  de  la  révolution  vc- 
noiciit  trop  souvent  affliger  mon  coeur,  j'espé- 
rois  quc'la  loi  reprendroît  de  la  force  entre  le» 
mains  des  nouvelles  autorités,  et  qu'en  appro- 
chant du  terme  de  vos  travaux  ,  chaque  jour  lui 
rcndroit  ce  respect,  sans  lequel  le  peuple  ne 
])cut  avoir  ni  liberté,  ni  bonheur  :  j'ai  persisté 
long. temps  dans  cette  espérance  ,  ma  résolution 
n'a  changé  qu'au  moment  où  elle  m'a  aban- 
donné. 

t*  Que  chacun  se  rappelle  le  moment  oti  je 
me  suis  éloigné  de  Paris.  La  ConstituiioD  éloit 
jirêtc  à  s'achever  ,  et  l'autorité  des  loix  icm- 
bloii  s'affoib'it  ;  l'opinion,  Inîn  de  se  fixer, 
se  subdivisoit  en  une  multitude  de  partis }  les 


avis  les  plus  exagérés  sembloîent  obtenii  imls 
de  la  faveur^  U  licence  des  écriis  étoît  au  com- 
ble; aucun  pouvoir  n'ctoit  respecté.  Je  ncpou- 
vois  plus  connoùre  le  caractère  de  la  volonté  gé- 
nérale dans  les  loix  que  je  voyois  par-tout  sans 
force  et  sans  c>:écution  :  alors,  je  dois  tcdirCt 
si  vous  m'cussicE  présenté  l'acte  constitutionnel, 
je  n'aurois  pas  cru  que  J  intérêt  du  peuple  , 
règle  constante  et  unique  de  ma  conduite,  m'eût 
permis  de  lacceptcr. 

«  Je  n'avois  qu'un  sentiment,  je  ne  foimoïs 
qu'un  seul  projet;  je  voulois  m'isoler  de  tous 
les  partis  et  savoir  quel  étoit  véritablement  le 
■vccii  de  la  Nation.  Les  motifs  qui  me  dirigè- 
rent ne  subsistent  plus  aujourd'hui;  depuis, les 
ïnconvéniens  et  les  maitx  dont  je  me  plaigools 
vous  ont  frappés  comme  moi.  Vous  avez  ma- 
nifesté la  volonté  de  rétablir  Tordre;  vous  avo 
porté  vos  regards  sur  l'indiscipline  de  l'armée; 
vous  avez  connu  la  nécessité  de  réprimer  les 
abus  de  la  presse;  la  révision  de  votre  travail 
a  mis  au  nombre  des  réglementaires  plusieurs 
articles  qui  m'avoientété  présentés  comme  coos" 
litutionncls. 

«  Vous  avez  établi  des  formes  légales  pour 
la  révision  de  ceux  que  vous  avez  placés  dans 
la  constitution.  Ëntîn  le  vœu  du  peuple  n'est  plus 
douteux  pour  moi  ;  je  l'ai  vu  se  manifester  à  la 
fois  par  son  adhésion  à  votre  ouvrage,  et  par 
son  attachement  au  maintien  du  gouvernement 
monarchique. 

*s  J'accepte  donc  la  constitution.  Je  prends 
l'engagemenr  de  .la  maintenir  au-dedans,  delà 
défendre  contre  les' attaques  du  dehois,  et  de 


(■73) 
ia  faire  txécutcr  par  tous  les  moyens  qu'elle  met 
en  mon  pouvoir.  Je  déclare  qu'instruit  de  l'ad- 
hésion que  la  grande  majorité  du  peuple  donoe 
à  la  constiiuiiôn ,  je  renonce  au  concours  que 
j'avois  réclamé  dans  ce  travail  ,  et  que  n'étant 
ïeaponsablc  qu  à  la  Nation  ,  nul  autre,  lorsque 
j'yrenoncc,  n'a  ic  droit  de  s'en  plaindre. 

H  Je  manquereis  cependant  à  la  vérité,  sî 
je  disois  que  j  ai  apperçu ,  dans  les  movens 
d'exécution  et  d'administration  ,  toute  l'énergie 
<jui  scroit  nécessaire  pout  y  impihner  le  mou- 
vement, et  pour  conserver  l'unité  dans  toutes 
les  parties  de  ce  vaste  empire-;  maïs  puisque  les 
opinions  sont  aujourd'hui  divisécssurcesobjcts, 
je  consens  que  l'cxpétiencc  seule  en  demeure 
juge.  Lorsque  j'aurai  fait  agir  ,  avec  loyauté  , 
tous  les  moyens  qui  m'ont  été  remis,  aucun  re- 
proche ne  pourra  m'être  adressé ,  et  la  Nation , 
*ioni  l'intérêt  seul  doit  servir  de  règle  ,  s'expli- 
quera par  les  moyens  que  la  constiiution  lui  a 
réservés.  Mats  pour  l'affermiâsemcntde  la  liberté, 
pour  la  stabilité  de  la  constitution,  pour  le 
bonheur  individuel  de  tous  les  Français  ,  il  esc 
des  intérêts  sur  lesquels  un  devoir  impérieux 
nous  prescrit  de  réunir  tous  nos  efforts. 

i»  Ces  intérêts  sont  le  respect  des  loix ,  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  la  réunion  des.  citoyens. 
Aujourd'hui  que  la  constitution  est  déhnitive- 
ment  arrêtée,  les  Français  vivant  sous  les  mê- 
mes loix  ne  doiveoi  connoître  d'autres  enneinis 
que  ceux  qui  les  enfreignent.  I-a  discorde  ei  l'a- 
narchie, voilà  nos  ennemis  communs,  je  les 
combattrai  de  toutes  mes  forces ,  il  importe  que 
vous  et  v«s  successeurs  nae  iccondics  avec  énei- 


gie.  Sans  vouloir   dominer    la    jiensrc ,  U  loi 
protcge  également  tous  ceux  c|ui  lui  louïïicitcni 
leurs  actions.  Que  ceux  que  la  crainte  dtspw- 
eécutions,  des  troubles,  auroit  éloignés  dt  icut 
patrie  soient  certains  d'y  trouver  ,  en  y  icmrani, 
'  la  sûreté  et   la  tranquillité,  £t  pour  eteinilrt  les 
haines  ,  pour    adoucir    tes  maux  qu  une  gnnde 
révolutinn    entraîne  toujours   a  sa  suite ,  pour 
que  la  loi  commence  d'aujourd'hui  à  avoir unt 
pleine  et  eniiere  exécution  ,  consentons  à  l'ou- 
bli dupasse.  Que  les  accusations  ci  Icspounuitcs, 
Ijuî  n'ont  pour  principe  que  les  évcncmcnsdeli 
révolution  ,  soieni  éicinics  dans  une  réconcilia- 
tion générale ,  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont 
été  déterminés  que  par  leur' attachement  pour 
moi,  pourrîcz-vousy  voir  dcscoupablcs!  Quant 
à  ceux  qui ,  par  des  excès  où  je  pourrois  appcr- 
ccvoir  des  injures  personnelles ,  oui  attiré  sa 
eux  la  poursuite  des  ioix ,  j'éprouve  à  leur  égaM 
que  je  suis  le  Roi  de  tous  les  Français  u. 

Signé  LOUIS. 
P.  S.  «  J'ai  pensé ,  Messieurs  ,  que  c'étoit  aa 
milieu  même  des  représeutans  de  la  Nation ,  « 
dans  le  lieu  même  où  la  constitution  avoir  été 
formée ,  quejc  devois  en  prononcer  racccptadoa 
solemncllc.  je  me  rendrai  en  ciuiséquence  • 
demain  à  midi,  à  l'assemblée  nationale  n. 

Apres  les  applaudissemeiw  dont  a  retenti  l'as- 
semblée à  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  dels 
Fayette  a  proposé  le  décret  suivant ,  qui  a  été 
adopté  par  acclamation. 

'(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendn 
la  lecture  du  message  du  roi,  qui  accepte  l'acte 
Constitutionnel .  s'atsociant  aux  tenttmens  que  k 


roi  a  témoigne  sur  la  cessation  de  toutes  poui^ 
suites  relatives  aux  ennemis  de  la  révolution  » 
dccréie  ce  qui  suit  :  ^ 

1**.  Toutes  personnes  constituées  en  état  d  ar-» 
restation  ou  d^accusation ,  relativement  au  dé« 
part  du  roi ,  seront  sur-le-champ  remises  en  li- 
berté, et  toute  poursuite  cessera  à  leur  égard. 

2^.  Les  comités  de  constitution  et  dejurispru- 
dence  criminelle,  présenteront  demain,  à  l'ou- 
verture de  la  séance  ,  un  projet  de  décret  qui 
abolisse  immédiatement  toute  procédure  relatire  . 
aux  événemcns  de  la  révolution. 

Le  lendemain  14  septembre,  M.  de  Beaumetz 
a  rapporté  ,  au  nom  du  comité  de  consdtution, 
un  décret  qui  a  été  adopté  par  l'assemblée ,  et 
dont  voici  le  précis  : 

l^.  Les  procédures  criminelles  instruites  sur 
les  faits  relatifs  à  la  révolution ,  et  tous  juge* 
mens  qui  s'en  sont  ensuivis  »  sont  irrévocable- 
ment abolis. 

2®.  Il  est  défendu  de  commencer  aucune  pro- 
xédure  et  de  donner  aucune  suite  à  celles  qui 
sont  commencées  pour  les  faits  mendonnés  ea 
Tart.  L 

3®.  Le  ministre  de  la  justice  se  fera  adresser 
par  les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux» 
pn  état  de  toutes  les  procédure»  relatives  aux 
faits  ci-dessus,  qu'il  enverra  à  TAsscmblée. 

4®.  L'Assemblée  nationale  déclare  utie  amnis- 
tie générale  en  faveur  de  tout  homme  de  guerre, 
pour  les  délits  semblables  à  ceux  dont  it  est  parlé 
ci-dessus,  etc. 

Nous  nous  félicitons  qu*un  pareil  décret  nous 
dispense  d'entretenir  nos  lecteurs  des  diverses  in- 


(  176  )  ^ 
ibrmatîons  commencées  ou  continuées  devant  le 
tribunal  provisoire  d'Orléans.  Puissent  tous  tes 
citoyens,  selon  le  voeu  du  monarque,  oublier 
tdutet  les  dissentions  et  toutes  les  querelles  qui 
les  ont  agile  !  puisse  le  crime  odieux  de  lezc- 
nation  être  oublié  aussi  pour  ne  plus  rcparoîirc! 
puissent  enfin  les  émigrans ,  renonçant  i  toute 
-vue  hostile,  rentrer  dans  le  sein  d'une  patrie 
•qui  leur  tend  les  bras,  et  attendre  du  temps, 
que  s'il  y  a  des  imperfections  dans  nos  loix, 
elles  seront  successivement  corrigées ! 

Voilà  les  sentimens  qui  doivent  animer  tout 
citoyen  ,  après  cette  journée  du  14. septembre, 
où  le  roi  des  Français,  attendu  dans  rAsscm- 
bléc  nationale ,  y  est  venu  prononcer  ce  ser- 
ment : 

«  Je  viens  consacrer ,  a  dit  le  monarque» 
99  d'une  manière  plus  solemnellc  lacceptaiiofl 
jî  que  j'ai -donnée  à  Tactc,  constitutionnel;» 
9^  conséquence,*" je  jure  d'être  fidèle  à  la  nariol 
?>  et  à  la  loi ,  et  de  maintenir  de  tout  mon 
9J  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  PAsscnir 
i>  blée  nationale ,  constituante  aux  années  .1  ji^t 
99  1790  »  179^  ♦  c^  21  faire  exécuter  les  loix* 

55  Puisse  cette  mémorable  époque  devenir Ic 
99  gage  de  la  prospérité,  de  l'espoir  et  du  boiip 
7>  heur  du  peuple  9  >! 

.  On  so^scrit  d  Paris  ,  chez  la  veuve  Dis J lift ,  /•• 
primeur'l.ibraire  ,  rue  de  la  Harpe  ,  N®   i33t 
moyennant  1 5  liv.  par  an  ,  8  /.  pour  six  mois ,  4V 
I  o  ^ûus  pour  trois  mois,  pour  Paris  ;  etpouriaprovinei\ 
1 6  /.  I  o  sous  par  an ,  9  liv.  pour  six  mois ,  5  tiv.povt 
3  mois ,  franc  déport. 
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G  A  Z  E  T  T  E 

DES 

NOUVEAUX   TRIBUNAUX. 

X  j   Seplem  bre   tj$z* 


Tribunal  du  quatrième  arrondissement. 

Une   dcrriande    en    élargissement    provi- 
soire dans   une  cause   où   les   détenus   sont 
accuses    d'avoir   contrefait    des    assignats  ,* 
devient  une  affaire  importante  et  ctkbre, 
au  milieu  de  l\'t».t  de  crise  où  nous  sommes 
placés.    C'est  en  effet  sur  ce  papier-mon- 
noie    que    toute   la    fortune    publique    est 
fondée,  et  le  Tualheur  public  et  p«  rticulie^ 
seroit    incalculable  ,    si    les    contrefaçons^ 
dont  on  tions  t  pouvanle  à  chaque  ihsfaiit , 
pou  voient  une  bcule  fois  se  réaîi.ser  ,   mal- 
gré   la   surveillance    continuelle  de    la    loi. 
L'on  a  vu  quelles  tout  à  cet  ég^ird  les  justes 
sollicitudes   de   TAssemblée.    M.    Taccusa- 
teur  public  ,  en   s'opposant  à   la  demande 
en  élargissement  ,  a  environné  les  dcterujs 
de  tous  ces  moyens  de  défaveur  ;  il  a  sur- 
s  tout   fait   valoir  la  considération  politique 
et  de  bien  public  :  nam  summam  esse  ra^ 
Tome  IL  1791.  M 


iionem  ,  disent  les  léj^islateurs  et  les  juris- 
consLiIles,  quœ  pro  sa/ute  ,  R.p.facit. 

Ce  sont  M  M.  Champcios  et  Grande 
maison  (jui  ont  hazardé  cette  demande  , 
en  oliraat  cauliDU  ;  leurs  délenseurs  ayant 
soutenu  d'ailleurs  qu'il  n'y  auroît  pas  lieu 
à  prononcer  aucune  peine  contre  les  ac- 
cuses. 

Ces  derniers  sont  considérés  au  procès 
comme  conipliees  d'un  sieur  Marin  ,  ci- 
devant  procureur  du  roi  aux  eaux  et  fo- 
rêts ,  chez  lequel  on  a  trouvé  une  p'anche 
propre  à  fabriquer  de  faux  bllUts  de  caisse, 
plusieurs  de  ces  niênics  biliets,  des  eiicres 
ctauîres  matières  t[ui  doivent  être  empl'jyces 
à  cette  contrefaçon. 

D'une  autre  part  ,  les  sieurs  Champcios 
et  Grandmaison  avoient  été  dénoncés  à  Ja 
municipalité  par  le  sieur  Montainville  ,  gra- 
veur ,  pour  lui  avoir  comniandé  de  leur 
graver  une  planche  de  billets  de  caisse , 
dont  ils  vouloient  se  servir  pour  en  faire  de 
faux  ,  en  cotitrefaisant  les  signatures  des 
admiuistrafeurs  de  cette  caisse.  Le  sieur 
Champcios  pc.roît  au  procès  avoir  toujours 
été  habile  à  contrefaire  les  signatures  des 
lettres-de-change. 

Leurs  défenseurs  ,  afin  de  parvenir  à 
procurer  aux  accusés  un  élargissement 
provisoire  ,    se  sont   efîbrcés   de   faire  di<- 

J 'oindre  le  procès  du  sieur  Marin  d'avec 
a  seconde  accus.tion  intentée  contre  leurs 
clients.  Ils  ont  soutenu  que  l'information 
n'rtabjissoit    la    preuve    d'aucuue    relation 


directe  on  indirecte  de  leur  part  avec  1o 
sietir  Marin.  M.  laceu  ateiir  public  a  pré- 
ten:fa  que  Pinforiniition  ofiroit  oU  c  )n- 
tr.îire  la  preuve  de  ces  niÊMiiCs  relations 
Criminelles  ,  ajouta  t  (|u':ls  avoient  tenté 
une  demi:nde  >efnblab!e  au  Cliatek  t ,  dans 
Ijqueli'c  iliJ  avoient  i  té  repou:sJs  ,  parce 
cjue  l'indivisibiliré  des  divers  ehe^'s  d% 
plainfe  en  matière  criminelle  ,  est  ua 
principe  constant  et  invdiioble  :  ce  u'est 
cji.Vn  jugeant  le  procis  ôu  lond  ,  que  les 
aerusts  peuvent  «ttendre  celte  di^ijonc- 
tîon  ,  i'il  V  a  lieu  de  la  prononcer.  M. 
l'*.ceusateur  public  a  co  du  en  consé- 
quenee  à  reiivoycr  au  jujjjenîent  du  fond, 
1.1  demande  en  cLri];i.isemcnf  provisoire, 
M.  le  commissaire  cbi  roi  a  co  du  de  la 
nit-me  m-nicre  ,  en  o:>.vrv-.nt  (j^M  ne 
restoit  pins  ,  p  )nr  ({  le  ce  proe.s  lut  ca 
état  dV'îJe  juc;é  ,  cjuc  >'e  com-nier  piMi  lant 
qneîque  tem})s  ii^ctirv*  ,  ir  de  |)r>c\'der 
par  eontimk.ee  contie  di*  *x  iî bs^  ns.  Il  a 
ajouté  qu'il  éloit  mén:e  du  pi-  s  puissant 
iiîti'rét  ponr  les  aeci.Sv.'s  ,  ^  ils  iloi^nr  in- 
noetns  .  t|ue  ce  pro .vs  tnr  nicessuii  meut 
ju^é  p'^ur  obten  r  hur  l.hert.'  d.'lii:iti»e  , 
et  taire  vcl  tu*  leur  inro  enee'  aux  ^enx 
de  Kurs  eoi!cito\ens  ;  comme  il  est  del'.ti- 
térét  jiérjin.l  que  la  loi  iVaupe  ince.ssam- 
ment  les  eoup<ibî«s  de  son  gfaive  pour  ei- 
fraver  Unis  tiUici^ires  er  audacieux  imi- 
tateurs, î^î.  l'iecu-ar.iir  public  avoit  i.ussî 
entrevu  le  j.  geii»ciit  dj  cjtlc  aliaire  sous  ce 
nicmc  aspect. 

M2 
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Un  autre  ohsfacle  s'oppose  à  la  demande 
en  éh;rgi;sen;ent  provisoire  ,  la  dcnoncia- 
tion  que  Je  sieur  Montainville  avoit  laite 
contre^eux. 

Leurs   cu-feuseiirs   ont  voulu  se  plaindre 
que  leurs  clients   avaient  jtté   arrêtés  sani^ 
un  discret  précJable    de   |5rise-de-corp8;  ce 
que    le    nouveau    code    criminel  'dcfcnd, 
relativement     aux     peri/onnes     domicilies. 
Ils   ont    trouvé    encore    un    nouveau  via 
dans    Tinstruction     qui    avoit    précédé  le 
décret  de  prise-dé-corpjs.    On  avoit  oublié 
dans  le  procîs- verbal  Ifi  demeure  des  ad- 
joints ;    ces    derniers    ntavoîent    point  été 
appelés  pour  assister  à  la  délibération  des 
juge4>  ,    dans    laquelle    éboit    intervenu  k 
jugement  ou  décret  de  pri^-de-corps.  Ils 
argumentoient    de   tous    ces   ratî^ens  ,  ioe 
le  décret  de  prise  de-corps  ne  pouvoit  sub- 
sister,   et   que  leurs  clients  dévoient  être 
Tendus  à  leur  liberté    civile   et  naturelle. 
Un  des  défenseurs  a  invoqué    en  leur  fa- 
veur cette  règle  du  droit  Romain  en  ma- 
tière pénale  :  çul  cadit  à  sillaha ,  cadit  i 
toio>   L'on  ne  djit  point ,   a-t-il  continué,  \ 
attendre   sous  le   règne  de  la  loi  ,   sous  le 
seul  empire  de  la  justice  et  de  l'humanité,  ^ 
d'après    notre    heureuse    révolution  ^  Kon 
Tie  doit  point  attendre  d'y  voir  reparoître ar- 
bitrairement contre  les  accusés,  ce  dictum* 
inhumain   :    malc    captu$   al  iamen    bcnt  \ 
deientus  y  qui  ^*st  l'inverse  de   la   règle  de^J 
droit  ci-dessus  ;  notre    ancien   code  crimic 
Dcl  ,    qni  reposuit   principalea^-cnt  sur  et 


pouvoir    arbitraire  ,  on   qui   le    cons-icroit 
et  le  metfoit  entre  le  rnriins  du  magisfr.it  y 


nationale   s'^est    emprcssre    cî<f    pr^^s'^rire    vt 
de  détruire  par  rimpc'îieiix  (lc>(>ir  qu'elle 
a  imposé  aux  jnges,   de  ne   pouvoir  faire 
arracner  à  ses  foyers  une   pe!S(vine  d^^Mni- 
ciliée  ,  sans  un  décret    préahîhle   de  pride- 
de  corps.   Les  dcfen^eu^s  des  ;^ccusés  ont  re- 
noncé d'ailleurs  à    faire  valoir  eu  leur  E:- 
veur  toutes  les  autres  nullités  qui  peuvent 
exister  au  procès.  Ils  ont  voulu  laisser  en- 
trevoir qu'ils  ne  voiîloîent  p;?s  f  :irc  le  ju- 
gement définitif  qu'ils  ne  redoutoient   pas. 
ils  vouloient  qiie  leur  demande  en  élarg^is- 
senient  provisoire  n'en  fût  entrevoie  <pîf  sous 
un  asîpcct  plu-  favorable  ,  et  n'eu  IVit  que 
miery  arcue-llie. 

(''étoit  uTtv'  manière  tn^s  -  spécieuse  de 
présenter  ainsi  celte  cause  ,  parce  qu'its 
«voient  aPecîé  dVn  ntn^ncli  •  deux  iuci- 
dens  cjui  en  sont  insépi.riîhVs  ,  ce  soritceux 
d':i!:e  aecMsatim^  (\c  cdnsp'if  té  .i\  «h*  îo  sieur 
Crandiî:^  so.:  ,  tp:i  a  cié  l'strîîife  f*".:i!:'^  uriy 
dc'.-oiseîle  (''«•.e»  ,  î  .nt  uu  Cîiaulet  c|n\ri 
Hoilr  nde  ,  011  ■  ctle  ?^c'rée  -^Vdit  tté  coni* 
inu](!tr  du  j):^p:c"  pr  pre  l\  îini'er  ]rr,  };.!- 
lits  de  eais-'c.  fAU-  a  riMue  ét«'  tr^rCiKe  ii 
Al!  s'erd):m  poui  cet  objet  pr.r  ordi-'  du  gou- 
VC'irïUfUt. 

r.e  scc;);.d  incidt  Tft  e^t  encori''  une  accu- 
taiioQ  d«   faux   tcmorgr^iiiie  j   qui   est  a  kl 
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vcUle   rl'ctre  îug(e  contre  un  des  tinnmns^ 
qui  c.voit  di[i)sc  à  ch.  rge  contie  Us  sieurs 
(Jbam.')olo>    et    ^raïKimaison  ,  et  c,ui  s  est 
r*'t-cti     en  eniiir   h   8»  n   n'colleniejit.    ftle 
di ri jier  accu'^c'   est   un   garçon   grav^eur    cjuî 
âvoit  «^Fo»  allK'   chez  le  sieur  Montainville  à 
une  planclie  poi  r  de  liiiix  bill^^ts  décaisse, 
que  les   siei.r-  Chanpclcs   tt  GrôndnitJson 
lui   avoient  comnianli'e  ,  et    (jiii   avoit  vu 
les   acciisés    venir    fu  qui  n. ment   pour    cet 
€)l>jet    dans     l'ct'vlîer    du    sieur    Montain- 
ville ,  où   ils  avoient  alors  parlé  audit  gar- 
ço/i  graveur,  tn  lui  pi  omet  tant  de   le  re* 
co:^  pensi  r  de  son  zMe ,  et  de  la  perfection 
qu'il  s'efrorccroit  de  procurer  à  cette  plan- 
che ,    ajoutant  (|u'il   y   avoit   un    coup  de 
ffrtune  plus  grand  en-  ore  à  faire  aprts  cette 
tentcitive;  (ju'aprcs  certe  plarichc,  ils  vou- 
ioient  rhcr^  bcr  à  imiter  un  papier  luonnoie 
du  Danemirck.  (iedernur  tuuoin  s'ei^t  ré- 
trc'icté   entitrement  ;  il  a  prt  tendu  que  c'é- 
toit  le  sieur  Wontainville  q^ii  l'avoit  sérîuit 
pair  déposer  ainsi  ,  qu'il   lui  avoit   donné 
a  cl;ner  aNant  de  se  rendre  pour  d<  po>er  ,  et 
quM  lui  avoit   nicnie   fait  récifer    sa    Kcon 
pour  qu  il   n'cubliât    rien   de   la    déposition 
que  le  siehT  Montainville  lui  avoit  sug-^éne. 
La  sœur  de  ce  faux  ténmin  ,  autre  ouvrière 
en    gravure    sur    les    nuHaux  ,    avoit    aussi 
été  e/:tei!due  ,   ell^  avoit  dépo>é  également 
à  charge'.  Elle  paroit  sVtre  aui>si  rétractte  en 
p..rlie. 

Ces    deux    incidens    ont    été   rappelés  et 
replacés  dans  cette  cause  par  J\I,  Paccusa* 


teur*  public;  Us  ont  exjgc  de  la  part  de 
cet  officier  un  dcvclopemcnt  de  toîjle  cette 
affaire,  qui  a  étc  trL'S-dLrav.)r<ible  iwxx  ac- 
cusée. 

Il  a  représenté  la  dcîiii)i.Svllc  Cberet, 
et  ce  gar(;on  ^rjveur,  r^mnîe  c-cs  pcr- 
sonnf'S  entii'reine.'it  liée.^  et  Hcvonées  iiux 
sieurs  C!icinipc!os  et  Grandni  i-on.  Ces 
nouvecUix  accnsi'*^  n  oî:t  pas  voulu  faire 
paroitre  des  (krc.î.eiirs  pour  eux,  qui 
auroii.*nt  (lejnaii'îc  ausji  Kvir  élarj^i  scinent 
provisoire,  aiin  de  pi\fen.Ire  sans  doute  à. 
une  nouvelle  disjoiutioîi  dans  cetic  cjuse 
trop  Ijmeusc.  Noms  (*or.liiiiinns,  ii-t-ii  dît, 
de  soutenir  (jne  Pindivisibilite,  vn  matière 
crîniineiie,  est  un  prineipe  innnn^i!)lo,  Coni- 
juefit  ces  aeensv's  poin  oient-ils  prétendre 
qu'if;  p  )  .rrnient  être  jujijv's  autrement? 
ISons  repro.iuirons  sur  ee  seend  eliet  d'accu- 
sation, no're  préeédenle  oliservatiou.  11  est 
de  I  intérêt  (le^  accusés  (jue  ce  procès  soit 
incess;iinmenL  jugé  au  fo  îd  :  ils  en  mani- 
festent eux  luérues  le  désir,  en  renonçant 
h  >'élayi'r  ui^  loiiles  les  nnllités  autres  cjue 
celles  ipi'ils  viiiinent  de  relever.  Nous  soui- 
nie.-*  bien  éi oiiinés  de  ntms  pKiire  à  cliercher 
eu  eux  d<s  eoup'd)lvs;  mais  la  crisiî  dans 
la(|uelle  nous  s^nîmes,  pur  rapport  aux 
fai.s^cs  fabrications  de  piipitTs  nionnoie, 
exii:e  du  moins  toute  noire  iittenlion,  et 
de  rtdonbler  notre  vigilance  pubiliLjue  sur 
ce  p'oeès. 

Il  nous  rciteroit,  k  nous  riMactcurs ,  de 
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faire  quelques  réflexions  que  nous  erojons 
utiles  sur  Ja  renonciation  des  accusés,  et 
de  faire  valoir  en  leur  faveur  des  nullités 
qu'ils  avoient  dcjà  relevées ,  et  qu'ils 
avoient  mises    à   la    connoissance  de    leurs 

i'uges.  Nous  les  renvoyons,  ces  nullités,  à 
a  lin  de  l'extrait  de  cetie  cause  ,  pour  pas- 
ser aux  autres  raison»  que  M.  l'accusa- 
teur public  a  prises  du  fond  du  procès  , 
afin  de  se  refuser  à  Pclargisscment  provi- 
soire des  sieurs  Champclos  et  (xrandm-ai- 
son,  parce  qu'ils  lui  paroissent  très-sus- 
pects. 

Les  accusés,  dans  leur  premier  interro- 
g^itoire,  et  par  un  premier  mouvement, 
a-r-ildit,  ont  prétendu  qu'ils  ne  connois- 
soient  aucunement  le  sieur  Montainvillc; 
cependant,  à  peirc  ctt  ijiteirrigatoire  iî  étc 
clos  ,   ils  y  ont   fait   insérer  ,   que  n'ayant 

f)as  bien  saii.i  ce  point  de  l'intern)gatoire  , 
orsqu'on  les  a  interpelés  ,  la  vérité  est 
cependant  qu'ils  se  rappellent  avoir  connu 
un  sieur  Âloatainville  ,  à  qui  ils  ont 
prêré  de  l'arg;ent.  Le  procès-verbal  d'ar- 
l'estation  des  accusés  ,  porte  qu'on  a  trouvé 
dans, la  maison  du  sieur  Champclos  ,  beau- 
coup de  papiers  suspects  ,  dco  lettres-de- 
change  ,  A^^  billets  des  domaines  natio- 
naux et  des  biliels  de  caisî»e  pour  modè- 
les ,  dont  les  copies  avoient  des  dates  et 
des  signatures  imitées  au  crayon  à  la  mine 
de  plomb.  Le  sieur  Champclos  prétend 
que  le  commissaire  ,  en  passant  de  son  ap- 
partement dans  celui  d'une  autre  personne 
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de  la  maison ,  que  l'on  croyoît  occupé  par 
lui  ,  Cliàinpclos  ;  il  prcterKl  que^scs  pa- 
piers ont  tté  portes  du  premier  étage  au 
second  ,  qui  ttoit  à  un  sieur  Dunicis  ;  que 
le  commissaire  ,  dans  celte  rcciicrche  faite 
dans  ces  deux  appartemens  ,  a  confondu 
les  papiers  :  il  nie  cjiie  les  pièces  suspectes 
puissent  lui  être  attribuées;  elles  n'ont  pu  ^ 
selon  lui ,  appartenir  qu'à  ce  sieur  Dumas. 
On  objecte  au  sieur  Ciiampclos  ,  dans  un 
de  ses  interrogatoires  ,  qu'il  a  été  trouvé 
couché  dans  cet  appartement  ,  qu'il  sou- 
tient être  d'une  autre  personne  ;  il  répond 
qu'à  la  vérité  il  y  a  couché ,  parce  qu'il 
avoit  cédé  son  appartement  à  sa  beile- 
sœur^qui  ttoit  arrivce  la  veille  ou' depuis 
quelques  jours.  On  demande  encore  au 
sieur  Cbanipclos  s'il  n'a  pas  dijà  été  eu- 
prisonné  deux  fois  pour  faussts  Kttrcs-de- 
cbange.  Il  convient  que  sa  famille  Ta  fait 
mettre  la  première  fois  à  Saint  -  Li^Zi.re  , 
poiir  avoir  eu  des  liaisons  avec  des  per- 
sonnes suspectes.  La  deuxième  fois  il  a  cté 
détenu  au  Chafelet  ,  pour  Cc^use  encore 
d'une  fausse  lettre -de  -  charge.  J^e  sieur 
(Jianipclos  paroît  ttre  encore  inculpé  dans 
un  procès  que  l'on  a  instruit  contre  un  par- 
ticulier qui  a  été  surpris  avec  uu  taux 
billet  de  caisse.  Le  sieur  Gfandmaisou  a 
été  décrété  de  prise  -  de  corps  dans  un 
procès  instruit  contre  un  nommé  Roussel, 
qui  est  accusé  d'avoir  fabriqué  d^  faux 
assignats  pendant  sa  détention  au  Chât**- 
iet ,  où  le  sieur  Granduiaison  étoit  ég;.ie« 
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ment  prisonnier.  On  a  trouvé  dans  les  ^ 
piers    de    ce    dernier   ,    une     IcUre   écrite 
d'Amsterdam  ,  partie   en   chi tires  ,  oii  « 
lui  parle  d'une  commande  de    papier  pro»Bl 
pre   à  imiter  les  bill.î'ts  de  caisse,  fabnca- |i 
tion    de'  piîpicr    que    l'on    n'a   pu   encore 
obtenir   des  ouvriers  ,  à  i'insu  du  maître, 
parce   que   ce   dernier    parle   françois ,  et 
q^u'on    a   cgalement    trouvé    chez   le  sienr 
Grandmaison  ,    des    morceaux   de  papifli 
déchirer  ,  oii  se  trouvent  le  mot  caiijueT^ 
çt  autres  termes  qui  conduisent  au  soupç* 
d'un    prt)jef    d'imitation    d'écriture  ,  ptwr 
lequel  l'ait  de  leMrcs-ele-cbangc  ,  les  acnn 
Çhampcîos    et  Grandmaison   ont   déjà  *tc 
accuses  et  emprisonnés.    Il   est  à  obser«r 
que  c'est  au  nîois  de   noveinl}re  qu'ili  Oflt 
été    constitues    prisonniers  ;    c'est   dâHS  fc 
même  mois  que  la  demoiselle  Chcretpa* 
pour    la    Hollande.    A    son    arrifée. ,  cBç 
s'ri>:prcf.se  dVc  rire  ,  tant  à  Harlem  ,  qtfi 
jtimsterdiim ,  pour  v  laise  la  recherche  U 
plus  prompte  d'un  comte  de  Tllly  ,  et  to 
iiiire  savoir    que   la    commande   ac  papirt 
qu'il    a   iiîitc    en    Hollande  ,    est    inutile,' 
parce  qnc   le    coup   est   manqué    à  Parii; 
qu'il  rciire  aussi-tùt  toutes  les    preuves  d 
les  traces  qu'il  peut  en  laisser,  et  que  sur- 
tout il  se  cirde   bien  de  se  présenter  dan 
aucune    maison    de   coumier  *e.    Jîes  taffli 
propres    à    la    fabrication    de     ce    papu 
avoiez't  été  faits  déjà  avec  les  mots  C(Mi 
d^Escoinple  ^  que  l'on  y  lit  en  laitoa^  poi 
qu'ils   se    trouvassent   dans    la    fabricatif 


du  papier  TYirme.  Le  c  omfc  deTillvesf.  pit- 
vcf)u  «1  -L  s.ui^  cr  ;  sa  riK.lle  a  v'c  ru'ônmoins 
arrêtée,  avec  los  lettres  cjiie  li  demoiselle 
(^hiTCt  hîi  écrh oit  ,  avec  d'autres  pièces  de 
conviction.  Vinj2;t  téin  ins  ont  i  té  entendu» 
en  Hollc.nde.  La  denioisclle  Cneret  v  a  été 
arrttv'e,  et  «envoyce  en  l^rance  avec  toute 
ce» te  pioeédure. 

Ley  s  ea»s  Charrpcloset  Grandmai.^on  re- 
prochent le  sieur  Mo:îtaiiîvil!e  tt  (jjelqueg 
autre'^  témoins  ;  mais  (Pautr.  s  pi  rs  )mies  en- 
tendues ij;  K  ment  ,  rétoblis.iit  le  Kîit  qui 
seroit  dt  fruit  si  T*  tiénuariou  et  le  rejet  en- 
tier des  dcpositior.s  des  t«!moins  nprothéf^ 
venoitnt  à  être  proiioncés. 

lî^cipris   la    gravité   de  ces  faits  ,    et.   le 

{)oid$  des  soupesons  con'enus  dans  le  déve- 
oppement  presque  p;énxrcil  de  cette  a  (la  ire  , 
]\î,  l'accu  atcur  public  a  persisté  ^ums  son 
refus  de  1  élargissement  pr  »vi  oire  cj.ie  Von 
demaiido.t.  M.  le  c  Mnmiss;iire  du  Roi  n'a 
rien  contredit  de  ces  t^.its.  Il  a  demarnlé  ta 
continuation  de  1  instruction  ,  par  contn- 
m  ice  contie  les  co  -  accusés  absens  ,  c:tiii 
de  ji  ger  incess  itunent  ce  proKs  au  ioivjs; 
les  acciîsés  détenus  garderont  toujours  pri- 
son. 

Un  a  vu  (  n  comniencanf  cet  extrait  que 
les  dvitnsturs  ont  prétendu  cju'il  n'y  avoit 
pi^  lieu  ù  proiJOii<*er  p^lue  corporelle 
contre  leurs  rl.e/.ts  ,  c  est  |).):a\};ioi  ils  de- 
mandoient  lem*  él«xrgisse*ne  ït  provisoire*  ; 
ils.  ont   soutenu  qu'il  pourroit  y  avoir  uae 


intention  criminelle  seulenienf: ,  sî  on  n'avoh 
pas  égard  a  leurs  faits  justificatifs,  et  au 
reproches  des  témoins  ;  jamais  la  loi,  ont-»li 
Continué,  n'a  puni  l'inten*ion  seule.  l^M 
est  affecius  nisi  sequatur  ejfccius ,  et  /îa» 
nnnquam  piinitur ,  nisi  accédai  ad:  actm 
delLcti  proximum. 

La   pLiuthe  comm?îndée  au  sieur  M^ 
tainvilie  ,    ont    continué    ces    déf  nseun, 
ne  leur  a  point  éto  délivrée  pour  fubrkitJCf 
de  faux  billets  de  caiss*?.  Le  papier  à  ccl 
usage ,  commande  en  Hollande  ,  ne  paroît 
point    laroir    cté    ,    ni     livré    aux   sieun 
Champc'os   et   Grandm'^isou  ,    pour  avwr 
pu  s'en    servir.    J^e    sieur  Champclos  fou- 
tient   (jue    les   papiers   suspectés    pour  m 
être  fait  des   lettres  -  de  -  change  ,  on  to 
billets    de    domaines   nationaux  ,   ne  «ot 
poinf    les   siens  ;   qu'ils   ne    peuvent  hte 
que  ceux  du  sieur  Dumas  ,  qui   occupoil 
le  second  étage  de  la  maison  où  le  sieur 
Chc^mprIos  s'est  trouvé  couché  malheureu- 
sement ,  parce  qu'il  avoit  cédé  son  propre 
lit  à  sa  Délie  -  sœur.    Les   défenseurs  onU 
enfin   soutenu    par  ce   genre    de   défense, 
que  rien  au  procès  ne  prouve  que  les  ac- 
cusés   ne  soieut  assez  approches    du  défit 
qu'on  leur  impute  pour  mériter  d'être  punîi 
et  pour  que  leur  détention  soit  prolongées 
malgré  les  vices  radicaux  qu'ils  venaient  de 
relever. 

Le   tribunal   a  renvoyé  aa  fond  la   à» 
mande   en    élargissement  provisoire  ,  et  i 
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ordonne  que  la  procédure  seroit  continuée 
envers  et  contre  tous  accusés  d'après  le» 
derniers  erre  mens. 

Nous   avions   fixé  à  la  fin  de    parler  au 
sujet    des    autres  nullités  qui  se   trouvent 
dans  la  procédure  et  dans    les  accessoires. 
Les    défenseurs    des    accusés ,     après     1rs 
avoir  mises  à  la    connoissauce    des   jages, 
ont   paru    vouloir    ne  pas  en    faire   usage 
par  un  genre  de  sacrifice  et  de  confiance, 
tant  dans  leurs  juges,  que   dans    la   bontc 
de    leur    cause.    C'est     certainement    une 
grande  question  de  savoir  si  cette  reuon-  ' 
ciation  peut  dispenser  les  juges  du  devoir 
inip4rieux    de    ne  jamais    porter  un  juge- 
ment   que    d'après     une    procédure    régu- 
lière,  suit  en   matière  civile^  soit  en  ma- 
tière   criminelle.  Il  est    de   règle  qu^ils  De 
peuvent     prononcer  ,     ultra     petita  ;      Its 
sieurs    Champclos   et  Grandmaison  cessent 
de    leur    demander    justice,    relativement 
à  toutes  les   nullités  qui  se  trouvent  dans 
jeur    procédure,    mais    ces     nullités    sont 
venues    à    la    connoissance    du    tribu'icj!, 
dans  leurs  premiers  écrits ,  et    les  nullités 
qui   se    sont    glissées   dans   une  procédure, 
paroissent   devoir    établir    que    la  religion 
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Ses  juges  ne   peut  ctre,    d'aprcs  utie  pro-» 

Ctdure  imgulicre,  suffisaminent  et  par- 
fi.iteineiit  éclairée  poiir  prononcen  iSos 
IJgidtareurs,  à  1  exemple  des  anciens  Scins 
duLétet  oat  toujours  ordonné  rigoureuse- 
ment U  r. v^sioiau  f)n;l  d'un  prorès  cjui 
se  trouvoit  i.tîeint  de  'qutluiics  nuUi'és, 
«ur  la  Ibrnie  dccr^fte;  et  nous  ne  pensons 
pas  que  M.  le  commissaire  du  roi,  qiiiiud 
bien  même  les  parties  u'auroient  pas  mis 
les  nulli:c's  à  sa  connoissauce,  et  à  ctlle 
de  tout  le  tribunal;  nous  ne  pensons  pas, 
disons -nous,  ijuil  doive  soul.rir  sans  ré- 
clamation qu'an.un  jupeuicnt  soit  rendu 
aur  une  procédure  irrc'gnlière.  L'institu- 
tion de  ce  magis  r  t,  dans  noire  nouvelle 
constitution,  est  pour  \eiILr  à  iVxécutioa 
stricte  de  la  loi  ,  iuiprès  de  son  tribunal. 
Il  ne  peut  se  dirpcnsvr  de  conclure  à  ce 
que  le  pn-ccs  ^oit  rtconmiencé  aux  ac- 
cusés, et  que  Lh  premicre  procidure  irré. 
gulicre  demeure  au  procès  pour  mémoire 
seulement. 

L'opinion  de  M.  le  chancelier  Pagues- 
seau.  Ci  jurisronsiîlfe  céLbrc,  fnt  toujours 
durant  s:î  carrière,  que  la  n  oindre  ni.Uirc 
de  voit     renverser    un    jugement ,    sur- tout 
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en    ftiatîère    criminelle.    C'étoit,     selon   ce 

grand  nicfgistrat,  une  planche  qui  rcstoit 
au  malheureux  naufrage,  ponr  lui  laisser 
Tespoir  de  se  sauver.  Il  auroit  pu  considérer 
encore  que-  la  loi ,  qui  règle  les  formes  de  ' 
procéder  à  un  jugement,  est  le  domaine 
de  la  nation,  aussi  bien  que  cette  aufre 
loi  qui  défend  le  vol  et  l'assassinat.  Aucun 
individu  ,  dans  la  société ,  ne  peut  se  dis- 
penser de  l'exécution  desloix,  cVst-à-dire 
retrancher,  diminuer  le  domaine  de  la 
nation ,  sans  son  consentement.  CvIsl  se 
trouvoit  sous-entendu  dans  l'ensemble  de 
notre  nouvelle  constitution ,  même  à  Pé. 
gard  du  roi,  et  sur-tout  d'après  la  perma-' 
nencc  de  l'Assemblée  nationale  ,  qui  a  été 
décrétée.  Cependant  notre  dicte  «ugusîe  a 
cru  devoir  l'exprimer  clairement ,  en  re- 
vivant la  constitution ,  en  y  dcL-rétant  çiie 
le  roi  est  le  représentant  du  peuple^  sans 
que  ,  dans  aucun  cas  ,  il  puisse  présenter 
sa  volonté  pariiculière  pour  loi. 

D'apjès  ce  déxcloopement  motivé  de 
notre  opinion ,  nous  pensoiis  donc ,  daug 
le  cas  du  procès  dont  il  s'ag  t ,  (juc  les  par- 
ties peuvent  bien  renoncer  à  faire  valoir  en 
leur    faveur  les  nuliitcs  qui  peuvent    s'être 
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glissées  dans    une    procédnrc;  mais  qtte  ni 
le  coniiiiissâire  du  roi ,   ni  les  juges  qai 
ont   eu  coniioiîisance ,  ne    peuvent   se  per- 
mettre de  prononcer  sur  une  procédure  îr* 
régulière    J^aiis  être    reprcliensibles.  Ce  s^ 
roit  alors  laisser  au  libre  arbitre  d'un  jngc, 
de  se  croire  suffit  arc  ment  cclaîré,  suîvai 
le    thermomètre    de    ses    afTections.   (?©* 
-alors  que  l'on  verroit  bientôt  se  reproduire 
cette  diversité  de  jurisprudence  des  anciens 
tribunaux ,  que  notre  révolution  a  eu  sur- 
toiat  en  vue  de  détruire,  et  peur-ctre  bien- 
tôt aprcs,  'éclateroient  dis  plaintes   parti- 
CU-ières   contre  les  juges   de  nos  nouveau 
tribunaux  j    dont    on    accuseroit     xlirecte- 
ment  des    membres  de   trop  de    prvxijiita- 
tîon  dans  leurs  jugeniens,  de    trop  de  fri- 
volité  dans    leurs  mœurs,    pour  enipbyct 
la    majeure    partie  de  leur  temps  à  nh 
truire  ;     ou    enfin     de    trop    d'iiîdiirérci 
à  l'égard  de  leurs  devoirs  les  plus  saorès^^ 
ceux  de  rendre  la  justice.  B.  D.  L.  F. 


NO,  3  9. 


GAZETTE 

DES 

OU  VEAUX  TRIBUNAUX. 


So  Sepiembre  1/91. 


Trihuntl  eu  tronitnu  trroniinemtnt. 
Vominalion  d'arbùrn  ,  par  un  juge  de  paix  . 

déclarée  ilUgaU. 

Uae  coQtesiacion  s'élcvc  entre  le  sieur  et  la 
ime  Bourgoinm  La  dame  Bvurgoin  nomme  deux 
l>îtrcs  ;  le  mari  refuse  de  nommer  les  siens.  Cité 
evant  le  juge  de  paix ,  il  ne  comparoit  pas  ; 
ors  le  juge  dcpaix  lui  nomme  d'ofiicc  deux  ar- 
très.  Appel  de  cette  décision. 

<«  Attendu  quepa^Herticle  XIII  du  titre  lo  de 
f  loi  sur  Torgauisation  judiciaire  »  il  est  dit  qu'en 
p  de  coutestaûon  entre  mari  et  femme ,  chacune 
n  parties  nommera  deux  arbitres  «  et  si  Tune 
|)r  refuse  ,  l'autre  pourra  s  adresser  au  juge  »  qui, 
|pis  avoir  consuté  le  refus  »  nommera  des  arbi« 
ils  d^offict  à  la  partie  refusante  ». 
Tême IL  iT^i.  N 


ce  Attendu  que  la  qûmiqation  faite  par  le  juc 
paix  est  illégale ,  i^.  parce  que  cette  nom 
tion ,  sur  le  refus  de  la  partie  ,  appartenoi 
juge  naturel  des  parties  et  non  >u  juge  de^ 
fl°.  parce  que  le  refus  du  sieur  Bourgoh^  aui 
mes  de  la  loi,  devoit  être  constaté  par  udcj 
mation  ad  hoc  .  et  que  ce  refus  ne  la  poinCj 
fisamment  été  par  son  refus  de  comparuiioaj 
le  juge  de  paix  ». 

Le  tribunal  ,  par  le  jugement  du  so  joil 
conforme  aux  conclusions  du  commissaire 
ici ,  a  déclaré  nulle  et  illégale  la  nominaiiond 
bitres  taite  par  le  juge  de  paix  ,  et  ordonné 
Bourgpin  wioxt  cité  àt  nouveau  en  la  chambn 
conseil  du  tribunal  •  pour  procéder  à  iidilc^ 
minaiion  des  arbitres. 


Tribunal  du  premi€r  a ffondisiemeËi.  * 

JJappd  dunjugcihCHt  du  tribunal  de  famillki, 
itrc  porté  prialabkmcnj^/tu  burtau  de  paif^ 

Jugement  du  tribunal  de  famille  entre  Hi 
rc  dame  Dau(/t<n ,  qui  prononce  la  sépanôo 
torps  ,  sans  prononcer  celle  de  bieiu.  La  fe 
interjette  appel.  Pendant  Tappel  elle  dm 
une  provision  pour  elle  et  ses  cnfans.  Le 
Daudun  la  soutient  nsif-recevable    dans  l 


(  >90 

tprovijoiTt.   parce  qu'elle  ne  l'avoit  pas 
vent  traduit  au  bureau  de  paix'&uf 
'  Subsidiairemcnt  il  offre  une  provision 
I  liv. ,  à  Im  charge  par  clic  de  se  retirer 
•couvent, 
(tendu  que  la  loi  n'astreint ,  en  aucune  mar  , 
les  parties  à  citer  au  bureau  de  paîxavai 
âdersui  1  appel  des  jugemens  de  famille  »^J 
lendu  que  pendant  la  contestation  entfd 
femme  ,  le  mArî  doit  fournir  à  sa  femni 
tf  oéccssaircs  ,  suivant  son  éiac  el  ics  f^sl 
■ans  pouvoir  exiger  quelle  se  retire  daa| 
,  si  die  se  conduit  avec  la  déccnct 
qui  conviennent  à  son  sexe  «t  à  ■ 


ilribunal  condumneie  iitur  Dauiiun  k 
aomme  de  louoo  liv^.  àsaicmme,  tant 
eiiuciienque  pour  celui  de  ses  eulans, 

Hircitiiuci  £es  linges  etliardcs  ,  etlecosdamaftl 

lOuIreàluî  payer  4000  liv.  pour  les  Iraiioécet^  I 

Kt  à  ion  ameublement  t>. 

Jugeaient  du  3  août. 


Tribunal  cUCanaUo».  ,, 

te-iribnnid  de  caj^stion  avoit  levé  dernierei£ 
Itl  Dti  îitrct  de  lurvI^RCcà  rexecmion  d'-tin  ar- 
du  partcment  de  Rouen  qui  avoit  «te  rcnda  ^ 


il 


pir  Si  Majesté  et  de  &on  [iroprc  niouveinf  ni  , 
en  faveur  des  héritiers  àuiieurDaftitrdflaCMewo' 
lerit ,  ci'devuit  écuyrr  ,  au  préjudice  du  sieur 
Jmoux  ,  laboureur.  Ce  dernier  avoii  époiuéunc 
fille  naïuictlc  di)  &ieiir  Diifuur  qui  avuit  pmmiii 
verbalement ,  et  en  présence  de  témoins  qu'il 
Isi^doimeroic  eu  dot  une  somme  beaucoup  pii 
forte  que  la  valeur  deS'  dons  de  nooes  que  le 
DuftTjr  lui  âvoit  fkits  en  la  mariant.  Aniotut' 
rtofen  cB'ct  avant  la  mon  du  sieur  Dufour  uiw 
promesse  sous  seing  piîvé  d'une  somme  de 
■^oci^  lîv.  qu'il  recnnnoissoit  lui  de\'pir.  Le- 
crîruic  étok  du  sieur  Arnoux  .  et  le  sieur  Du- 
Ibur  n'y  avait  mis  que  sa  simple  signature , 
saus  y  avoir  ajouié  ,  approuvant  l'écriture  ti'4ci' 
tut.  Après  son  décès  ses  héritiers  ont  voulu  se 
•cfuser  au  paiement  de  cette  promesse  «  en  sou* 
tenant  qu'elle  oc  ptmvMt  qu'avoir  été  surprise 
au  Mcur  Dufour  ,  qu'elle  devoîi  d'ailleurs  tue 
réputée  nulle  d'aprca  les  ordonnances  qui  exigent 
lorsque  le  corps  d  écrituK  de  la  promesse  stni» 
seing  piivé  nVst  pas  cuiiere  de  l'écriture 
gnaiaire  ,  exigent  que  ce  dernier  y  ajoute 
mots  appreumvl  lèirîture  d-dcnui  sous  peiaft- 
dc  Dullice.  Le  bi^ur  Amoux  est  couvenu  alori 
qu'à  la  vïiriié  ,  il  u'avoit  jamais  picié  de  1  argent 
au  iieur  Dufour ,  maïs  qu  il  oâî  oit  tic  prouver  jiu 
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MDÎns  qu'il  lui  avoit  promis  de  lui  donner  beau* 
tkp  plus  que  la  valeur  des  dons  ({u'il  avcuc  dé- 
bits  à  sa  fille  naturelle  ,  lorsqu'il  Tavoit  épou- 
î^^Les  hérîiicrs  ont  alors  prétendu  queVordon- 
flMcedcsdoiiations  et  celle  des  testamcns  défcn- 
Métic  âc  pouvoir  donner  son  bien  au  préjudice* 
ftdiéritiers  icgitimes  autrement  que  par  ces  deux 
htfs  publics  ,  et  que  toute  autre  manière  de  don^ 
Mp^'  devoit  être  proscrite.  Les  premiers  juges 
hittllt  admis  la  {^cuve  par  témoins  ,  parce  que 
Hl  âoiis  er  promesses  en  faveur  du  mariage  sonc 
■èvocables.  Le  sieiir  Arnoux  a  Compleité  se» 
,  et  il  avoit  obtenu  gain  de  cause  en 
icte  instance.  Le  parlement  de  Rouen  ,  sur 
1  des  héritiers  du  sieur  Dafour,  avoit  con- 
ti  le  premier  jugement.  Ils  é[oient  parvenus 
;cnir  du  roi  un  arrêt  de  surséance  qui  avoic 
;c  l'éxecution  de  larrêt  du  parlement  de 
n  ,  en  ordonnant  nue  iouti;s  choses  dcmeu- 
pUîcnt  eii  leur  état.  Le  siïAr  Arnoux:  en  a 
MOuvé  pendant  plusieurs  années  du  prêjudite. 
f^Tts  que  le-  tri}3unal  de  cassation  a  eu  pro- 

Bsédemierement  gu  il  n-y  avoit  pas  Heu  d  ad- 
te  la  requête  des  héritiers  du  sieur  Dufuur  qut 
andoient  que  Tarrét  du  parlement  de  Rouen 
W casse  ,  le  sieur  Arnoux  a  paru  de  nouveau 
itVtot  le  tribunal  pour  demander  des  dommages 

N 
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tt  intérêts  contre  ses  parties  adverses .  parii| 
port  an  préjudice  qui  lui  est  advenu  de  ccti 
rct  de  Auneance.  Il  n-a  pu  obtenir  que  la  cv 
damnation  des  dépens,  ainsi  que  le  cooidel 
levée  de  tous  les  arrêts  contre  ses  pamcs  il 
verses.! 


Tribunal  de  Cassation,  x  i  Sepiembre. 

Ce  même  tribuiïfil  vierft  d*admcttre  la  wpi 
en  cassation  du  sieur  CochardUe  Perler  ,  disifl 
de  Saiiit-Lo  ,  qui  se  piaignoit  d  un  jugcacDt  é 
élus  qui  J'avôit  condamné  envers  lesieorlJ 
non  ,  Receveur  des  impositions  de  i/S^i  ' 
des  dommages  et  intérêts  considérabla.  et  t\ 
tine  léparaiion  authentique  pour  avoir  «!«■• 
mecnamment  le  sieur  Lanon.  Ces  élusawîl! 
ordonné  laffiche  de  leur  jugement  ,  et  qip 
que  ce  fussent  des  premiers  juges ,  ili  >vfl8l 
ordonne  qu'il  scroit  exécuté  provisoireniCiM 
non;ijst?nt  app»  ou  opposition.  En  voidl 
sujet.  Le  tribunal  de  ce  district  avoit  codM 
ce  jugement.  .1 

Le  sicnr  Cochard  avoî^  écrit  une  kCtlA 
rédacteur  des  Annales  patriotiques  ;  (  ItW 
Carra  )  avec  prière  d'y  insérer  de  sa  part  laptfi 
que  le  sieur  Lanon  vouloit  seconder  une  iM 
tre- révolution   en  refusant  de  recevoir  ptf 


(^99) 
^S  iinposdons  de  17.89  •  des  ci-devant  prIviU- 
gîé«k,  quoique  rAssembléc  nationale  ciu  Aé^ 
Qtéic  que  lesdiis  receveurs  seroicnt  tenus  de  se 
prêter  aux  circoustancoi  emharrassaau.s  ,  joù 
Icsconiribuabicspourroientse  trouver  pour  paycc 
le  tout.  M.  Cocliard  ciioit ,  pour  preuve  de 
ce  refus,  que  i*ou  avoit  déposé  dans  ses  mains 
une  somme  de  700  liv.  que  le  sieur  Lanon  avoit 
refusée. 

Ce  n'étoit  pas  devant  les  élu^  qve  ce  dernier 
devoit  citer  M.  Cochard  pour  obiexiir  une  ré- 
paration d'injures.  Ce  devoit  être  devant  les 
jnges  ordinaires  ,  et  les  élus  éteient  incom- 
peients.  Ils  ne  voulurent  cependant  point  se 
«lé&aisir  de  la  connoissance  de  cette  aiîFaire  ;  et 
leur  passion  fut  telle  que  le  sieur  Cochard  se 
plaignant  qu'il  ne  pouvoit  avoir  de  défenseur 
parce  qu  il  avoit  de  justes  raisons  de  récuser  le 
petit  nombre  de  ceux  de  ce  tribunal  ,  néan- 
moins ces  élus  lui  en  nommèrent  i\n  qui  étoit  ua 
dçs  parents  des  ofliciers  du.  siège.  Ils  le  con- 
damnèrent comme  dessus  ,  et  en  6000  livres  de 
dommages  et  intérêts  applicables  du  consente- 
ment du  sieur  Lanon  ,  moitié  à  lui ,  moitié  à 
une  corporation  de  cette  ville.  Cette  sentence 
conicnoit  encore  un  autre  vice  ,  c'étoit  d'avr^ir 
jnjc  ultra  peiita  dans  un  autre  chef.  Mais  M^ 
k  commissaire  du  roi  a  observé  que  ce  dernier 
grief  n^étoit  qu'un  moyen  de  requête  civile  ^ 
et  non  point  un  motif  de  cassation  ;  ce  mix^ 
gistrat  l'a  laissé  à  l  écart ,  et  ne  s'c^t  auto*^ 
li^c  pour  faire  obtenir  au  sieur  Cocliaid  sa  de- 
mande ,  que  de  1  article  premier  du  titre  6  » 

.  N  4 
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et  de   l'aTticIe  17  du  titrfr  17  de  l'onlonDaÉ 
de  1C67.  • 

Le  premier  dt/fcrd  anxjiTges  de  retenirsocdl 
cause  .  instance  nu  procès  dont  la  connoinm 
se  leur  appartient  point ,  à  peine  de  nuilitu. 

Le  iccood  défend  aussi  aux  juges  doni» 
ncrlexécuiion  provisoire  de  leurs  jugemeir&fud 
te  tort  est  irréparable  fl  (t(finH)J.  Il  a  cite  j(>*l 
Bur  tçi  aiticle  ,  qui  s'y  autorise  lui-inêmcÉ 
quatre  autres  articles  de  divcï-scs  ordniin«ito, 
qui  cil  font  tme  lui  aux  juges  -,  une  de  ces  onioif 
nances  remoiiie  en  1463. 

Cependant  M.  le  commissaire  du  roi  ■  1»m 
enttevo'r  qu'il  regardoît  comme  inccndiairretne' 
manicic  de  dénoncer  au  public  le  retus  fait  pu 
le  sieur  Lanon  ,  et  i)  a  paru  adopter  le  itprKhe 
qui  étoît  fait  au  sieur  Cocbard  de  ne  >'ênt  psi 
adressé  de  préférence  l'administration  dnde- 
pariemcnt  pour  s  en  plaindre.  Ces  oluciviDonl 
nous  paroissent  une  conséquence  du  développe 
ment  qu  il  a  donne  au  tcns  de  l'article  17  et* 
dcssvs  .  oà  les  juges  ei  les  psittes  .  pour  ne  pa 
être  répréhcDsibles  .  doivent  toujours  vistrài 
que  le  ton  11c  soie  pas  irréparable  et  dcfiniiif. 


DéiiiUn  et  réponses  du  comité  de  constitution  et  h 

cûuitil  dt  juitite ,  sur  aivttt  s  ^veuiont  tiiaÙM 

euxJonctiQHs  du  tribunal  de  JamilU. 

Dtcisiûn  du  conseil  de juitiu ,  du  sS  Mars  f79l> 

Quel  est  le  juge  auquel  oi>  doit  s'adresser  pour 

faire  nommer  des  arbitres  d'office  en  cas  de  rcfia 

de  1  une  dcc  patùes  î  ' 
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Il  Si  un  parent  4|t:iusc  de  nommer  des  arbi-* 
ï»  1res  pour  tnrmrr  le  bureau  dç  funiille  ,  l'arti- 
>i  cle  i3.  (ia  tine  lo,  de  la  loi  du  14  août, 
t>  veut  que  l'autre  partie  s'adresse  au  juge,  ce 
)>  qui  ne  peut  s'entendre  que  du  juge  du  dïi- 
»  trict ,  qui  est  le  seul  juge  ordinaire  dont  la  loi 
11  veut  parier,  lorsqu'elle  n'ajoute  au  mot  juge 
ti  aucune  désignation. 

(*  Si  lesparenssontde  difPérens  cantons,  mais 
Il  dans  l'étendue  du  même  district,  on  les  tra- 
a  duira  également  devant  le  juge  du  district 
(1  et  on  nommera  des  amis  en  cas  de  refus  de 
»  païens  11. 

Aufre  du  ^  Avril. 

Est-ce  au  tribunal  de  la  famille  qu'une  femmâ 
doit  s'adresser  pour  se  faire  séparer  de  bien  î  Ce 
tribunal  est-il  compétent  pour  connoitre  des  de- 
mandes des  créanciers? 

t(  La  femme  dont  le  mari  a  dérangé  ses  af- 
faires   peut  se    faire   séparer  par  le  tribunal  de 
.   famille ,  mais  il  n  est  pa&  nécessaire  qu'elle  appelle 
les  créanciers  de  son  mari  ii. 

Autre  du  même  jour. 

Que  doit  faire  une  femme  qui  veut  se  séparer 
rie  bien?  it  Toute  femme  qui  veut  former  une 
»)  demande  e<i  séparation  ,  doit  assembler  le  tri~ 
)i  buiial  de  famille,  c'esf  la  marche  que  prescrit 
M  le  titre  dix  de  la  loi  du  14  août ,  par  ces  mots  : 
n  5  il  s'élève  quelques  contestations  entre  nari 
i>  et  femme  ,  etc.  Le  tribunal  de  famille  doilne- 
*i  ra  sa  décision  motivée;  et  comme  cette  dé- 
»»  cision  sera  un  jugement  arbitral  ,  elle  sera 
9)  tendue  exécuioite  par  ordonnance  du  piési- 


(  loi  ) 

il  dent  du  tribunal,  aux  tcffties  de  rarticle  6, 
)>  du  titre  preBirer  de  la  même  loi  «*. 

Antm  ditîsiom  difenes  ,  du  3o  Mitn. 

fi  Le  [riljunal  de  famille  juge  en  première 
»  instance  .  et  sa  décision  est  rendue  eitêcutoire 
t!  par  une  ordonnance  du  président  du  di^tria. 
•9  C'est  ce  qui  résulte  de  l'anîclc  14  .  de  la  ici 
1)  Hu  Z4  anûr ,  qui  porte  :  la  partie  qui  se  croin 
u  lé-^ée,  etc. 

«'  On  ne  peut  pas  décider  le  genre  de  coii- 
»  nnissanceque  ce  tribunal  peut  prendre,  nulf 
"  il  doit ,  comme  tous  les  autres  juges  ,  faire 
*5  ce  cjni  est  décpssaire  pour  acquétir  une'con- 
I)  noi^^ance  entière  det  objets  soumis  àsadé- 
»»  cision. 

<t  L"(»uverture  d'un  testament  mystique  n'w 
»  ^oint  de  sa  compétence;  elle  n'est  point cob- 
»' prise  dans  l'arucle  premier  du  titre  lofl* 
V  la  loi  civile.  En  tnaticrc  de  succession ,  si  le 
»  partage  à  lieu  entre  frerc»  et  soeurs  ,  ouJd 
»  et  neveux  ,  nu  alliés  ,  le  tribunal  de  faniiiU 
>'  peut  et  doit  en  connoiire. 

«  Les  arbitres  qui  composent  le  tribunal  de 
»  famille  ,  ne  peuvent  ■  demander  aucuns  h- 
»   JaircR. 

('  Ccist  le  Juge  du  district  qui  doit  nomiiier 
"  Ifs  arbitres  en  cas  de  refus  du  fie  des  l'artiei 
»  d'en  choisir,  et  le  surabitre,  en  cas  ite  v*-" 
"  tr;gc  ;    mais  il  ne  peut  déléguer  ce    dtoh  aa 

*■  j  •S'^  ^^  P^i^- 

«  La  déeJnon  du  tribunal  de  famille  êiiintun 
»»  î'f;cment  d;  premier-: 'mstance  ,  ît  en  résulte 
»i  que  i'apiielant  qui  succombe  doit  cire  coii- 
))  damné  à  L'amende  », 
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«  Lorsque  le  tribunal  de  famille  a  prononcé 
99  entre  des  personnes  dont  les  causes  intéres-* 
19  sentie  ministère  public  ,  il  n'est  pas  dans  le 
9f  cas  de  tlonner  des  conclusions  avant  Tordon- 
99  nancequi  rendiadécision  exécutoire,  ni  même 
99  d'ftvoir  communication  de  cette  décision  ». 

Autre  du  pnmicr  avril. 
.    Dem.  Le  Tribunal  de  famille  peut-il  proncn* 
ccr  une  séparation  de  corps  et  de  bien  entre  mari 
Cl  femme? 

Rep.  «  L'art.*  12  du  tiire  lo  de  la  loi  du  14 
99  août  1790,  porte:  S'il  s'êlcye  quelques  con^ 
99  testaiions  tntre  mari  et  femme  ,  etc.  Il  est  évi- 
9 s  dent  que  la  séparatiqn  de  corps  et  de  bien  est 
99  compiise  dans  la  disposition  de  cet  article  , 
9>  et  le  Tribunal  de  famille  peut  la  prononcer  >9. 

Cette  question  s'est  présentée  derniL^iement  au 
tribunal  du  district  dcMâcon.  Une  femme  forma 
à  ce  trib'jnai  sa  demande  en  séparation  de  corps. 
Le  commissaire  du  roi  requit  le  reinoi  au  tri- 
bunal de  famille.  Celui  du  district  déci^'a  que  Ton 
contestcroit  devant  lui.  iLe  commissaire  du  roi , 
croyant  qu^c  les  juges  s"(ftoient  écartes  de  l'esprit 
et  des  termes  de  la  hn  ,  consulta  !c  ministre  de 
la  justice.  Voici  la  réponse  qu'il  tn  a  leçue  ,  en 
date  du  14  mars  dernier  : 

u  Par  voire  leitre  du  21  janvier,  vms  me 
99  demandez,  monsieur,  uucdccisionsui  iaquis^ 
99  lion  de  savoir  si  la  sentence  de  séparatipn  , 
99  prononcée  par  le  tribuBal  prts  duquel  vous 
99  exercez  les  fonctions  de  commiss^ûre  du  roi  , 
99  entre  le  noiaiic  de  la  Clayette  et  son  épouse  , 
99  n'est  pas  en  contravention  avez  larticle  21  du 
99  litre   io  de  ia  loi  du  14  août  dernier.  Je  ne 


(204) 
•  puis  qu'iipplaudir  àvotrercclamatioa.  Cliarçé 
*i  de  faire  exécuter  les  jugeinrns  des  tribunaux. 
*)  vous  devez  aussi  veiller  à  ce  que  les  rorm» 
*)  soiem  observées.  Le  jugement  du  tribunal  de 
n  Mâcon  est  évidemment  nul.  Le  mari  et  U 
»)  femme  doivent  se  conformer  à  la  loi.'ctse 
il  suumcttreau  tribunal  de  famille.  Quelle  qucsoit  ' 
»  SI  dccislon  ,  elle  ne  sera  exécutoire  que  lor.i- 
»)  qu'elle  sera  suivie  d'une  ordonnance  du  |>réii- 
»  dent  dii  tribunal  df  diMni^t  ;  et  dans  ce  cas, 
ti  les  droits  des  créanciers  ne  «peuvent  jamaîi 
»  être  lésés  D  ailleurs ,  la  lui  esi  prédsc  .  il  faut 
w  s'y  conlormer.  Les  législateurs  ,  en  insiiruanl 
»  le  tribunul  de  famille,  n'ont  eu  d  autre  but 
"  qKedecouvnrd'unvoilcimpcnêtrablcdcsIaiis 
1*  qui  toujours  prrtciit  avec  eux  mt  scandale  pa- 
>t  blif. Je  siiis  voire  adectioiiiie  sciviicur.  M.L 

»    F.    DUPORT   tî. 

Autre  du  fi  avt  il. 

Dem.  Doit-on  conserver  minute  de  î'.^IIClé 
dcfar.iillc  qui  condamne  un  cnfuiit  sur  la  piair.te 
«te  son  perc?  Où  doit  cire  déposai;  ccite  minute? 
Comment  fcra-t  on  rendre  exécutoire  cet:e  diti- 
sionTScra-iil  nécessaire  de  se  pourvoir  par  re- 
quête devant  le  iribur.r.!  de  cisiiic:? 

Rép.  "  Il  est  essentiel  et  nccejsaiie  qn  il  rtsie 
,,  une  minuie  de  la  décision  du  îributiid  de  fj- 
,.  mille  sur  la  plainte  portée  par  un  pcre  coiiire 
,,  tf-n  (ils  ;  et  cette  minute  ne  peut  être  dcuoiife 
,,  dans  un  lieu  plus  sûr  et  plus  convenable  que 
..  le  greffe  „. 

*'  L'intention  des  îolx  nouvelles  étant  d  abié- 
„  gcr  les  foiinfs  ,  il  rsL  inntili!  de  piesentcr  re- 
t,  quêtcpouTdemanàerrexctuLion  delà  décision. 


(  >û3  ) 
»  Le  présidcHt  du  tribunal ,  sur  la  piétentaiion 
O  qui  lui  sera  faite  de  la  décision  ,  ordonnera  le 
*t  dépôt  au  greffe,  la  communication  au  com- 
»  missairedu  roi  ;  celui-ci  prendra  les  pièces  en 
•t  original ,  et  les  remettra  au  greffe  après  la  dé- 
»  cision  définitive  du  président,  Lorst^u'il  Kra 
SI  question  défaire  mettre  à  exécution  cette  Jéci- 
f*  sion  du  rrîbuDal  de  famille,  la  partie  intéressée 
*>  en  lèvera  une  expédition  au  greffe. 
Autre  du  6  avriL 

Dtm.  Uue  famille  rassemblée  en  tribunal  peut- 
elle  prononcer  lin  ccrdiction  d'un  de  ses  membres 
pour  cause  de  folie  ou  de  fureur  î 

Un  ariété  de  ce  genre  doit-il  avoir  son  exécu- 
tion ,  même  contre  un  majeur  de  vingt'cinq  ans, 
marié  ,  jouissant  d'un  état  et  de  la  plénitude  de 
tff  droits  civils  ? 

Faudra-t-il  au  moins  que  cet  arrêté  fut  homo- 
logué pai  le  juge  ,  sur  les  conclusions  du  corn- 
missaite  du  roi  ? 

'  Rtp.  <t  L'interdiction  contre  un  citoyen  ,  pour 
ïi  cause  de  folie  ou  de  fureur,  ne  peut  jamais 
Il  être  prononcée  par  le  tribunal  de  famille.  L*ar- 
T>  tide  12  du  titre  iode  la  loi  du  14  Août  1790, 
-  }i  n'a  point  ici  d'application  ;  il  ne  parle  que 
I*  des  conteitaltjm  entre  proches  parcus  ;  c'esi- 
iT  à-dire  ,  de  procès  entre  eux  pour  intérêts pii- 
11  vés  ;  mais  pour  tout  ce  qui  concerne  le  point 
)i  le  plus  important  du  régime  public  ,  l'c^t 
}>  des  citoyens ,  on  doit  suivrela  marche  que  l'on 
.  11  suivoit  précédemment ,  et  c'est  au  tribunal  de 
*i  District  seul  à  prononcer  *ï. 

Autre  du  19  avril. 

Dem.  Les  païens  qui  ont  des  contestations  en. 


(  to6) 

semble,  sont-ils  obligéi  de  nommer  pour  arbitre» 
deux  de  leurs  parèns  ,  quand  mjme  ils  n'y  au- 
Toienc  pas_  de  confiance  ;  ou  peuvent-ils  cboisii 
des  «iiangcrs  ? 

Rep.  t(  Il  y  a  défaut  de  parens,  lorsqu'il  ne 
m  s'en  trouve  aucun  en  qui  les  parties  aient  as&ci 
'  it  de  conliancc  pour  les  prendre  pour  arbitres , 
»  et  elles  peuvent  alors  choisir  des  volbins  ou 
t>  amis;  autrement  ^  lorsquîln'y  aquequatrepa- 
iT  rcns  ,  ils  .seraient  nécessaircmeut  arbitres  des 
->  parties  ,  qui  dans  ce  cas  n'auroicni  plus  la  fa- 
j)  culte  de  choisir  que  leur  donne  la  loi.  Mail  , 
tt  cetii;  f'aculirc  de  choisir  peut  d'autant  moins 
»  leur  é<re  lefnsée  ,  que  la  décision  de  ces  ar- 
II  bines  est  un  vrai  jugement,  et  que  Icspar^ 
»j  tics  n'oNi  pas  ensuite  le  choix  d'un  tnbiina\ 
ïi  d'ajipt:! ,  qui  est  nécessairement  celui  de  distriu 
>>  du  ddiuicîle  du  défendeur  ». 

Autre  du  ft5  Mvrit.  m 

Dtm.  Une  contestation  qui  sVlevesur  la  SHC- 
ccssiun  d'un  mineur  ,  entre  ses  héritiers  et  ceux 
de  ton  curateur  .  r^ativcment  au  compte  de  co- 
ratclie,  doit-elte  être  soumise  au  tribunal  de  fa- 
mille, quoique  les  diflérens  héritiers  ne  soient 
pas  parens? 

Rep.  K  L'article  !•  du  titre  lo  de  la  loi  du  14 
»  août  ,  ne  s  applique  qu'aux  parens  quil  dé- 
»' signe.  Dans  l'espèce  ,  les  héritiers  du  mineur 
»  %t  ceux  du  curateur  n'étant  point  parens  .  li 
»  contestation  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
»  nal  de  district ,  aprèr  que  les  parties  auront  été 
1*  citées  au  bureau  de  paix,  conformémeutàrar* 
»  tide  s  du  même  titre  10». 


(  ao7  5 
Autre  du  lo  avril. 

Dem.Sar  rappcid'unjugemcutde police,  doit- 
on  citer  le  procureur  ilc  la  commune  devant  le 
bureau  de  paix?  Avatu  de  suivre  sur  l'appel  d'utie 
décisioD  des  tribunaux  de  famiilc  ,  doit-oH'  éga- 
lement recourir  zux.  bureaux  de  paix  î  et  dans  ces 
deux  cas  fauc-il  aucndie  le  délui  que  la  loi  a  Hxè 
pour  intcrjetier  appel  î 

Rip.  («  Il  est  inutile  de  citer  le  procureur  de  la 
a  commune  devaatic bureau  de  paix  ,  parce  que 
M  cet  officier  ne  procédant  point  en  son  nom, 
>  ncpourroit  pas  transiger  sur  un  intérêt  public  » . 

«  Il  en  est  de  même  entre  païens  :  i°.  la  lot 
Il  du  z4aoùt  ne  parle  que  des  jugemens  de  tri- 
»  bunaux  de  district ,  ce  qui  ne  comprend  pas 
»  les  décisions  des  tribunaux  de  famille  ;  a^.  si 
».  les  pardes  n'oilt  pas  pu  se  concilier  dans  le  sein 
M  de  leur  famille ,  elles  ne  le  pourroient  pas  dc- 
V    vantdes  étrangers  ». 

tt  Quant  au  délai  fixé  pour  appeler,  it  faut 
n  observer  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  de  po- 
M  lice,  cumme  lorsqu'il  est  question  d'une  déci- 
u  sinu  du  tribunal  de  famille  ,  qui  est  un  véri- 
ti  table  jugement  ». 


Qutitions  adrtiséti  aux  Ridattturs. 

Les  corvées  en  banalités  à  four,  aontdu  nom* 
dredes  droits  féodaux  supprimés  par  l'Assenblée 
nationale  sans  indemnité  ;  mais  l'on  demande  si 
cette  suppression -porte  égalcmeiit  sardes  rede- 
vances^e  ce  genre ,  qui  ^vec  d  autres  en  argent , 
icroiem  entrées  dans  les  condition  s  d*une  cesnon 
deterrein  ,  où  l'on  s'est  réservé  expressément  dt 


rentrera  défaut  de  1  entier  accomplissement  des- 
dites conditions;  et  à  défaut  de  cette  banalité  , 
une  convention  ancienne  avec  ]çs  habitans,  qiû 
lui  substituit  une  redevance  annuelle  en  argent, 
repartie  sur  chacun  d'eux  ,  au  proraia  de  ses  im- 
positions. d.iÏL-cUc  être  aiinuliée  parle  deact 
qui  supprime  Ice  b^nuliiés? 

L'Asscmblécnaticnalen'a  rien  changé,  je  crois, 
à  IVyard  de  la  pêche  des  rivicres  ,  et  sur-tout  des 
petitrs,  qui  ne  sont  pas  navigables.  L'on  ie- 
m^nde  donc  si  l'on  n'est  pas  fondé  à  exiger  le 
prix  de  fennc  d'une  semblable  rivière  que  Ton 
possédt'it  en  telle  propriété  ,  qusde  tout  tcmpi 
la  pèche  en  a  étéafïi-rnié^'  ,  comme  elle  l'est  cri- 
ccre  auiuurd  hui.  A  Ja  vérité,  tes  fcnr.icrs  ontà 
.  se  j-Iiiudre  d'avoir  été  troublés  dan>  leur  inuis- 
Kance  par  des  gens  qui  ont  pr^  fité  du  déscrireet 
de  l'anarchie  ;  mais  ce  n'est  peint  la  faute  d',.  pti^ 
prié  taire  ,  et  les  fermiers  n'oiitpas  moins  cm  tiauc 
de  pcchcT  aussi  comme  3  leur  ordinaire  ? 

Les  ci-devant  seignzurs  des  bîeiis  nationaui, 
ci-devant  ecclésiastiques  ,  peuvent  ils  exigr.  tur 
les  biens  vendus  en  venu  des  décrets  du  19 
novembre  17851,  le  rerabourscnr.vnt  des  i'roiti 
casuels  ?  \c  peut-on  pas  leur  opposer  qac  ces 
biens  n'étant  pas  dans  le  commerce  ,  et.  le  droit 
d  indemnité  «tant  prescrit,  ils  ne  p^;uveI■.t  dc- 
laandi-T  que  la  valeur  des  rentes  et  non  pas  des 
droits  casueU  î 

b»  iousrril  à  Paru  ,  chtz  Vi  vivyt  Dtsàtyr ,  Im- 
Primur'l.ibrtùrt  ,  rut  dt  la  Harpe,  N°  i33. 
Viu)^nnnt  1 5 Uv, par  ah,  8 /.  pour  s/x  maj  ,  4  l, 
to  lovipotirtrotimùts,pour}**rii\ttpi>uTlapr*vir:et 
6  1.19  ieii  par  an ,  9  Uv.  ptur  six  ituis ,  5  Itv.  pour 
j  mets  tfrAnc  déport* 
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GAZETTE 

DES 

NOUVEAUX    TRIBUNAUX. 


8  Octobre  1791. 


Tribunal  du  troisième  arrendissiment, 

t 

Une  cause  sur  laquelle  ce  tribunal  a  eu  à 
prononcer,  présente  unequcstion  importante  sur 
l*cteudùe  de  la  responsabilité  des  Notaires.  Vic- 
time d^un  abus  de  confiance,  de  la  part  de  son 
correspondant,  le  sieur  Dabadie,  négociant  es- 
pagnol-, accourt  en  France,  et  le  fait  consti- 
tuer prisonnier.  Il  lui  étoit  plu»  facile  de  faire 
enfermer  le  fripon  ,  que  de  recouvrer  les  fonds 
q\i*iL  avott  dissipé.  Il  s'agissoit  de  quarante-deux 

# 

mille  livres.  Forcé  de  retourner  dans  sa  patrie  ; 
quelques  mois  après  ,  le  sieur  Dabadie  donne  sa 
procuration  à  un  sieur  ScJiari-Ddys  ,  à  TcfFet 
'<lc  continuer  les  poursuites  commencées  contre 
Oanglade,  et  notamment  suivant  les  termes  de 
Tome  II.  179 1.  O 


(lio) 

la  procuration  de  faire  toutes  sortes  d'zcittjii£» 
ciatres  ,  et  cxtrnjudiciaires. 

Senard'  Dclys  ,  par  une  trompeuse  probité , 
avoit   habilement  gagné  la  confiance  du  sim' 
Daladic.  Rien  de  plus  pompeux   que  ses  pn>-  ' 
messes  ,  rien  de  plus  actif  en  apparence  que  sta 
zèle  à  défendre  ses  intérêts  ;  le  sieur  Dâreglaà 
alloit  être  poursuivi  avec  ardeur,  sans  relâche;  a 
perte  alloit  être  consommée.  Ainsi  Senêrd^De^ 
endormoit  son  commettant,  que  la  distance  da 
lieux  contribuoit  d'ailleurs  à   tromper.  L'iisae  1 
de  son  procès  devolt  être  prochaine  et  complet* 
tement  favorable. —  Mais  bientôt  Tafifreux  aji- 
tère  est  dévoilé  :  la    stupéfaction  et  rhofitni    . 
remplacent  dans  Tesprûdu  sieur  Dabadii  lacon* 
fiance  et  la  tranquillité. 

Senari'Dtlyi  y  son  fondé  de  procuration,  % 
partagé  le  crime  de  Darcglàde ,  ils  se  sont  réu- 
nts  pour  consommer  la  fraude  ;  il  s* est  fait  en- 
tf  eux  une  transaction  criminelle ,  dont  le  ré- 
sultat avuit  été  de  rendre  la  liberté  au  prison* 
nier  :  les  deux  fourbes  ont  pris  la  fuite.  Contre 
gui  avoir  recours  ?  L'infortuné  Espagnol  revient, 
en  France  ,  et  attaqiue  le    sieur  Ltcointn  ,  no-: 
taire,  qui  avoit  reçu  la  fatale  transaction.  «Renr. 
ji   dez-moi,  lui  dit-il ,  mon  prisonnier  ou  mes 
m  tonds.  Je  n^attaque  ni^'otre  probité  ,  ni  votre 
m  droiture.  Sans  doute  que  coxriaae  moi  »  voU| 


(  "J  ) 

99  avez  été  trompé  ,  mais  je  ne  dois  pas  être 

99  victime  de  votre  erreur  \  avant  de  recevoir  la 

99  transaction  ,  vous  avez  dû  vous  faire  rcpré- 

$9  senter  la  procuration  que  j*avois  donnée  à 

ti  Senard^Dtlys  ;  et    si    voas  i*avez  Tait ,  vous 

99  avez  dn  y  voir  que  S:nârd'D€lys  étoit  seu« 

99  lemcnt  autorisé  à' continuer  les  poursuites  que 

91  j*avois  eommencé  ,  et  non  pas  à  les   éteîn* 

19  dre  par  une  transaction.  Cest  donc  pour  votre 

99  fait  9  par  votre   impéritie  ,  que  j*ai  perdu  le 

99  gage  de  ma  créance  ;  donc  vous   devez  ou 

99   mè  représenter  1  un  ,   ou  me  rembourser Tau- 

99  tre.  Officier  public,  vous  êtes  responsable  des 

99  suites  de  vos  actes  ,  vous  êtes  responsable  de 

99  votre  imprudence  ,  sinon  votre  ministère  se* 

» 

99  roit  pour  la  société ,  un  objet  de   terreur  et 
99  d'cflfroi. 

99  Le  sieur  Lecointre  répond  au  sieur  Dabadiei 
99  Ion  que  Senâri-Ddys  s'est  adressé  à  moi  pour 
99  la  rédaction  d'une  transaction ,  qu*avois-je  à 
99  examiner ,  s'il  avoit  des  pouvoirs  suffisins  pour 
99  la  faire? J'ai  donc  lu  votre  procuration  ,  et 
99  j'y  ai  vu  que  itnari^Dftfyi  y  éioit  autorisé 
99  a  faire  toute  €$péce  £ûcta  judiciaire  et  ex* 
99  trajudieiaires.  Or  ,  une  transaction  sur  pro- 
99  ces  ,  est  un  acte  extrajudiciaire  ;  donc ,  puis- 
99  quil  avoit  le  droit  de  la  faire  .  javois  celui 

Oa 


(   112.  ) 

jj  de   la   recevoir.   Scnard-Ddys  ,  il   est   vrai , 

55  a  indiqué  une  insolvable  caution  ;  mais  ctois- 

5  5  je  oblige  de  la  discuter?  Au  nom   de  Dtf«- 

55  glade  il  a  indique  de  fausses  ,  de  chimériques 

55  hypothèques  ;  je  n  étois  pas  plus  obligé  de  les 

.55  vérifier  que  la  caution.   A  quelles    affreuses 

5  3  extrémités  seroîent  donc  réduits  des  notaires 

5  5  s  ils  ayoicnt  à  craindre  une  telle  responsabi- 

5-5  lité  ?  Pourroient-ils  remplir  leurs  fonctions  si 

55  elles  étoicnt  entravées  à  ce  peint  ?  Vous  êtes 

5  5  malheureux,  vous  ctes  à  plaindre,  mais  Tin- 

';.■.*•  .  •  ■  ■ 

5  5  fortune  ne  doit  pas  produire  en  vpus  Tinjus- 

99    ticc. 

55  Le   tribunal,  par.  jugement  du    il    août 
5  5  dernier  ,  conformément  aux  conclusions   dû 
55  commissaire  dii  roi  ,  attendu  que  les  notaires 
55  ne  sont  pas  garons  des  coji,veimons  quils   rc- 
55  çoivcnt ,  ni  des  pouvoirs   des   contractans  , 
55  lorsque  les  conventions  ne  sont  pas  contraires 
55  aux  bonnes  mœurs  ,  ni  prohibées  par  une  loi 
.    5  5  spéciale  :  attendu  d  ailleurs  que  ycan   Dab^-   .; 
55  die  n'articule  aucune  fraude,  aucune    coUu- 
5  3  sion  ,  a  débouté  Dabadie  de   ses  demandes;  jj 
55  et  attendu  la  déclaration  faite  en  présence  de 
5  5  D<fZ»tV6(/« ,  par  son.  défenseur  officieux  qu'il  n'io*  ^ 
55  culpe   point  Lecointre ,  et   qu'il  le  tient  pour    J 
55  un  officier  honnête  et  irréprochable ,  a  tcq*   ' 


•* 


C  ^'3  ) 

59  voyc  ledit  Dahaiie  ,  de  la  flemande  contre  lui 
»9  fermée  en  (lommagcs-intcrêts  ,  et  Ta  condp.ipnc 
j9  aux  dépens*» 


Sixième  tribunal  iiabii  par  la  loi  du  14  Murs.    - 

l.e  sixième  tribunrd  provisoire  criminel ,  yîect 
d'avoir  à  juj^cr  uniquement-  la  question  de  sa- 
voir :  si  du  consentement  de  laccusé  ,  les  juges 
pouvoient  passer  à  la  continuation  de  Tinstruc- 
tion  du  procès  et  à  son  jugement ,  malgré  qu  il 
s'y  trouve  des  nullités  absolues  ou  relatives. 

Cette  question  s'est  présentée  à  juger  dans  une 
cause  célèbre  ,  celle  du  ci-clcvaiit  abbd  Bardy  , 
accuse  d'avoir  ass:î5?iné  son  Irerc. 

Le  défenseur  ofiicicux  et  le  commissaire  du  roi 
ont  distingué  qu  il  pouvoit  y  avoir  dans  une 
procédure  des  nnlliiês  absolues ,  d'autres  nui  ne 
sont  4fue  relatives  ;  M.  le  comrnÎJiSaîrv!  du  roi 
a  dit  que  les  niilliiês  ai>s.Muc5  ctoient  toiurs 
contenues  d.ins  les  articles  de  l'ord-^r^nancc  cri- 
ininollc  ,  ou  dans  les  décr.crs  ,  qui  j)îescvivoni  à 
peine  de  nullité  ,  leliv*  Iomîî'j  de  j^rpcé^lcr  c!.;»;s 
Tinstruccion  (Tun  pn>c«:s.  Ainsi  Tair.  13  <l:i  ne. 
T4  de  i'ordonu.  de  1Ô70,  qui  [ïrc.i.iit  a  peine 
de  nullité  de  coter,  p:iia2îhci  ,  et  au.jiïgo  r:<i»pcr- 
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tcur  de  signer  Tînterrogatoire .  à  la  fin  de  clit*  ' 

que  séance  ,  au  bas  des  pages  «  et  aux  renvois, 
se  trouve  offrir  une  nullité  absolue  ,  dcbtructive    . 
de  toute  procédure. 

L  exemple  d*une  nullité  relative ,  se  trouve  stt    ; 
contraire  dans  les  art.  8  ,  lo  et  ii  du   lit.  6, 
et  les  art.  5    et  24,  du  tit.  XV  de  la  même    ^ 
ordonnance  ,  où  le  greffier  et  le  juge  ne  sont  te*    1 
nus  de  coter,  parapher  et  signer  les  déposidons,    ; 
recolemens  ,   confrontations  ,  et  leurs  renvob 
qu'à  peine  de  supporter  les  frais  du  procès  s*il 
est  recommencé  ,  et  de  tous  les  dommages  et  iii- 
tc'iêts  des  parties  au  procès,  si  elles  en  vouloient 
faire  la  demande ,  ou  si  les  juges  ne  se  trouvoient 
pas  être  suffisaromentinsiruits.  Ces  articles  nepor* 
tent  point  la  peine  de  nullité. 

Dans  la  procédure  du  ci-devant  abbé  Bardy , 
il  exlstoit  deux  grandes  nullités  ;  l'une  dans  ie 
rapport  des  chiruigiens  qui  avoient  visité  le  ca« 
davre  du  frère  4c  Taccusé ,  1  autre  dans  le  procès- 
verbal  du  commissaire  ;  un  seul  des  chirurgiens 
avoit  signé  le  rapport.  Le  commissaire  avoitman- 
que  à  quelques  formalités  essentielles ,  et  ces  deux 
nullitcfs  sembloicnt  devoir  faire  annuller  le  dé- 
cret de  prise^de-corps  lancé  contre  Taccusé  ;'parce 
que  le  corps  du  ddlit  n  existe  plus  ,  parce  que  le 
cadavre  a  été  consumé. .  M.  ie  commissaire  do 
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roi  a  cité  deux  exemples  de  fauteur  de  lajuris^ 
prudence  criminelle  ,  où  lorsqu'on  n'a  pu  se  mec« 
tre  en  présence  du  cadavre  ,  pour  procéder  à  un 
Bouveau  rappost ,  et  à  un  procès*verbal ,  on  avoit 
alors  fait  entendre  au  procès  ,  comme  témoins» 
ce  les  chirurgiens  et  les-  personnes  qui  avoient. 
Clé  présentes  à  la  visite  di>  cadavre  et  des  lieux  ; 
ce  qui  avoit  alors  rétabli  les  faits  ,  sans  qu  il  fût 
btsoin  au  procès  de  ces  deux  pièces. 

*  Le  règlement  à  Textraordinairc  avoit  été  dans 
ce  procès  ^  prononcé  par  un  seul  juge ,  et  la  nou-» 
velle  loi  criminelle  prescrit  qu'aucun  des  juge- 
mens  ue  pourra  être  prononce  que  par  trois  juges, 
ou  par  un  juge  et  deux  gradués.  Le  même  ar« 
tjcie  9  du  décret  dii  8  et  du  octobre  1789,  veut 
aussi  qu'après  le  décret  de  prise-de- corps ,  tous  les 
actes  et  tous  jugemcns  se  passent  en  public ,  et  les 
portes  ouvertes  ;  le  règlement  et  l'extraordinaire 
a'avoient  point  été  prononcés  publiquement» 
M.  le  commissaire  du  roi  a  donné  à  entendre  k 
cet  égard  ,  que  la  jurisprudence  à  cet  égard  ,  va- 
rinit  déjà  dans  les^  tribunaux  de  Paris.  Il  en  a 
cité  un  .  où  le  règlement  à  l'extraordinaire  ,  et 
plusieurs  jugemens  se  prononçoient  à  la  chambre 
du  conseil  ,  selon  les  anciennes  ordonnances  ^ 
quoique  la  nouvelle  loi  parût  décider  le  contraire» 
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Il  a  paru  laisser  au  tribunal  de  prononcer  làdessos 
dans  sa  sagesse. 

Le  tribunal  qui  n'avoit   k  prononcer  que  sur  ] 

■  j 

les  nuliiics  que  ron  tr»uvoit  r*ans  la  procédure, 
a  passe  l-^s  iirirs  sous  silence  ,  et  d'autres  lui  ont  . 
jj.itu  telle:. ,  quM  a  ordonne  q-ue  les  acre»  dcVhtt- 
ti;uctîon  oà  elles  se  trouvoient,  seroient  rccopi- 
nicncts. 

Kctfi,    î  accusé  ?.  comparu  devant  ses  juges, 
selon  qu'il  en  nvcir  f?iit  \i\  demande  parrequàe. 
Il  voulait.  V  j.laidcr  hcius  dente,  contre  les  of- 
ficiers jvvjjlics ,  qui  avoicnt  porté  la  parole  en  son 
absence.  II  lai  lalîoit  pour  cela  connoîtrc  Jwrs 
conc'usioîîs  ,   et  quelques  autres  détails  de  leur 
plaidoirie.  11  a  dciTiandc  au  tribunal  ,  avant  de 
subir  son  interrogatoire  et  de  parler  ,    à  cmn* 
inuîMviucr  aw^c  son  conseil.  Ce  n'étoît  pas  lu- 
sacre   ;   aL;ain   ac«:usé   avoTit  lui  n'en  avoit  fcît 
la    ccu^niu'c.     Le    prcsirV.nt    a    rcpondu    que' 
son  ccrsci'.  avoit  entcnrln.  I\IM-  l'accusateur  pu-"  ' 
blic  et  le  rc^înniLs^aire  di?  roi  ,    et  qu'il  le  defen- 
diolt  apr^ssoniriterro^iatoirc.  L'ace  usé  s'est  plaint* 
aV'ec  amut'rnc  ,  ciîrant  qu'un  décret  de  l'Assem-  • 
blée  n\M')î:dle  ,  pcrmcttoit  k  l'accusé  de  pouvoir  ' 
ct^UiTîuni  j'ù.r  avec  .Si)n  conseil,  en  tout  état  <fe- 
cav.bc.  Il  a  demandé  que  le  tribunal  voulût  dclx- 
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bérer  sur  sa  demande  ,  sinon  qu'il  protcstcrort 
contre  le  refus  d*y  faire  droit.  Oti  l'a  laissé  pro- 
tester  en  cfiFet.  Après  que  1  accuse  a  été  retiré  , 
on  est  aile  aux  voix.  Il  a  été  jugé  que  le  con- 
seil et  Taccusé  communiqueroient  enscmble,après 
quoiona  fait reparoître l'accusé,  qui  a  laissé^ son 
conseil  le  soin  de  développer  seul  sa  défense ,  dont 
nous  venons  d'analyser  ce  qui  a  paru  le  plus  im- 
portant. 


Fjjds  de  V Amnistie  accordée  jtar  le  décret  eu  l^ 
septembre  dernier.  Proclamation  du  roi  du  2& 
septembre. 

Rien  n'affermira  plus  la  constitution  française, 
rien  ne  déconcertera  j^lus  les  projets  des  enne- 
mis flu  dehors  ,  et  les  criminelles  espérances  JvTS 
erincmis  intérieurs  ,  oue  le  retour  à  Tordre  et 
;i  la  paix  dont  TAminsiie  accordée  par  le  dé- 
cret du  14  septembre  est  le  juéraj^c.  Oiic!  es- 
j.rit  laisonnable  ne  sera  porté  *&  se  rêc  «ÎKilier 
ctt-'incllementavec  une  niiticn  r.rande  et  eci  é- 
rcuse  ,  qui  brise  clIc-riiCmc  les  cchiifauds  qu'elle 
auroit  pu  maintcnii  ,  et  ouvre  les  portes  des 
prisons  a  des  lu^mmos  (:i:\înc  politique  cruelle 
eût  pu  ,   pendan:   long-temps  encore  ,   retcnh 
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captifs  !  Un  décret  particulier  a  détruit  bi  hante 
cour  nationale  provisoire  d'Orléans  ;  et  non-sa- 
lement ce  tribunal  redoutable  a  été  anéanti, 
mais  dans  toute  retendue  de  la  France ,  les  pri- 
sonniers  arrêtés  pour  crimes  de  lèze-nadon ,  ont 
été  mis  en  liberté.  <—  L* Amnistie  prononcée  n  t 
pas  peu  contribué  à  débarrasser  les  prisons  de 
la  conciergerie  de  Paris.  Le  grand  nombre  d*fah 
dividus  que  la  journée  du  Champ-dc-Man  avoil 
fait  arrêter  ,  ont  été  rendus  à  la  sodété  ;  on  es 
compte  près  de  cent  qui  sont  sortis  de  oene 
prison . 

Mais  pour  rétablir  parfaitement  la  trasqul- 
lité ,  les  tribunaux  ne  sauroient  mettre  trop  dt 
zélé  à  poursuivre  les  délits  privés.  C*est  sma  h 
sauve-garde  des  loix  que  nous  devons  vivre  dé- 
sormais, et  les  loix  sont  mortes,  toutes  les  fois  que 
les  juges  ne  les  mettent  pas  en  vigueur. 

C'est  ce  que  le  roi  insinue  dans  sa  proda* 
mation  du  s  8  septembre  dernier.   Elle  est  va 
monument  trop  précieux  pour  rhistoire,  ctui 
gage  trop  authentique  du  bonheur  public  ,  poar 
résister  au  désir  de  la  rapporter  dans  ce  joomaL  ! 
Cest  aux  juges  des  tribunaux  ,  comme  dit  le  roi  | 
lui-même  ,  à  concourir  de  tous  leurs   cffora,  \ 
à  ramener  parmi  nous  le  règne  de  Tordit  et  i 
des  loix.  ^        ] 
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ProdatMtiêu  du  Roi  du  xi  septembre  1791. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :    * 
A  tous  les  Citoyens  ;  Salut. 

J*ai  accepté  la  constitution  ,  j^emploierai  tous 
mes  efforts  à  la  maintenir  et  à  la  faire  exé- 
cuter. 

Le  terme  de  la  révolution  est  arrivé  :  il  est 
temps  que  le  rétablissement  de  Tordre  vienne 
donner  à  la  constitution  Tappui  qui  lui  est  main-' 
tenant  le  plus  nécessaire  :  il  est  temps  de  fixer 
lopinion  de  TEurope,  sur  la  destinée  de  la  France» 
et  de  montrer  que  les  François  sont  dignes  d*étre 
libres. 

Mais  ma  vigilance  et  mes  soins  doivent  en- 
core être  secondés  par  le  concours  de  tous  les 
amis  de  la  patrie  et  de  la  liberté  ;  c*cst  par  la 
soumission  aux  loix  ,  c*est  en  abjurant  Tesprit  de 
parti  et  de  toutes  les  passions  qui  Faccompa* 
gnent ,  c'est  par  une  heureuse  réunion  de  sen- 
tîmens  ,  de  voeux  et  d*effbrts  ,  que  la  constitua 
lion  s'affermira  ,  et  que  la  nation  pourra  jouir  de 
tous  les  avantages  qu  elle  lui  garantit. 

Que  toute  idée  d'intolérance  soit  donc  écartée 
pour  jamais  ;  que  le  désir  irréfléchi  de  Tindé- 
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pendancc  ne  soit  plus  confondu  avec  Famour 
de  la  liberté  ;  que  ces  qualifications  injurieuses 
avec  lesquelles  on  cherche  à  agiter  le  peuple 
soient  irrévocablement  bannies  ;  que  les  opi- 
nions religieuses  ne  soient  plus  une  source  de 
persécutions  et  de  haines  j  que  chacun  ,  en  ob- 
servant les  Icix,  puisse  à  son  gré  pratiquer  le 
culte  auquel  il  est  attaché  ;  et  que  de  part  et 
d'autre  on  n'outrage  plus  ceux  qui  ,  en  suivant 
des  opinions  différentes  ,  croient  obéir  à  leur 
conscience. 

Mais  il  ne  suffit  pas  dV^vitcr  les  excès  dans 
lesquels  l'c<;prit  d'exagération  pourroit  nous  en- 
traîner ,  il  faut  encore  remplir  les  obligations 
que  rintéréi  publie  nous  impose  :  une  des  pre- 
mières ,  une  d^s  plus  essentielles  ,  est  le  paie- 
ment dos  ccntributî'^ns  établies  par  vos  répré- 
scTitr.ns.   C'c£t  pour  le  maintien  des  engagemcns 

I 

que  rb.onncur  n^tionnl  a  ren  Jus  sacres  ,  pour  la 
iranquiilitc  iniéricure  de  -fétr^t  ,  pour  sa  suretc 
au  dehors  ;  c'est  pour  la  stabilité  même  de  la 
constitution  ,  que  je  voub  rappelle  ce  devoir  in- 
dispensable. 

CiiDvcns  arinés  pour  le  maintien  de  la  loi  , 
gardes  nationales  ,  n'oiibliez  jamais  que  c'est  pour 
protéger  la  iurctê  des  prrsonncs  et  des  propriétés  , 
la  perception  des  cvntribiuicns  pvbliqva  ,   la  cir- 
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€ulaiion  des  grêins  et  suùsisiances ,  que  les  armes 
que  vous  portez  ont  été  remises  en  vos  mains  ; 
.  c'est  à  vous  de  sentir  que  la  justice  et  lu  tiiiié  ré- 
ciproque demandent  qu  entre  les.  habiians  d\ia 
même  empire  l'abondance  vienne  au  secouiis  des 
besoins ,  el  que  c'est  à  ia  force  publique  à  favor- 
riser  Tacdon  du  commerce  ...comme  le  moyen  qui 
rcmeciUe  à  Tintempérie  des  .saisons  »  qui  répare 
riiiegalité  des  récoltes,  qui  .lie  ensemble  toutes 
les  prrâes  du  royaume  ,  et  qui  leur  rend  cora* 
inuucs  les  productions  variées  de  leur  sol  et  de 
leur  industrie. 

Et  vous  que  le  peuple  a  choisis  pour  veiller 
à  ses  intérêts  :  vous  aussi   à  qui   il  a  conféré  le 
pouvoir  redoutable  de  prononcer  sur  les  biens» 
rhonneur  et  la  vie    des  citoyens  ;  vous   encore 
qu'il  a  institué  pour  concilier  leurs  différends  ; 
membres   des  divers  corps  administratifs  ,  juges 
des  tribunaux,  juges  de  paix  ,  je  vous  recom- 
mande de  vous  pénétrer  de  Timportance  et    de 
la  dignité  de  vos  fonctions  \  rcmplisscz-Ies  avec 
zcle  ,  avec  courage,  avec  impartialité,  travaillez 
avec    moi   à   ramener  la   paix  et   le    règne    des 
loix  ;  et    en  assurant    ainsi    le    bonheur   de    la 
nation ,  préparez  le  retour  de  ceux   dont   Téloi- 
gnement  n'a  en  pour  motif  que    la  crainte  des 
des  desordres  et  violences. 
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Et  vous  tous ,  qui  par  divers  motift  avtt 
quitté  votre  patrie,  votre  Roi  vous  rappelle  panni 
vos  concitoyens  ;  il' vous  invite  à  céder  au  von 
public  et  à  l'intérêt  national.  Revenet  avec 
confiance  sous  la  garantie  de  la  loi  »  et  ce  tc« 
tour  honorable  ,  au  moment  où  la  consdtudoii 
vient  d*être  définitivement  arrêtée  »  readra  pins 
facile  et  plus  prompt  le  rétablissement  de  Toidn 
et  de  la  tranquillité. 

Et  vous ,  Peuple  François ,  nation  célèbre  de« 
puis  tant  de  siècles  ,  montrez-vous  magnanise 
et  gcr.éreuse  au  moment  où  votre  liberté  ctt, 
affermie  ;  reprenez  votre  heureux  caractère: qK 
votre  modération  et  votre  sagesse  fassent  if" 
naître  chez  vous  la  sécurité  que  les  orages  delà 
révolution  en  avoicnt  bannie,  et  que  vôtre  Roi 
jouisse  désormais ,  sans  inquiétude  et  sans  troa- 
ble ,  de  ces  témoignages  damour  et  de  fidélité 
qui  peuvent  seuls  assurer  son  bonheur. 

Fait  à  Paiis.le  98  septembre  XJ^l.  Sîgui 
LOUIS.  Ei  plu*  bas ,  D£  Lessart. 


■  ■■ 
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OUVRAGES    NOUVEAUX. 

m 

Mirab  eau  peint  par  lui-même ^  ou  recueil  des 
discQurs  gu*il  a  prononcés  ,  des  motions 
gu^il  a  faites  ,  tant  dans  le  sein  des  com^ 
munes  qu^à  V Assemblée  nationale  consti^ 
tuante ,  depuis  U  5  mai  ijS^Jourde  Pou* 
iferture  des  Etats^Généraux  ,  jusqu^au  sl 
at^ril  ij^t  9  époque  de  sa  mort  ^  4  ^^^* 
in-8^,  z  S  liu.  broc.  A  Paris  ,  chez  Buis-- 
son ,  libraire  ,  rue  Haute^Feuille. 

Ce  recueil  ne  sauroit  tire  étranger  à  Thomme  - 
de  loi.  Qu  elque  sévère  que  soit  ta  nouvelle  législa- 
tion ,  elle  n*a  pas  banni  Téloquence  de  ses  iribu*^ 
naux.  C*est  là  au  contraire  que  doivent  se  for- 
mer les  grands  talens  qui  porteront  un  jour  à  une 
plus  haute  perfection  le  code  civil  et  criminel 
de  la  France.  Mais  si ,  dans  une  aussi  belle  car- 
rière ,  il  est  un  génie  créateur  capable  d'enflâmer 
la  jeunesse  de  Tamour  de  la  gloire  ,  et  de  lui 
présenter  le  modèle  d'une  grande  éloquence,  c^esc 
Mirabeau ,  dont  les  discours ,  s'ils  avoient  été 
retouchés  comme  ceux  de  Déinosthene  et  de 
Ctcéron  ,  Tauroient  placé  à  côté  et  peut-être 
au-dessus  de  ces  deux  hommes  illustres.  Mais  lé 
temps  que  la  nature  avoit  accordé  i  ces  pères  de 
Tan  oratoire ,  elle  Ta  refusé  à  celui-ci.  Il  nom 
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en  parôîtra  plus  étonnant  dans  plusieurs  df  ses 

productions  immortelles ,  telles  que  son  adrcss: 
au  roi  ,  sur  l'éloignemcnt   des   troupes  ,  et  le 
peu  de  mets  prononces  sur  la  mémoire  de  Fran- 
klin ;  et  si  ses  harangues  perdent  quelquefois  du 
côté  du  poli  du  style  ,  elles  le  gagnent  souvem 
du  côté  de  l'énergie,  et  remportent  alors  sur  te 
Grecs  et  les  Romains  du  côte  de  la  profondcîff 
de  la  pensée  et  de  retendue  de  la  politique.  Ce 
recueil .  avec  ces  imperfections  ,  sera  donc  eiicor: 
pour  Mirabeau  le  plus  beau   monument  âtvi 
à  sa  mémoire  ,  et'  pour  nous   le  cours  le  plu^ 
complet  que  nous  ay!ons  dans  notre  langue  du  f 
genre  d'éloquence  qui  convient  à  des  homiBCS  I 
libres  ,  et  un  livre  classique  où  la  ^énémioti 
à  venir  ,  destinée  aux  premières  places ,  aippru- 
dra  à  méditer  le  génie  de  la  liberté  ,  et  à  loipi^ 
parer  de  nouveaux  triomphés.  • 


On  souscrit  à  Paris ,  chez  la  yeure  DMSAl^TiW 
Imprimeur,  rue  de  ia  Harpe ,  au-dessus  </«  SaîRi-E 
Corne,  K*"  1^^,  moyennant  i s  Iix\  par  an,  éhpm 
six-  mois  yy^  L  2  0  srus  pour  trois  moi^,  pour  Paru]v\ 
pour  /a  province  iS  //V,'  lo  s,  par  an ,  ^  /i>.  p9isrd»\ 
mois  y  6  /ir.  pour  trois  mois  ^  franc  de  port. 
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1g  AZETTE 

DES 
NOUVEAl^   TRIBUNAUX. 

15  Octobre  1791* 

I  • 

Tri&ttM/  i^ti  sixiemi  arrondissement. 

Question  importante  de  droit  ^^Èkklic.    Bornes  de 

[autorité  métcrnnle. 

« 

Le  sieur  de  Pries  ,  banquier  de  TEmpereur 
Joseph  n  »  et  Comte  de  TEmpire ,  étoit  persuadé 
que  SCS  richesses  seules  ne  dévoient  pas  assurer 
le  bonheur  de  ses  filles  ,  et  il  regardoit  comme 
indispensable  de  consulter  leur  goût ,  et  même 
de  le  suivre  »  si  le  choix  de  leur  époux  n*étoit  pas 
contrarié  far  l'honneur  et  la  bienséance.  M.  de 
Fnes  avait  même  manifesté  ses  intentions  par  son 
tesument.  Après  avoir  perdu  ton  père  ,  mItc- 
meisellcP  de  Pries ,  fille  aînée ,  annonça  le  désir 
qu'elle  avoit  de  s  unir  avec  un  étranger;  Madame 
dé  Fric%,  sa  mère,  s*y  opposa}  mais  le  vœu 
7ome  IL  1791.  P 
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de  Mademoiselle  de  Frîcji  fut.  cpnfirir.é  par  un 
jujcî-ncnt ,  et  le  managc  fut  célébré  à  Vienne. 
Madame  de  Frics  crut  devoir  abandonner  Icx 
jour  de  cette  ville  ,   et  emmener  avec  elle  M 
moisclle  deFries  ,  sn  seconde  fille,  p.our  la  faire 
séjourner  dans  plusieurs  royaumes.  La  Suisse, 
lAnglcterrc  et  la  France  ontAé  succcsslvcmctt 
parcourues  ,  et  c'est  dam  le  cours  de  ses  voyagci 
que  Mademoiselle  de  Fiics  piit  du  goût  pour  bb 
jeune  cHicicr  Français ,  dont  ia  figure  ,  le  nonitt 
la  fortune  ,  pouvoient  honorer  bOn  choix.  M::-  • 
dame  de  Fiies,  après  avoir  mis  à  répreuve,  ce 
icus  mille  formes  difl'érentes  '  pendant  deux  an- 
nées .  TattachemAÉt  de  $a  fille  ,  et  ne  pon^'ant 
réuss'^  i   rétcuffeu  ,  finît  enfin  par  lui  donnci 
quelques  espérances.    Des  incidcns  particuliçn. 
relatifs  aux  nouveaux  préicndans  dont  Madame* 
dcFriesnourrissoit  to'.ijours  Tespoir ,  troublcrenl, 
bientôt  le  bonheur  de  la  mère  et  de  la  fille.  La 

m 

exigences  que  Maçliime  de  Frics  croyoit  dcvoic 
attacher  à  sa  dignité  de  mcre  et  dé  tutrice  •  Icf. 
bruits  d'un  vr  vïge  précipité  pour  Vieiinc  ,  Wt, 
sévérité  inflexible  que  Tapproche  du  mariagjè 
de^t  adoucir ,  et  qui  ,  par  cela  seul ,  dcvenoît 
inquiétante ,  excitèrent  des  soupçons  »  et  la  crainir 
de  la  violence  les  fortifia  au  point  que  Madc- 
atoiieile  de  Fries  ic  retira  au  couvcnc  de  Pra*. 


(147) 

ihcmont.  Madame  de  Fries  se  hâta  de  lui  rendre 
visite  dans  cette  retraite  ,  elle  s'^mprçssa  même 
de  canscntir  formellement ,  et  par  écrit ,  à  son. 
mariage;  mais  une  défiance  respective,  adroite- 
ment entretenue  ,  ne  permit  pas  de  s^ntendre  , 
et  dans  Tinstantoù  Mademoiselle  de  Fries  se  met- 
toit  sous  la  protection  des  lois  Françaises  ,  pour 
échapper  aux  voies  de  fait  et  à  la  violence  dont 
elle  se  croyoit  menacée  ^f adame  de  Fries  rî|fo* 
quoit  son  consentement  au  mariage  de  sa  fille. 

C'est  dans  cet  état  que  le  tribunal  du  sixième 
arrondissement  de  Paris  a  été  saisi  de  la  contes* 
^tlon.  La  Demoiselle  de  Fries  a  obtenu  une 
première  ordonnance  qui  lui  nomme  un  cura- 
teur ,  et  qui  Tautorise  à  convoquer  un  tribur  a!  de 
iamille  ,  sur  la  seule  question  de  la  re'sidence 
dans  un  couvent  jusqu'à  sa  majorité.  Madame  de 
Frics,  qui  craint  de  rcconnoître  les  qualités  de  sa 
Bile  ,  'résultantes  de  cette  ordonnance ,  a  dirigé 
ion  action,  contre  la  supérieure  de  Panthemont, 
pour  la  contraindre  de  lui  remettre  sa  fille  dans 
[c  jour  ,  en  la  faisant  assigner  précipitamment  » 
en  réfdré  au  mcme  tribunal.  Le  curateur  de 
Mademoiselle  de  Fries  ,  et  Mademoiselle  de  Fries 
lont  intervenus  dans  cette  procédure ,  et  la  diffi* 
mité  s'est  engagée  sur  la  question  de  savoir  si 
Madame  de  Fries  pou  voit  enlever  sa  fille  de  la 
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retraite  qu'elle  s'étoit  choisie ,  et  la  ramener  ï 
Vienne.  Madame  de  Fries  a  d'abord  prétendu 
que  les  tribunaux  de  Vienne  étoicnt  seuls  ccm* 
pétcns  entre  la  fille  et  la  merc  ;  elle  a  ensuite  in- 
voqué contre  la  supérieure  de.Panthemunt  sea- 
lemcnt  les  moyens  ordinaires  qui  sortent  de  U 
qualité  de  merc  et  de  tutrice  ,  et  qui  sont  impc* 
sans  ail  premier  coup-d'œil  ;  mais  le  défenseur 
de  Madcmciseiie  de  Pries,  M.  de  la  Marre  ,  sob 
cuiutcar  et  son  avoué  ,  en  ont  développé  dau- 
tus  qui  ont  ])révalus. 

La  juges  Français  ,  a  dit  M.  de  la  Marre, 
peuvent  très-bien  statuer  sur  la  résidence.  Dans 
la  rcgle  scvere.  Madame  de  Fries  auroit  peut-être 
dti  obtenir  un  jugement  dans  les  triluiaus  dt 
Vienne  ,  pour  jubtifier  au  moins  sa   tentanvc. 
mais  elle  n'a  point  obtenu  ce  jugement;  elle  ne 
nuise  îon  acticn  eue  dans  sa  qualité  de  tutrice, 
et  personne  n  ignore  que  les  pouvoirs  d'un  euteur 
sont  eux-mêmes  subordonnés  à  la  loi  et  aux  for- 
mes judiciaiics  ,  qui  en  développent  ou  en  res- 
treignent I  étcudfie  ,  car  b*il  en  étoit  amremeut, 
les  luL.Lurs  pourroient  opprimer  arbitrairement 
leurs  pupiiiei. 

Mais  la  Demoiselle  de  Fries  va  plus  loin  en- 
core. Quand  la  Dame  sa  mère  auroic  obtenu  un 
jugement  à  Vienne  ;  Texécution  de  ce  jugement 


# 
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leroît  tcmjours  soumise  à  l'examen  du  Juge  teiri- 

torîal  ,  qui  a  constammeiu  le  droit  de  laccorder 
3ude  lacontcster.il  est  inutile  d'appuyer  ce  prin- 
:ïpc  par  des  autorités.  Les  gouverncmensconser- 
7tnt ,  entr'cux  ,  rexercice  de  leur  police  întç- 
rr  eurc ,  et  si  des  coupables  expatriés  peuvent  jouir 
impunémeiu  dc'cctte  franchise  ,  à  plus  forte  rai- 
son ,  le  juge  territorial  doit-il  laccorder  à  un 
étranger  honnête  ,  qui  vient  se  meure  sous  la 
lauve-garde  de  la  loi. 

Ainsi  ,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  qu'un  tuteur 
ait  une  autorité  médiate  sur  son  pupille,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  la  suprématie  de  cette  autorité 
rcftide  dans  la  loi ,  dont  les  mà^ptrats  sont  les 
interprètes  ;  que  cette  autorité  ne  pourroit  s'cxcr- 
ccr  en  Autriche  .  même  contre  une  pupille  récla- 
mante ,  qu'en  vertu  d'un  jugement ,  et  que  dans 
lous  les  cas,  ce  jugement  ne  pourroit  pas  plus  • 
eu  matière  de  liberté ,  influer  sur  la  sauve-garde 
d'un  étranger  qui  voadroit  se  fixrr  en  France» 
qu'un  jugement  émané  d'un  tribunal  Français 
pourroit  lui-même  influer  sur  la  liberté  indivi* 
dkielle  d  un  Français  émigré  en  Autriche. 

Il  existe  des  exemples  frappans  ,  qui  attestent 
cette  vérité ,  qu'un  individu  peut  fixer  son  domi- 
cile là  où  il  lui  plait.  La  loi  particulière  d'ua 
royaume  devient  toujours  impuissante  dans  l'c- 
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tendue  d'un  autre  royaume ,  et  rautorîtéqjipcat 
suppléer  quelquefois  à  Finsuffisance  de  la  loi,  es 
devenue  impuissante  elle-même  en  Angleterre , 
quand  elle  a  été  invoquée  pour  obtenir  la  remise 
d'un  grand  coupable  réfugié  dans  la  ciiè  ik 
Londres. 

Ces  grands  principes  de  liberté  ,  en  mêaM- 
temps  qu  ils  émanent  de  la  nature  et  de  la  raboB* 
tiennent  encore  à  la  politique  des  empires  ;caril 
est  possible  que  ,  si  au  lieu  de  protéger  les  ctran* 
gers  qui  veulent  se  fixer  dans  une  nouvelle  pa- 
trie ,  on  les  persécutoit  en  les  livrant  aux  récla- 
mations ,  on  nrivât  la  nation  adoptive  d'une  res- 
source utile  ,9u  au  moins  capable  de  baU'icer 
des  pertes  qu  elle  peut  faire  par  Tcmigratioa  Je 
ses  propres  sujets. 

L'aiTaire  de  Mademoiselle  de  Pries  ,  qui  nVst 
point  eirconscrue  dans  la  sphère  d'un  tribunal 
étranger  ,  qui  tient  au  droit  naturel  ,  et  qui, 
par  sa  nature  mcme  ,  est  liée  aux  nouvelles  \(M 
Françaises  ,  mérite  au  moins  ,  une  discussion  sé- 
rieuse et  digne  de  la  majesté  des  audiences.  Il 
faudra  consulter ,  méditer  le  testament  du  pcre, 
qui  doit  influer  sur  le  sort  de  sa  fille  ,  et  dentelle 
n  a  pu  obtenir  la  communication.  Il  faudra  peut' 
être  consulter  et  comparer  ensemble  les  ioixdeli 
France  et  de  rAuuichc^  et  les  insg'*s:r:iis  Fiaa 
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^ais  nt  donneront  suiw.'  r  a  ^'cxcnplc  d'une 
décision  précipitcc  ,  qui  paroîtroît  dépourvue  de 
la  saçc  lenteur  ,  de' la  rciltxîon  et  de  la  maturité 
d'un  jvigcment  réfléchi  ,  quand  il  sjagic  de  la  li- 
berté individuelle  ,  dont  ils  se  montrent  tous  les 
jours  les  premiers  défenseurs. 

Mademoiselle  de  Pries  n*cst  pas  dans  un  âgeoÀ 
Vinexpcriencc  puisse. avoir  influé  sur  sa  détermi- 
nation ;  elle  a  vingt-deux  ans.  Elle  sera  majeure 
à  vingt-quatre., Elle  a  pour  elle  son  goût  pour  la 
France ,  Thonncur  de  son  choix ,  le  conseiromcnt 
de  sa  merc  à  srm  mariage  ,  les  visitçs  qu'elle  lu 
a  rendues  à  Panihcmont,  et  qui  approuve  Icchoîx 
de  sa  résidence  ,  et  le  conientement  de  ses  tuteurs 
ason  alliance. 

C*est  daus  cette  position  favorable  ,  qu'elle  de- 
mande la  permission  de  rester  emprisonnée  ,  per^ 
dant  deux  ans,  pour  devenir  maîtresse  des  moyc  ^ 
qui  doivent  assurer  le  bonheur  de  sa  vie  entière  ; 
elle  aura  bien  acheté  le  droit  d'être  libre.  Ce  drvî^ 
mérite  au  moins  d'être  discuté ,  et  c'est  pour  y 
parvenir,  qu'elle  demande' le  renvoi  de  sa  cause 
à  l'audience  ;  pour  y  suivre  un»  disctf&sioTi  res- 
pective et  mesurée ,  que  la  vivacité  des  poursuiics 
de  Madame  de  Pries  et  ses  apprêts  rendent  même 
nécessaires. 
Le  tribunal  donne  actr  u'\r.  parties  de  leur  com^ 
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parution  ;  renvoie  sa  cause  k  Tau^ence'du  nier^ 
crecii  suivant .  avec  M.  le  commissaire  du  roi  • 
maintient  la  résidence  de  Mademoiselle  de  Frics» 
au  couvent  de  Panthemont. 

Cette  décision  sage  a  été  tris*bicn  accueillie 
par  le  public  ,  et  elle  a  produit ,  Ans  la  rue  de 
Grenelle .  une  sensation  si  vive ,  que  les  habi-^ 
tans  de  ce  quartier  ont  edx-mémes  éconduit  des 
gens  suspects  ,  qui  s'étoicnt  réfugiés  dans  des 
endroits  publics  ,  et  qui  avoicn^  indirectement 
anBoJJlK  Tobjct  de  leur  mission  contre  Madc* 
moiselle  de  Fries. 


Tribunal  du  iroisitmt  Arrondissemeni, 

•m 

Nullité  de  finterventim  d un* prétendu  corps 

dilibir*tif. 

La  question  de  savoir  à  quelle  époque  ont  du 
cesser  les  locations  d'office  de  perruquiers  ,  est 
sur  le  pointd*être  jugée  dans  plusieurs  tribunaux 
de  la  capiule  ,  entre  -des  perruquiers  proprié* 
taires  ,  et  des  pe^g'uquiers  Ucûtaire^.  Les  premiers 
soutiennent  que  c*està  la  date  de  la  supprcssioa 
dc%  jurandes  ;  les  seconds  prétendent  au  con« 
traire  ,  quelles  ont  dû  cesser  dès  le,4août  1789* 
De  cette  difficulté  est  ne  uô  incident  commun  à 
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toutes  ks  contestations  de  ce  genre  ,  et  nions-» 
tnieux  dans  notre  nouvel  ordre  de  choses.     ' 

Tous  les  perruquiers  locataires  ,  sans  en  être 
parties  principales ,  n  ayant  par  conséquent  qu'un 
intérêt  indirect,  se  à'is^ni (isscmbl es  en  corps  iili'^ 
biraiîf^  par  autorisation  de  Im  municipalui ,  ont 
imaginé  d'intervenir  sous  cette  dénomination  ,  et 
d  adhérer  aux  conditions  prises  par  les  locataires 
plaidans  contre  les  propriétaires.  Déjà  le  trn>unal 
séant  au  Chatclet ,  sans  préjuger  le  fond  de  la 
contestation  ,  vient  de  proscrire  leur  inconstitu* 
tionnelle  intervention  ,  et  il  faut  espérer  que  tous 
les  aqtres  tribunaux  s^mpresseront  d'adopter  cet 
exemple. 

a  Dans  Tancîen  état  des  choses  ,  dîsoit  M.  le 
commissaire  du  Roi ,  il  ne  pouvoits*étabIir  aucun 
corps  dans  le  sein  de  Tétat ,  sans  rautorisaiîon 
expresse  du  souverain  ;  et  cette  faculté  qui  seule 
pouvait  rinvestir  de  Texistence  ci^^e  et  politique, 
nVtoit  accordée  qu  aux  communautés  d^arts  et 
métiers ,  et  aux  communautés  d'habitans  ju 

Dans  le  nouvel  état  des  choses ,  toutes  ces  cor- 
porations sont  abolies,. 'et  cette  suppression  est 
une  suite  naturelle  de  la  loi  ^u  J7  mars  ,  purunt 
abolitions  de  toutes  les  maitrises  It  jurandes  ,  et 
permission  à  tout  individu  de  faire  tel  négoce  » 
ou  d'exercer  telle  profession  que  son  iiidu:>trlc  lui 
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iuggcicra.  Celte  suppression  a  cntraicé  avcctlîs 
ccUe  de  tous  les  scatuis  et  légiemcns  :  toute  eus- 
tencc  civile,  comme  corps  ,  a  dfi  cesser,  et 
maintenant  les  membres  ne  peuvent  plus  ïgir 
quindiviJucUctnenL  comme  tous  les  auircs  ci- 
toyens. 

n  Dans  Tcspèce ,  qui  sont  ceux  qui,  cosK 
le  vœu  de  la  loi  nouvelle  ,  veulent  se  réunira 
corpf?  Ce  sont  ceux  qui  ,  même  dans  Tandci 
régime  ,  n'ont  point  été  admis  à  faire  uiiciclk 
formation  ;  ce  sont  des  hommes  qui  n'cxcrçoifu 
point  en  leur  nom  ,  qui  ne  profcssoicnilcartui 
qu'avec  tous  les  attributs  publics  et  extéileuisdf 
celui  qu'ils  rcpr«6entoicnt. 


9v  Ils  se  disent  autorises  par  la  mun:cipi!:K& 
former  un  corps  délibératif.  —  \îais  unccrjsid- 
minisiratifa-t-il  le dr, it de  donnera  des incliviûs» 
un  pareil» caractère  ?  Dissouts  par  lal&i,iUV 
que  la  loi  qui  jpuisse  les  réunir  ,   et  auUc  aune 
puissance  ne  peut  !a  suppléer  ;  il  y  a  plas,ibiU 
justifient   même  ce  pi  étendu  acte  d'auicrisaiioii 
ce  la  municipalité  ,  et  on  assure  même  quilaca 


CAi/te  j'is. 


33  J'eoLÎnic  donc  ,  qu'il  'y  a  lieu  Je  dJcîart 
nulle  et  iliJgalc  ,  rintcrvcniion  fi^mce  sous  1 
nom  des  perruquiers  locataires  ,  r.'i/;j:i  ^ncorj 
itiikirGt!/  ». 
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Jugement  du  «g  juillet  dernier  .  conforme  aux 
conclusions  de  M.  le  ccmimiss  .ire  du  roi. 


Tribunal  du  premier.  Arro  Jisumeni. 

Xulliti  éCune  procédure  faite  en  exécution  d'un  acte 

ni  timbré  ,  ni  enregistré. 

la  dame  Besançon  reconnoit ,  par  un  acte  do 
%o  avril  dernier  ,  qu'elle  a  vendu  son  mobilier  au 
sieur  Grainirr  •  homme  de  loi.  Aussitôt  les  crcan* 
cicrs  de  la  dame  Besançon  réclament  leurs  droits, 
et  forment  une  opposition  i  la  remise  des  meu- 
bles. Demande  en  main*levce ,  formel  de  la  part 
de  Grainier,  Quelle  est  la  défense  que  les  créan-  '  « 
cicrs  emploient  contre  lui?  Ils  le  soutiennent  sonr 
rccevabie  à  être  écoute?  en  justice  ,  par  la  seule 
raison  que  1  acte  du  so  avril ,  dont  il  excipe  ,  n  est 
ni  timbré,  ni  enregistré. 

Le  i5  juillet  dernier,  la  cause  fut  portée  àTau* 
dicnce  ,  et  il  est  intervenu  le  ju{^eracnt  suivant , 
que  nous  croyons  devoir  rapporter,  quciquil 
date  à-peu-prcs  de  trois  mcis. 

Attendu  i^.  que  lafticle  14  de  la  loi  du  iS 
février  dernier,  porte  cjue  tout  particulier  qui  ne 
se  scia  pas  servi  de  papier  timbré  poux  les  actes 
pilvcs ,  registres  ,  pièces  et  écritutes  qui  y  sont 
a:.L'jjcitisy  et  autres  que  le^  ietircs  et  niAudcmcna 


de  payer  ,  sera  condamne  en  30  livres  d'amcnt:. 
et  sera  tenu  d'acquitter  cette  amende,  de  fdîtc  ùa* 
brer  ses  pièces,  actes  ou  écritures ,  et  de  p2vctlc 
droit  de  timbre  ,  avant  de  pouvoir  en  faire  us2jî 
en  justice  ,  à  peine. de  nullité  de  toute  procédure 
et  de  tout  jugement.  I 

2^.  Que  Tarticlc  11  de  la  loi  du  içdéccmbic 
1790  ,  porte  que  les  actes  sous  signature  privû. 
tnême  les  billets  à  ordre .  en  conséquence  desqods 
il  sera  fermé  quelques  demandes  principales, in- 
cidentes ou  en  reconvention  ,  seront  enruistrês 
au  bureau  du  domicile  du  demandeur,  ouacciui 
établi  par  la  jurisdiction  ,  où  il  formera  a  de- 
mande avant  d'être  signi(î(;  ou  produîi  en  parice, 
que  toute  poursuite  et  sfgnîncaiion  faite  aufiêV 
dice  de  cette  disposition  ,  sera  nu!!e  j  que  Icsjugts 
n'y  auront  aucun  égard ,  et  ne  pourront  icndrt 
aucun  jugement  avant  que  ces  actes  aient  é'i en- 
registrés. 

3^.  Que  l'acte  du  20  avril,  invoqué  par  k 
sieur  Grainitr ,  n'est  ni  enregistré  ni  timbré. 

Le  tribunal  déclare  la  procédure  du  fiieuT(7rif< 
nier  nulle  ,  et  Ir  condamne  en  l'amenHe  de  3fl 
livres  ;  ordonne  qu'il  sera  tenu  d'acquitter  ladîii 
amende  ,  de  faire  timbrer  et  enregistrer  l'acte  d 
«o  avril  ,  avant  de  pouvoir  en  faire  usage  en  jui 
lice  ,  et  le  condamne  en  outre  aux  dépens. 
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Tahltau  des  forutiêns  d*  Avoué  près  If  s  T^unaux  . 
extrait  d'un  discours  prononcé  par  un  Juge  du  tri'* 
bunal  du  district  de  jVeuville. 

^ous  MVêns  été  frappés  de  lu  perfection  de  ce  mor^ 
€€ûu  «  tt  nous  voudrions  que  toutes  les  personnes  qui 
exercent  aujourdhui  les  fonctions  d  Avoués  ,  l eussent 
êontinutllement  sous  leurs  yeux. 

Etre  le  premier  juge  de  ceux  qui  s'adressent  à 
vous ,  les  recevoir  avaiu  qu'ils  se  soient  présentés 
devant  les  tribunaux  de  paix ,  de  conciliation  ,  de 
famille  ,  qui  sont  un  des  plus  grands  bicnfaiude 
notre  constitution  ;  les  disposer  à  porter  *  dans 
CCS  premiers  asylcs  de  la  justice,  rcsjfVît  de  modé- 
ration qui  prépare  à  ne  demandei  que  ce  qui  esc 
raisonnable  ,  à  faire  plutôt  quelques  légers  sacri- 
fices ,  que  de  rompre,  ou  seulement d^afToiblir  ces 
liens  précieux  de  parenté,  d  amitié ,  de  voisinage 
ou  de  simple  cîk^,  qui  sont  les  premières  sources 
ilu  bonheur  ;  la  conciliation  nVt-clle  pu  s'opé- 
rer ,  revoir  les  mêmes  parties  avec  les  mêmes  dis- 
positions ,  dans  les  mêmes  principes  ;  ne  se  porter 
qu  à  ilgret  à  entreprendre  une  juste  défense  i  la 
poursuivre  avec  courage  »  nais  avec  la  générosité 
qui  tst  inséparable  de  toute  bonne  action;  dé- 
ployer alors  daai  ce  sanctuaire  ,  toutes  sts  res* 
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gources ,  les  fiuics  d'un  travail  souvent  long  et  pé- 
nible, oublier  les  passions  de  ses  clients,  oecon- 
xioitre  ({ue  leurs  droits  et  la  justice;  préparer  son 
triomphe,  et  jouir  du  plaisir  délicieux  de  lavoir 
obtenu  ;  passer  sa  vie  dans  cet  emploi  hononble; 
compter  tousses  momenspar  les  services  queToa 
iVfibrce  de  rendre  ;  être  irréprochable ,  être  deliaC 
et  ;j.énércux  :  se  faire  un  principe  de  ne  j&^lai8]^ 
fuser  son  as&ist?nce  à  la  veuve  ,  à  rorpheliQ,! 
ccujt  qui  sont  dans  «e  besoin  ,  quand  leurs  préttii- 
lior.sncssparris^cnr  fondées;  trouver rMccrcpIui 
de  plaisn  à  les  dcfcndre  que  tous  les  autre:; coih 
iciilcrcc  Jêfrndrc  les  accuses  -Oc  v.riine ,  c'es^-i-dirr, 
porter  If.  flanibcaii  de  la  vcri:é  et  de  la  scieutC  da 
loix  devant  lc3  mé^gistiats  ,  sonder   en  quclqu: 
sorîe  ,  avec  eux  ,  tous  les  TziA'ib  du  cfiu;'  Iiumaic. 
saisir  toutes  les  nvianct^  des  actions  et  des  circnnt- 
ta:r'vr,^  pr scr  tons  les  înôirci ,  tcuios  le*»  prrnves; 
cù  iîxcv  irrevocab'cmfni  le  «'cg^ré  de  ccr'.iiudc oa 
d'erreur,  ne  ncj;;îigfr  aucune  dfcs  ressources  qui 

appî'î'iionnent  i  l'innocence,  eu  un  met  ,  réunie 

* 
Icxercice  de  toutes  les  vertus  à,  i'einoloi  desa- 

lens  ,.et  ne  chercher  que  de  cette  manière  à  l'oî^ 
tenir  ,  Tc^tiinc  universelle  et  une  existence  pro- 
portionnée à  ses  besoins  ;  ce  sont-là  les  cspe« 
rances  qui  donne  .  ce  sont  tous  les  engagemeni 
que  prend  un  avoué  Ion  de  sa  réception. 
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^-.  -        '■ ■ 

Vacances  des  Tribunaux, 

Les  tribunaux  de  la  capitale  vont  entrer  en  va- 
cance ,\z  1  5  de  ce  mois  ,  et  la  loi  qui  accorde  aux; 
znairtstrats  ,  cette  ^nterruTnion  de  travail ,  l'ctend 
jusqu'au  i5  nt.vcmSre.  Dans  Icfat  où  se  trouve 
aujourd'hui  Tor^^re  judiciaire,  et  lorsque  l'cngor-  • 
geincnt  des  [>rt.crs  civils  et  ciini  n?ls  cit- parvenu 
presque  à  son  crmble  ,  il  c^t  triste  de  voirqu^  les 
ministres  de  la  l:>i  vont  fermer,  pendant  un  mois, 
les  portes  du  temple  de  la  justice  ;  et  empirer 
ainsi  gratuitement  le  sort  des  plaideurs  et  des 
prisonniers. 

Les  tribunaux  établis  par  la  loi  du  14  mars  , 
viennent  de  iccevoir  par  un  décret  rendu  dcrnie- 
retnent,  Taitribution  dé  tous  les  prwcés  criminels, 
pendans  pardcvant  les  ^ix  tribunaux  civils  ;  ce 
décret  embrasse  tout-.vla-fois  Icbpio::ès  nés  ctà 
naître. 

Ce  surcroît  de  travail  porte  ces  tribunaux  à  ne 
pas  user  de  tout  !e  béncRcc  qui  leur  est  accorJe 
par  le  dércet  concernant  les  vacances.  Ils  ne  doi- 
vent interrompre  leurs  audiences  ,  que  per.diint 
i5  jours.  Nous  faisons  c<jnnoître  cet  acte* de 
patriotisme  avec  d'autant  plus  de  plaisir  ,  que  les 
fonctions  des  juges  qui  composent  les  tribunaux 
crimipels  ,  sont  plus  fastidieuses  et  plus  pé- 
nibles. 

Nous  prenons  occasion  de  ce  zèle  qu  ils  mon- 
trent ,  pour  dénoncer  à  Tpccmatciir  public  du 
premier  tribunal,  un  abus  kflreux  qui  i*cst  intro- 
duit dans  lits  prisons  de  la  cunciergcrie  du  palais. 
Dans  le  icin  de  cet  antre  corrompu  ,  des  prison- 
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nicrs  contrefont  la  monnoie  puhlique  n  lesbltla 
des  sections  t\m    la   repicscntem    aujourd'hui. 
Ainsi  c'est  du  séjour  du  ciimc .  que  &oii  le  gennt 
des  plus  grands  malheurs.  Nous  n'av::nÇ'--Di  lia 
dont  nous  n'ayons  la  preuve.  Nous  dvonsvnn 
greffe  de  CCS  prisons  ,  des  picrcs  nouvelles  de  IJ 
sols  parfaiccincni  contrefaites  :  nous  avons  vi 
aussi-,  (ctc  est  en  frémissant  que  nouslepublionl 
nous  avons  vu  des  billets  de  section  £ibriquci 
avec  \in  art  incroyable  ,  avec  une  res&emblaact 
frappante.  Ia  cominonicaùon-«]u*unt  lesprim- 
niers  avec  des  personnes  du  dehors ,  avec  Ion 
complices  ,  leurs  fciumes  ,  ou  leurs  maîneaei,  . 
leur  donne  la  liberté  d'êmcitre  au-dcnon  les  fmitl 
de  leur*  crimes  ,  et  de  l^ire  c-rcuter  dautPini, 
des  billets  faux  qui  ne  tendent  m  rien  moim  ^'i  J 
renverser  toute  U  conHance  que  l'on  a  duttlo  I 
véritables.  C'est  à  la  vigilance  des  accoaun 
publics  que  je  livre  la  poursuite  de  ces  délittioia- 
rfalîers.  Le  crime  est  sous  leurs  yeuii.  Qu'ili  (fin* 
gent  sur  les  coupables  le  giaivede  lajustia,(l 
rassurent  ainsi  la  société  entière,  cffraycedeii 
facilité -avec  lac|ueUe  d'audacieux  conirefsctHH: 
pourvoient  renvciacr  les  ôernieres  bases  delaEiii' 
tune  publique. 

Ou  toutcrtl  à  Paris  f  éhts  la  pguvt  DMiAini 
Imprimeur-Libraire  ,  rue  d»  la  Harpe,  N*  tJH 
moyennant  tf  iiv,  par  an  ,  8  li»,  pour  sÎm  nOHt 
4/.  10  teu4i  pour  trait  mdt,  pour  Paris;  el  ]H<urlt 
profince  iS  iiv.  te  tour  par  a»  y  ^  Hj-,  pauriia  imili 
i  Itf.  pour  Iroif  mot»  ^ranc  dt  port. 


N°.  AZ 


GAZETTE 

DES. 

NOUVEAUX    TRIBUNAUX 


XI  Octobre  ifgi* 


Tribunal  du  cinquième  mrrêndisiemenL 

Femme  convaincue    ([escroquerie  .  renfermée  pen^ 
dant  trois  ans  à  V Hôpital. 

La  veuve  Quenouillet ,  cî-dcvant  contrcban- 
iiiere ,  v»  chez  la  Demoiselle  Mandat  ,  mar* 
chande  de  modes  •  demande  et  achcite  de  la 
poudre ,  des  toques,  etc.  Elle  se  dit  servante, 
et  annonce  ouc  sa  maîtresse  voudroît  se  dé- 
faire  de  diiFérentes marchandises  quelle  aban- 
donneroit  à  fort  bon  compte.  Le  détail  de  ces 
marchandises  éveille  dans  la  demoiselle  Mandat^ 
le  désir  de  les  acheter.  Elle  consent  à  accom- 
pagner la  veuve  Quenouillet,  Elle  ferme  sa  bou- 
cique,  et  laisse  ses  clef:»  à  ses  voisins.  La  vcu« 
ve  Quenouillet   lui  dit  en  roule  :  Tenei ,    vaici 
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la  demeure  de  la   coëfftuse   de   ma   maf/restf.ji 
vah  VengHger  à  venir  y  elle    est    intelligenii ,  à 
nrifts     servira    beaucoup    pour    notre  operén^ 
Altendei-moi  un    moment*    £lle  entre  dans  "^ 
allée,  formant  un  passage,  gagne  raatrecxtrf- 
mité  ,  et  retourne  à  la  demeure  de  la  demoi- 
selle Mandat.  Elle  expose  aux  voisins  que  la  (k- 
moiselle   Mandata  oublié  ceruins  objets,  do8( 
elle  a  besoin  ,  et  qu'elle  l'envoie  les  chffdw» 
On  lui  remet  les  clefs.  Elle  s'introduit  dansh 
boutique,  et  emporte  quantité  de  marchandisef- 
Lasse  d'attendre ,  la  Demoiselle  Maïuto  fô^ 
enfin  le  poste,  où  la  veuve   QuenQuilkt  ^^^ 
placée.  Elle  apprend,  à  son  retour  ,  ce  qs'^ 
passé.    A  force  de  perquisitions,    elle  itW*'^ 
la  majeure  partie  des  marchandises  voléaiO" 
tre    les    mains   de  divers   particuliers, à  qtt» 
veuve    Qjienouillet   les    avoit  vendus.  Elte  »* 
couvre  aussi  la  demeure  de  cette  veuve.  Bl* 
rend   plainte.  On    trouve  chez   la  veavc  Qj/tr 
nouillet  plusieurs  des  objets'qui  avoient  disptfk 
Des  témoignages  unanimes ,  et  les  aveux  » 
térés  d;:raccusce,  prouvent  le  délit ,  etconsutcdl 
i  identité  des  marchandises  volées  ,  a^KC  lesov 
chandiscs  retrouvées  et  représentées.  .  ' 

Le  tribunal  du  second  arrondis3emcnt  la  co^i 
damne  au  fouet ,  à  la  marque  ,  et  à  ttois  ansii 
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bannissement  hors  du   département   de    Paris. 
Sur  Tappcl  ,  le  tribunal  du  cinquième  arron- 
dissement ordonna  seulement  qu'elle  soit  ren- 
fermée pendant  trois  ans  à  l'hôpual. 


Mime  Tribunal, 

La  perte  de  ^usufruit  cCun  ojffice  de  ucrêtaire 
du  Roi  doiMl  être  supporté  par  le  vendeur  ou 
par  f  acquéreur  ? 

Le  Sieur  Caron  de  Fleury  vend  au  sieur 
Boif^  pour  2  0  ans ,  Tusufruit  d.un  oiHce  de  se- 
crétaire du  roi.  Le  prix  de  cette  vente  est  fi- 
xé à  f  0,000  liv.  ,  (  il  en  a  coûté  de  plus  à  lac*- 
quéreur,  10,000  liv. ,  pour  frais  de  réception). 
On  stipule  qu  en  cas  de  suppression,  le  vendeur 
ne  sera  tenu  de  rien  restituer.  On  stipule  en- 
core que,  si  le  sieur  Boiry  meurt  avant  l'expi- 
ration des  vingt  années,  le  sieur  Flcury  ren- 
trera de  p!eiu  droit  dans  la  jouissance  de  l'u- 
sufruit. Deux  ans  après  le  traité,  TAssemblée 
nationale  supprime  la.  noblesse^  elle  supprime 
ensuite  les  chargeu|e  secrétaire  du  Roi.  Jaloux 
de  recouvrer  ses  20,000  liv.  ,  le  sieur  Boiry  tra- 
duit successivement  le  sieur  Flcury ,  au  bureau 
de  paix  et  dans  le  tribunal  de  soiv  arrondis- 
sement.  Le  sieur   Flcury  se   refuse  à  cette  ros- 

Q  2 
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tîtiuîon.  Je  vous  ai  ,   dii-il ,  .vendu  Texpeas* 

tivc  de  la  noblesse;  je  ne  vous  ai  veadu  qut 
ccuc  expeccailve.  La  noblesse  a  été  supprimée 
sans  indeinuitç.  Votre  expectative  a  péri,  non 
par  mon  (ait ,  mais  par  celui  du  prince.  Je 
Ti^cn  suis  point  garanti  Je  le  suis  d*autant  moins  » 
qu'une  cause  spéciale  de  notre  traité  m'affran- 
chit surabondamment  de  cette  obligation.  Qqe 
la  suppression  de  mon  office  de  secrétaire  du 
Roi  ,  ait  été  suivie  d*un  remboursement,  il 
n'importe.  Ce  rembourscmciii  n'a  eu  pour  ob- 
jet  que  la  finance  versée  au  trésor  pubA,  et 
les  droits  utiles  attachés  à  cette  espèce' de  charge. 
Vous  êtes  dans  Terrciir  ,  répondoît  le  sieur 
JBoiiy*  La  finance  des  offices  de  secrétaire  du 
Roi,  n*est  que  de  So,ooo  liv. ;  le  rcmbour-^ 
sèment 'est  de  130,000  liv.  Pourquoi?  C'est  qut 
TAssemblec  nationale  n'a  pas  uniquement  .con- 
sidère la  finance  ,  elle  a  considéré  les  droits 
miles  et  honorifitjucs;  elle  a  singuliereipent  con- 
sidéré  lu  faculté  qu'avoit  le  titulaire  de  traiis- 
meute  les  uits  ci  les  atitrjjs.  Elle  a  tout  ap- 
précie .  tout  calculé.  En  IMiirpant  les  abus  , 
elle  s'est  mise  à  Pabridetout  reproche  djnjus* 
tice.  Elle  vous  a  remboursé  la  faculté  de  trsins-- 
mettre  les  droits  honorifiques  attachés  à  votre 
m&cc  \  vous  les  avez   tran:>mis ,  voui    en    avez 
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reçu  le  prix  ;  VOUS  Tavcz  donc  reçu   deux  fois; 

rt  moi ,  qui  Tai  payé ,  je  ne  serois  pas  fondé 
à  le  répéter  !  Mais  voire  remboursement  n'esi-il 
.  pas  le  prix  représentatif  de  votre  propriété  ,  de 
votre  office  ?  Ec  n'cM-il  pas  de  principe  ,  que 
Tusufruitier  exerce  son  usufruit  sur  ce  qui  reste 
de  la  propriété  .  sur  ce  qui  la  représente  ?  Dtîja 
deux  jugemens  ,  successivement  rendus  au  tribu- 
nal  du  troisième  arrondissement  ,  et  confirmés 
au  tribunal  du  sixième  arrondissemcMit,  ont  con- 
sacré cette  maxime.  Ne  dites  p^  que  les  es- 
pèces de  ces  jugemens  différent  de  Ii  nôtre, 
'  parce  que  les  vendeurs  avoient,  outre  Texp^cta- 
tive  de  la  noblesse,  transporté  des  droits  uti* 
les.  Cette  objection  e5t  frivole  ,  puisque  l'Assem- 
blée nationale  ,  en  déterminant  !a  quotité  du 
remboursement ,  a  mis  dans  ta  balance  les  droits 
honorifiques,  ainsi  que  les  droits  utiles» 

Le  tribunal  ordonne  que  le  $\cuvFUury  payera, 
pendant  les  dix-huit  ans  qui  restent  à  courir  de 
la  jouissance  de  Tusufruit,  riiitcrct  des  lo,ooo 
liv.  à  cinq  pour  cent. 


Ti  ihynaldu  deuxième  arrortdinxmcnt. 
Jugement  non  motivé  dularé  nnl. 

Rigoley  ,  propriétaire  vigneron  ,  vend  à  Duché ^ 
commissionnaire^  une  quantiie  considérable  de 
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tîtiuîon.  Je  vous   ai  ,    dii-il,  .vcnda  r«p«li» 

tive  de  la  noblesse;  je  ne  vous  ai  veidu  qoi 
cette  expectative.  L.a  noblesse  a  été  suppiiiM 
sans  indeinuitç.  Votre  expectative  a  péri, nos 
par  mon  (ait,  mais  par  celui  du  prince. Je  ^^ 
Ti*cn  suis  point  garant.  Je  le  suis  dautantmobSi 
qu'une  cause  spéciale  de  notre  traité  tùiSnsr  ^^ 
chit  surabondamment  de  cette  obligadon.  ^ 
la  suppression  de  mon  office  de  scaAûttà 
Roi  ,  ait  été  suivie  d'un  remboursement,!  ■{ 
n'importe.  Ce  remboursement  n'a  eu  poorob*  |i 
jet  que  la  finance  versée  au  trésor  pablk^ 
lès  droits  utiles  attachés  à  cette  espèce  de  dùp* 
Vous  êtes  dans  Terreiir  ,  répondoit  le  iff 
JBoiry.  La  finance  des  offices  de  secréid»^ 
Roi,  n'est  que  de  So,ooo  liv. ;  le  rcmbov* 
sèment 'est  de  130.000  liv.  Pourquoi ?C*eit (pi 
l'Assemblée  nationale  n'a  pas  uniquement jCOB- 
sidéie  la  finance  ,  elle  a  considéré  les  dnÂU 
utiles  et  honorifiques;  elle  a  singulièrement  con- 
sidéré lu  faculté  qu^avoit  le  titulaire  de  tiiOi* 
meure  les  uus  et  les  autr^.  Elle  a  tout  ap- 
précie .  tout  calculé.  En  ^Wtirpant  les  abus  1 
clic  s'est  mise  à  Pabridetout  reproche  d.injoi* 
tice.  Elle  vous  a  remboursé  la  faculté  de  iians* 
mettre  les  droits  honorifiques  attachés  a  Vont 
mSicc  ;  vous  les  avez    transmis  ,  vous   en  iiCi 


If:':x.T?a  .!%•££    J.)nc  rci'i    Jci.\  Iv.n; 

OCî*!.  ç:;:  i'2Î  c2vé  .   je    ne  semis    ji  «s   Imulc 

i/f  repérer  !  Mxis  voire  rembourse. ncm   n  e>'.  il 

pasUprix  rcpié^iCntatir  de  vnr'^  j.:  m  l'uti-    Je 

votTCo£ce?£c  n'c5L-il  pas  (le    pn.a'.j  r-  ,  k\v: 

1  usufniirier  eierce  son  nsufr.iii  ?nii   c  r   cj  n  i»ir 

de  h  propriété .  jurcequi  la   rrrjif^rin»   'Di-ji 

(fenxjagemens  ,  succcbsivcrTieiit  î'-m^î».    •••rii;"î- 

Bilduiroisiemc  ^^rroml.sscsiâ  ne  ,  c   <    ii'-ii.us 

ivtribuDai  clu<ixit:rii;î  ^rr.«uàî'-.'>.-«ri  ••!?..  -int  »i»U' 

MCiécKic  inaxi'.nf.    Ne   *^'  "*■    r  ■ .    ^".-   Ir»    rs- 

pcc«  de   CS-:  1^5  rr."- î   :  •'        '.    i-    !  t      '»'•?•, 

pmfqK  le* -.erie-.r^  ^' •'.''!:!: .       .  *!:    '-.^.rita- 

Dit  de  1  r»"i    tî-î      •••.-'.    "'^    "•  '  r   l'i  iri- 

b-Cer-Ti*:-.  .-  -'-:->->         .  '    -     \*«riii« 

«fe^':  "::.  •     !i    i-c  : .'       «     ^  •   -''«•   ''/u 

«»c .•.::::-.:     ,     .  .   ..:    ^   *  .-^-::    e*. 'iri  ffs 


rr  -,  ■ 


?- 


;«9 


(  146  ) 

Vins.  Actionné  en  paiement ,  Duché ,  offre  le  du- 

quicmc  du  prix  comptant  ,  et  les  quatre  autres 
cinquièmes  payables  dans  Tannée  :  il  allègue  que 
tel  est  Tusagc  de  la  ci-devant  province*  de  Bour- 
gogne entre  les  vignerons  et  les  commission- 
naires en  vin.  RigoUy  dénie  ,  et  soutient  qu'il 
n'a  vc.uiu  vendre  le  tout  quau  comptant.  Juge- 
ment du  tribunal  d'Auxerre  qui  donne  acte  à 
Duché  de  ses  offres ,  sans  énoncer  aucuns  motifs  : 
appel. 

É4  Attendu  ^ue  les  juges  de  première  instance 
n'ont  pas  motivé  leur  jugement  conformcmcnik 
aux  décrets  de  TAssemblée  nationale ,  le  tribu- 
nal le  déclare  nul  :  au  principal ,  avant  faire  droit, 
•(ordonne  que  Z?wcA^  justifiera  d'un  acte  de  no- 
toriété qui  constate  que  Tusage  par  lui  allégué 
est  pratiqué  dans  toute  retendue  de. la  ci-devant 
province  de  Bourgogne  »».  - 

Jugement  du  9  juillet  dernier. 


Tribunal  du  quatrième  arrondiiSftnent 
AccusiUion  en  violation  de  dépôt.   Emprisonnement 

proyisoire  déclaré  nuL 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  voyons 

des  plaideurs  mécontcns   de  leurs  procureurs  , 

vouloir  les  rendre  responsables  de  la  mauvaise 

tournure  que  prennent  les  affaires  dont. ils  les 
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avoieat  chargés.   La  dembiselle   Vivtntt  donna 

sa  confiance  en  juin  17S3  aix  sieur  Salles  ,  pro** 

çureur  au  ci-devant  cbàteléc ,  nouvellement  reçu» 

et  la  lui  ôta  au  bout  de  quatre  années  ,  pour. 

tu    investir  M*.  Brunei ,    septième    procureur 

chargé  de  jses  affaires. 

Ce  n'a  été  que  trois  ans  après  cette  invo- 
cation ,  que  la  demoiselle  f^ivcnet  a  dénoncé  aux 
iribunaux  le  sieur  Salles  ,  comme  coupable  de 
pitisieurs  abus  de  confiance ,  entre  autres ,  d*a- 
voir  employé  à  ses  propres  affaires  une  somme 
de  4000  livres  ,  confiées  pour  opérer  un  retrait , 
et  d'avoir  remboursé  pour  elle  ,  et  sans  son  con- 
sentement  ^  la  somme  de  Looo  llv.  à  la  dame 
Vaudrimey. 

D'après  les.  défenses. respectives  des  parties  ,  et 
suivant  le  rapport  fait  par  le  commissaire  du  rqi ,, 
il  est  plus  que  probable  que  cette  accusation  est 
absurde»  et  ;i'est  que  le  fruii  d'une  machinar 
tion  perfide  ,  conçue  pour  perdre  le  sieur  5â//4f  »• 
qui  a  gémi  pendant  quatorze  mois  dans,  les  pri^ 
sons ,  et  dont  le  tribunal  du  quatrième  arron- 
dissement vient  enfin,  de  briser  les  fers. 

Le  sieur  SiUes  avoue  que  la  demoiselle  Vivcnct  ' 
lui  a  prêté  au  commencement  de  1783  la  somme 
de  4000  liv.  ,  dont  il  avoix  besoin   pour  ache- 
ter un  office  de  procureur  ,  et  dont  il    lui  fit 

Q4 
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k  billet  conçu  en  ces  termes  :  ce  je  leconooii  K  ,, 
99  devoir  k  mademoiselle  Gabrielle  Vivcnali  (  „ 
99  somme  de  4000  Hv.  quelle  m*a  prêtée  pour 
99  mon  élablhsemcnt ,  et  que  je  lui  rcndniidiffl 
99  deux  ans  ,  ou  à  rente  à  sa  volonté.  A  Pàm,  |'^ 
99  le  9  février  1783  u. 

yue  peu  de  temps  après  ,  la  démoiscDcVi»  ^^ 
venet  Tayant  sollicité  d'acquitter  pour  clk  uoe 
somme  de  loob  liv.  à  la  dame  Vuuitmtftl 
V  consentit  ,  et  se  constitua  en  faveur  de  ccue 
dame  en  une  rente  viagère  de  100  liv. paracK 
passé  sous  scing-privé,  du  3  juillet  1783. 

Que  ne  devant  plus  que  3000  liv.  à  la  d6 
raoiselle  Vivemt ,  le  premier  billet  de  4o(tolnr. 
lut  fut  rendu  ,  et  fut  remplacé  par  le  stiiïlW. 
daté  du  premier  av/il ,  ainsi  qu  il  étoit  convei» 
entre  eux. 

«  Je  reconnois  devoir  à  mademoiselle Gabridlc 
99  Vivenct  la  somme  de  Sooo  %. ,  que  je 
99  promets  et  m'oblige  à  lui  payer  dans  éeus 
99  ans  ,  ou  à  rente  viagère  à  sa  volonté,  et  « 
99  ce  cas  lui  en  passer  contrat  à  sa  prelnic^c^^ 
99  quisition.   A  Paris  ,  ce  premier  avril  ijSS». 

La  demoiselle  Vivenel  a  dit  dans  sa  dcnOB-  1 
ciation  :  «  Il  est  bon  dobserver  que  Texposiott 
99  qui  ne  sait  ni  lin  ni  écrire  ^  a  reçu  au  bool*^] 
99  de  six  mois  environ ,  et  au  lieu  d'argent ,  Téciit 


(   *49 
»>  suivant.    Cet  cent  est  le  billet  de  iooo  lîv. 

99  ci-dessttô  copié  ii. 

Ainsi  ,  dii  te  sieur  SalUs  dans  son  mémoire 
imprimé  ,  signé  Htitt  de  Guerville  ,  défenseur  of^ 
Jicieux  ,  ainsi  ,  dans  cette  inculpation  ,  la  de- 
moiselle Vivenct  donne  à  entendre  que  je  lui 
ai  envoyé  mystérieusement  un  billet  de  3ooo  1. 
pour  changer  ce  dépôt  en  un  prêt  volontaire. 

Je  lui  réponds  i  ^.  qu'à  cçttc  époque  ,  indi- 
gné d'une   telle  action  ,  elle  dcvoit  me  dénon- 
cer ,  me  retirer  sa  confiance  ,  me  poursuivrc- 
comme  un  dépositaire    infidèle  ,   et  cependant 
elle  a  gardé  le  plus   profond   silence  ;  elle   a 
continué  ,  malgré  une  prévarication  aussi  con- 
damnable, de  me  confier  ses  affaires  ;  elle  a 
trauquillemeni  mis   ce  billet  dans  son  porte- 
^  feuille  :  nulle  plainte  ,  nulle  réclamation.  Quelle 
bonhommie  ! 

Mais  ce  billet  étoit  tellement  sincère  ,  que 
la  demoiselle  Vivenet  en  a  tenté  la  négocia- 
lion  en  1784  ,  j'offre  la  preuve  de  ce  fait- 
Un  sieur  abbé  Louvel  ,  prêtre  habitué  à  Saint- 
En^ache  ,  avoit  besoin  d'argent  ;  il  s'adresse 
à  la  demoiselle  Vivenet  ,  qui  lui  manifesta  le 
dcsir  de  l'obliger  :  alors  elle  remet  mon  billet 
de  3ooo  liv.  au  sieur  de  liiroque  ,  son  fondé  de 
procuration ,  pour  lui  trouver  ectte  somme  ;  il 
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me  demande  si  je  ne  pouvoîs  point  lui  founnr 
moi-même  cet  aigent  ;  elle  rcconnoisMÎtdonc 
à  cette  époque  la  légitimité  de  sa  créance  ;elle 
n'avoit  point  encore  imaginé  ce  système  absank 
dabu&  de  confiance  ;  elle  ren doit  justice  à  ai 
droiture  ,  à  ma  probité'.  Or  cette  ncgociawa 
rapprochée  et  des  faits  et  des  actes  ;ie  proi- 
ve-t-ellc  pas  que  la  demoiselle  Vivenct  est  OK 
calomniatrice  qui  ne  pourra  jamais  me  dédoi^ 
mager  des  maux  qu'elle  m'a  causés? 

]e  vais  lui  faire  encore  un  argument  inéa- 
tiblc  ;  si  vous  m'avez  confié  cette  somme  pou 
un  retrait  ,  mademoiselle  Vivenct,  vousaw 
dû  avoir  la  sage  précaution  de  prendre  àBùi 
une  rcconnoissance  :  je  pouvois  mourir, ctco»^ 
ment  auriez-vous  réclamé  cette  somme?  Orccw 
rcconnoissance  auroit  porté  ui>  caractère  indiû- 
lif  du  motif,  je  veux  dire  du  dépôt ,  ctlcw» 
titre  que  vous  représente  le  billet,  annonceur 
prêt  ,  et  non  un  dépôt.  Ainsi  la  dcmoiid" 
Vivenct  détruit  elle-même  cet  ouvrage  de  ^ 
uèbres  et  d'iniquité  qu  elle  a  honteusement  fr 
briqué  pour  préparer  et  consommer  ma  pcitc 

Il  est  donc  démontré  que  la  somme  dcjoool» 
m'a  éi€  prêtée  avant  et  pour  mon  établisscffltf^» 
et  non  confiée  pour  opérer  un  retrait.  i 

Nous   ne  nous  arrêtons,  pas  k  la  ucoâi^i^. 
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poùiien  du  sieur  Salles.  Il  prouvc^quc  la  de- 
moiselle Vivifict  est  sa  débitrice  ,  et  il  le  prouve 
par  des  titres  que  nous  croyons  inattaquables. 
Cependant  comme  le  fond  des  prétentions  res- 
pectives des  parties  est  renvoyé  à  une  audience 
prochaine ,  et  qu  il  n'a  été  q  uestion  ,  dans  le 
premier  jugement  du  tribunal ,  que  de  Télargis- 
sement  du  sieur  Salles  ,  et  de  la  nullité  radicale 
de  :»on  arrestation  ,  nous  croyons  devoir  nous 
borner  à  cette  partie  du  procès. 

Le  sieur  Salles  a  été  arrêté  par  un  huissier 
sans  caractère  et  sans  autorisation  légale. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  les  offi- 
ciers-gardes du  commerce  ont  été  spécialement 
et  exclusivement  établis  suivant  les  articles  III 
et  V  de  redit  du  mois  de  novembre  1772., 
et  l'article  VI  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1778  , 
pour  l'exécution  des  contraintes  par  corps  :  elle 
est  interdite  à  tout  officier  public  ,  en  rcsul- 
tancc  des  dettes  civiles. 

Or  ,  rhuissier  Lheureux,  qui  a  arrêté  et  cons- 
titué prisonnier  le  sieur  SalUs  ,  n'est  point  offi- 
cicrgardc  du  commerce  ,  il  est  simplement  huis- 
sier au  châtelet  ;  il  a  donc  exercé  une  fonciiou 
qui  lui  étoit  défendue:  mon  emprisonnement  est 
donc  nul.  Il  est  donc  ,  au  terme  des  édits  ,  tcv- 
ponsrtblc  solidairement  a\'ec  la  partie,  des  (loin- 
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mages,  et  intérêts.  Il  s'est  exposé  à  une  pou- 
suite  extraordinaire. 

^ordonnance  du  juge  du  châtelohponoit,! 
est  vrai  :  nous  avons  commis  Lhiur/ux ,  AtwVt 
pour  la  signification  desdiies  seniences.  Mail 
n'est  pas  question  là  de  la  contrainte  par  coipi; 
le  juge  du  châtelet  savoir  trop  bien  que  d'apte 
Turdonnance  de  1667  ,  que  la  commaoïméèi 
procureurs  n'a  voit  pas  eu  le  droit  de  laproooÉtt 
contre  le  sieur  Salles. 

Il  y  a  plus ,  continue  toujours  le  sicorSiIlcif 
dans  le  mémoire  imprimé  pour  sa  défetisc-  Oy* 
plus  :  pcrscnnc  n'ignore  que  rordonnaoct  4 
1667  porte  en  termes  exprès  ,  (  art.  12  àrô 

34): 

««  5/  la  partie  appelle  de  la  sevtnuit^ 
99  s'oppose  à  l'exécution  de  l'arrêt  ou  jogco"* 

■ 

5î  portant  coudamnation  par  corps ,  la  cûtttftii^ 
»5  sera  sursise  jusquà  ce  que  l  appel  ou  la^^ 
59  tion  aient  été  terminas  ;  mnis  si ,  avant  Tipp* 
55  ou  opposition  signifiée  ,  les  huissiets  (in  5*. 
ïf  gens  s*étoicnt  saisi  de  Sa  personne  ,  ilnci* 
99  sursis  à  la  contrainte  9^. 

Or,  j'étois  appelant  au  (parlement  de  b** 
tcncc  du  châcélct.  Les  parties  avoient  coop»**  j 
sur  l'appel  ,  un  compte  avoît  été  rendu,  te* 
fres  réelles  faites.    Cet  appel  suspcndoit  <•* 
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Texécution  de  la  contrainte  par  corps  déjà  anéan- 
tie par  les  ofifrei  et  le  compte  ,  la  loi  avou  or- 
donné de  respecter  ma  personne  ;  j'étois  sous  sa 
«auve-garde  ;  mais  cette  violation  de  la  loi ,  cette 
ignorance  punissable  de  l'huissier ,  ne  peuvent 
rester  ilfepunies. 

D'ailleurs  cet  huissier  est  doublement  coupa- 
ble. La  trahison  et  la  ruse  ,  voilà  ses 'armes  ;  il 

É 

m*écrit  une  lettre  officieuse  pour  me  rendre  chez 
lui  ;  il  suppose  un  projet  de  médiation  :  je  m'y 
rends  ,  et  il  m'arrête.  Quelle  loyauté  !  Mais  cet 
huissier  ignorant  deviendia  prévaricateur  mal- 
adroit. Pour  légitimer  mon  arrestation  ,  son 
procés-vcrbal  contient  tout-à-ls^-Fois  un  faux  et 
une  nullité.  Cet  huissier  certifie  m'a  voir  arrêté 
chez  moi ,  rue  Saint-Sauveur ,  et  il  m'a  arrêté 
chez  lui ,  rue  des  Blancs-Manteaux  :  il  n'auroit 
pas  eu  le  droit  de  m'arréter  dans  ma  maison  « 
puisque  ce  droit  est  exclusivement  déféré  aux 
seuls  Officiers-gardes  du  commerce  ;  maisil  n  avoic 
le  droit  de  m'arréter  dans  aucun  endroit ,  puis* 
que  le  Juge  lui  avoit  refusé  son  atuche  :  pn* 
mûr  féiUK.  Cet  huissier  annonce  encore  que  son 
procès-verbal  a  été  rédigé  en  présence  de  deux 
témoins,  et  ces  témoins  ne  sont  pas  même  dé« 
nommés  dans  son  prucès*verbal ,  et  ces  témoins 
-n'ont  point  signé  i  ce  procès*verbal  :  ucond 


Le  tnbunal  a  été  frappe  de  la  vérité  des  dé* 
fcnscs  du  sieur  Salles ,  et  du  tableau  de:ses  longs 
malheurs.  Il  a  déclaré,  nulle  son  arrestation  ,  or- 
donné son  élargissement  ;  et  sur  le  surplus  des 
demandes  ,  renvoyé  les  parties  à  une  autre  au* 
dîcncc.  Ce  jugement  est  du  lo  octobre  179^.  ' 


Nouveau  code  civil  publié  en  Prusse. 

'  La  publication  définitive  du  nouveau  code  civiicn 
Prusse,  vient  d'avoir  lien.  Les  sicuxs  KUny  et  Sua^ 
rei  sous  la  direction  du  grand  chancelier  Cr^im^r , 
en  som  le^  principaux  auteurs  ,  et  s'y  sont  acquis 
le  plus  grand  honneur.  Le  nouveau  code  se  fait 
.remarqjaerparson  esprit  philosophique,  (qui  mal* 
htttfeuscmcnt  n*a  dû  fléchir  que  trop  souvent  en^ 
côre  devant  les  préjugés  surannés)  ,  ainsi  que  par 
la  clarté ,  Tordre  et  la  précision.  Les  peines  y 
sont  extrêmement  plus  douces  et  plus  modérées. 
Le  mariage  à  main  gauche  (  institution  cxtré- 
menvent  aristocratique  ,.mais  Salutaire  et  sage,  là 
oii  Taristocratie  fait  encore  une  des  bases  du  corps 
politique)  ,  le  mariage  à  main  gauche  n'est  per<- 
mis  qu'aux  gentilshommes,  auxconseillers  royaux, 
et  à  ceux  qui  jouissent  du  même  rang  qu'eux  ; 
anais  il.faut  qu'ils  attesceni  sur  leur  honneur  «j'in- 
suffisance  de  leur  fortune  pour  le  mariagç  à  main 
droite.    La  femme  â  main  gauche  ne  porte  pas 
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le  nom  de  son  mari ,  ni  même  celui  d*épouse  ; 
mais  elle  se  nomme  femme  de  maison ,  de  mi- 
nége.  Les  enfans  qui  naissent  de  ce  mariage  , 
n'ont  point  de  tache  de  naissance  ;  mais  le  père 
n*est  pas  obligé  de  les  élever ,  comme  il  con- 
vi^ndroità  sa  qualité  et  à  son  raug  ,  s'ils  étoicnt 
nés  Mil  mariage  à  main  droite.  Ils  n'ont  de 
prétentions  sur  la  partie  congrue  de  la  succession 
de  leur  pcre ,  qu  au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  pa- 
rens»  ou  d  enfans  d'un  mariage  à  main  droite. 
Toute  fille  séduite  à  Uquelle  on  ne  prouve  pas 
qu'ellecstune  prostituée,  serajuridiquementma- 
liée  à  son  séducteur,  en  qualité  de  femme  à  main 
droite  ^  quand  elle  est  du  même  rang  que  lui, 
et  de  femme  à  main  gauche ,  en  cas  de  diffé- 
rence de  rang  II  suffit  cependant  a ue  le  mari 
déclare  qu'il  ne  veut  pas  vivre  avec  elle  en  ma- 
riage ,  pour  que  le  divorce  ait  lieu.  Cette  dé- 
claration ,  jointe  à  Facte  juridique  du  mariage , 
est  remise  ensuite  entre  les  mains  de  la  plaignante, 
qui  en  vertu  de  cet  acte ,  acquérant  les  droits 
de  femme  divorcée,  est  sauvée  de  la  honte  et 
rassurée  sur  son  honneur.  On  a  cru  trouver  dans 
cette  institution  (  il  me  semble  avec  raison  )  le 
moyen  le  plus  etficace  contre  f  infanticide. 

le  mariage  d'un  noble  avec  une  femme  de  Tordre 
dtspêfsans  ,  n'étoitpas  valide  jusqu  à  présent  :  dé- 
sormais il  aura  lieu  ,  mais  sur  la  condition  que 
trois  membres  de  la  famille  ^u  mari  y  consentent, 
ou  que  le  roi  supplée  à  ce  consentement. 

Une  partie  de  la  succession  des  célibataires  , 
au-dessus  de  l'âge  de  quarante  ans  ,  tombera  dans 
la  caisse  des  pauvres. 
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Les  seules  obligaiioasiks  banquiers ,  des  négo: 
ciaAs  •  des  fabricaps ,  des  propriétaires  oa  de  leon 
fermiers  «  auront  la  force  des  Uitra-dt-cham , 
WtlchfclfachigkciL  Les  engigemens  pour  dctts 
deteus  les  autres ,  dont  la  loi  ne  fait  pas  mendoB, 
n'auront  la  force  de  let(res-de-change ,  Weldld' 
Jachigkcit,  que  quand  elle  aura  été  dearifedieet 
consentie  du  magistrat  de  la  ville  ou  duxhmoo. 
Le  juge  qui  la  donnera  trop  légèrement  et  sam 
des  raisons  suffisantes ,  sera  responsable  quacddle 
tournera  au  dommage  de  celui  qui  Taura  sollidoêc. 

La  peine  de  ceux  qui  incendient  sera  modifice 
suivant  que  le  crime  aura  été  commis  de  joor 
ou  de  nuit  :  distinction  très- importante  ,  puisque 
dans  les  premiers  cas ,  on  ne  peut  pas  supposer 
le  projet  de  faire  mourir  quelqu'un. 

Celui  qui^auvc  la  vie  à  un  homme ,  à  soopro* 
pre  péril,  recevrp.  du  magistrat  du  lieu,  uoe let- 
tre de  remerciement  avec  une  gratificatioa. 

Les  injures  verbales  contre  les  membres  &\^ 
Ceimille  royale  ,  ne  seront  punies  que  d'un  cet-  , 
tain  temps  d'emprisonnement  dans  une  fortetesse. 

Le  code  porte  Tarticlc  suivant.  La  souvtniné 
consiste  dans  le  pouvoir  de  conduire  les  actions 
des  sujets ,  au  bien  général  de  la  chose  publique. 
Mais  ce  pouvoir  ri  appartient  pas  au  Roi  cttf 
un  droit ,  mais  bien  comme  un  devoir. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  la  peupe  DESAIHT, 
Imprimeur,  rue  de  ta  Harpe ^  au-dessus  de  SainI' 
Corne  >  îf  °  tS3  9  moyennant  t^  liv.  par  an  ,  8  Lffer 
sijc  mois ,  4  /.  to  sous  pour  trois  moi^,  pour  Paris\t^ 
pour  la  prot^ince  t6  iip,  i9  s.  par  an^^  //>.  pour  de 
mois,  S  /iV.  pour  trois  mois  ^Jranc  de  porU 
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Tribunal  de  Cassation* 

Admission  de   la    requête    en    cotisation   du  sieur 

Riston. 

Dans  Textrait  qui  a  été  fait  de  la  cofîsiiltation 
du  sieur  Rision  dans  deux  de  nos  prccedcns  nu- 
méros ,  nous  avons  relevé  avec  le  plus  grand  dé- 
tail tous  les  moyens  de  nullité  que  présentent 
tous  les  actes  de  cette  procédure  trop  célèbre. 

En  voici  quelques-uns  dont  la  consultation  ne 
parloit  pas  ,  et  que  le  défenseur  du  sieur  RistQn  a 
fait  valoir  à  Taudiencc. 

L'arrêt  du  conseil  d'attribution  du  17  janvier 
1790  porte  atiiibution  i*'  à  M,  le  Procureur-gé- 
néral pour  vérifier  ;  2^  pour  requérir;  3*  pour 
ensuite  être  statue  au  souverain  par  les  Maîtres 
<ies  Requêtes. 

TQtnz  II.  i7<ji.  Ib"  • 
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L'attribution  au  souverain  ne  s'appliquolidow 
qu'au  cas  unique  de  vérification  ctnonà»uncin$- 
'  truciion  criminelle  contre  les  auteurs  desdéliisqi 
pourroicnt  être  constatés  par  cette  vérificatioE. 

En  cttct  ,  a  dit  le  défenseur  du  sieur  Riitên, 
Taniclc  l6  de  la  loi  d'octobre  porte  «  le  pré- 
î»  sent  décret  sera  observé  dans  les  procès  qol 
>>  seront  instruits  en  première  instance  dans b 
jj  cours  supérieures  >  5. 

Il  résulte  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  cetidi» 
deux  conséquences. 

La  première  et  la  seule  proposable  ,  c'est  que 
ucunc  cour  supérieure  »  comme  les  Rcqoctode 
tHôtcl  qui  ,  jusqu'alors  avoient  jugé  au  hdovC' 
rain  ,  ne  pouvoicnt  plus  instruire  et  jugèiquûï 
première  instance  depuis  lu  loi  d'octobre  1789» 
La  deuxième ,  c'est  que  les  Cours  qui  instniisoicnt 
et  jugcoicnt  au  souverain  ,  n'étoicnt  point  as- 
treintes à  l  exécution  de  la  ioi  d'octobre  1789 1 
ce  qui  est  absurde.  Delà  ,  continuoit  le  défenseur 
du  sieur  Riston  ,  Sa  Majesté  n'a  jamais  pu  au»-  ; 
buer  le  17  janvier  lycjO  ,  de  pouvoir  souvenu 
que  pour  vcrificr.  C'est  parce  que  le  minisitt* 
la  ja^Licc  connoissoit  Tesprit  et  la  lettre  de  loi» 
nuviii  d'octobre  qti'il  a   restreint  les  pouvoirs». 

Requêtes' de  rHôtcl. 

* 

Le  dcfei  scur  du  »icur  Rii>ion  a  suivi  les  op^ 
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laûons  du  tribunal  des  Requêtes  de  THôtcl ,  jus- 
qu'à r<;poq.uc  de  la  plainte  du  procurcur^géné- 
raKen  cxcipant  des  moyens  de  nullités  éiablis  par 
la  consultation  dont  nous  avons  parlé  dans  le 
temps. 

Il  passe   delà  à  Pcxamen  du  réquisitoire.  M. 
le  rapporteur  avolt   déjà  observé  qu'il  étoit  sur 
papier  libre  et  sans  date.    M.  Petit  de  la  Fosse 
a  cité  Tarticlc  4.  de  l'ordonnance  de  1680  ,  qui 
veut  que  toutes  requêtes  ,  exploits  ,  etc.  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient  ,  tant   en   matière  ci- 
vile que  criminelle  ,   faits  par  tous  juges  •  pro- 
cureurs  ,  avocats  ,   greffiers  ,   soient  sur  papier 
timbré ,  et  qu'ils   ne  puissent  être  reçus  ,  exé- 
cutés ni  servir  en  justice  sans  cette   formalité  , 
à  peine  de  nullité  ;  il  a  cité  ensuite  l'article  pre- 
mier du  litre  3  de  l'ordonnance  de  1670  ,   q\ii 
dit  que  les  plaintes  auront  date  du  jour  'qu'elles 
auront  été  répondues  par  le  juge.  Or  la  plaiiuc  du 
fer  octobre  n  a  pas  été  répondue, elle  n  cstni  datée 
ni  signée  du  juge.    La  minute  du  jugement  qui 
eit  en  expédition  au  procès  n'apparoîi  plus  :  elle  a 
été  faite  sur  une  feuille  séparée:  IVxpédiiton  pro- 
duite ne  rapporte  pas  le  nombre  ilcs  jupes  rju'ont 
donné  acte  de  la  plainte  et  prononce  des  dé*,  rets. 
lU  ne  ponvoicnt  être  moins  que  de  sept  au  souvc- 
loin  ;    l'expédition  ne  rapporte  en  outre  aucune 
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signature ,  ni  attestation  de  la  présence  de  nott 
blés  adjoints. 

Comment  ces  nullités  matérielles  et  frappants 
nont- elles  pas  été  reconiifes  ni  proposées  jus- 
qu'à ce  jour  ?  combien  de  contraventions  multi- 
pliées !  quels  e^  sont  les  motifs?....  Ici  le  dé- 
fenseur s'est  arrêté.  Je  veux  ,  a-t-il  dit,  éiablii 
la  cause  ,  et  les  défenses  du  sieur  Riston  avec 
cette  sage  modération  ,  cette  décence  rcspec- 
tueilSe  que  méritent  les  juges  ,  lors  mèrac  qoil$ 
se  sont  trompés. 

Le  défenseur  du  sieur  Riston  a  parcouru  sac* 
cessivement  tous  les  autres  actes  qui  ont  précédé 
le  jugement  du  17  novembre  1790,  quilaaf- 
taqué  aussi  de  nullité ,  parce  qu'il  n'y  est  expriffl* 
aucun  motif.  Delà  il  est  passé  au  jugemcntsou- 
v.erain  du  Ile  tribunal  provisoire  qu'ilamaintcna 
légalement  nul  par  les  moyens  de  la  consul- 
tation dont  nous  avons  rendu  compte  dausle 
temps. 

.  'Le  commissaire  du  Roi  (1)  est  convenu  qucfe 
jugement  du  deuxième  tribunal,  qui  condamnek 
sieur  Riston  à  des  peines  afïlictives  ,  est  nul. 
Il   a  consenti   à  cet  égard   que   la  requête  fit 


(1)  C'«si  M.  Abrial ,  ci-d<fvant  commissaireduRoif^: 
au  tribunal  du  cjuatrièiiK-  arrondissement,  qui  arem- 
placé  M.  Hérault  de  Sitchelle ,  au  tribunal"  de  ciM» 
tion.  Ce.choix  est  géuyruLmcul  applaudi. 
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admise.  11  est  convenu  également  que  toute  Tins- 
"truction  faite  par  les  Maîtres  de  Requêtes  four- 
milloit  de  nullités  radicales.  Ces  nullités,  a-t- 
*  il  dit ,  ont  été  rejettces  par  le  jugement  au  souve-> 
rain  ,  du  17  novembre  1790  ,  qui  a  prononcé 
ini  plus  amplement  informé  de  6  mois  ,  que 
le  sieur  Riston  a  exécuté.  Pendant  ces  six  mois  , 
le  sieur  Riston  ne.  s'est  pas  pourvu  en  cassa- 
lion.  N'est-il  pas  aujourd'hui  non-reccvable  à 
])roposcr  les  nullités  de  cette  instruction  ?  Cette 
question  ,  a-t-il  dît^  est  aussi  importante  que 
délicate.  N'est-ce  pas  le  cas  ,  en  admettant  la  re- 
quête du  sieur  Riston  ,  de  faire  une  distinction 
entra  l'instruction  qui  a  précédé  le  jugement  du 
1  7  novembre  1790  ,  et  le  jugement  au  souverain: 
du  zo  juilleti7gi  ? 

Le  défenseur  du  sieur  Riston  a  soutenu  cette 
cause  si  favorable  aux  accusés  ,  si  souvent  propo* 
sec  ,  et  jugée  jusqu'à  présent  en  leur  faveur,  qu'en 
matière  criminelle  il  n'y  eut  jamais  de  fin  de 
iion-recevoin  En  tout  état  de  cause  ,  a-t-il  dit , 
la  loi  d'octobre  permet  aux  accusés  de  proposer 
leur  défense.  Le  sieur  Riston  est  bien  en  tout  état 
de  cause  ,  ainsi  les  fins  de  non-rcccvoir  que  Ton 
propcseroit  scrnicnt  odieuses. 

Personne  ne  conteste  que  le  jugement  du  25 
juillet  «ne  soit  nul ,   parce  qu'il  a  tié  rendu  en. 
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ilfrnicr  ressort  par  un  tribfioal  quî  ne  dcvoît  cofl-^ 
noitre  qu'en  première  instance  ,  du  jugement  du 
plus  amplement  informe  du  17  novembre  précé- 
dent. Donc  ce  jugement  du  i/.novembrenepour- 
roit  plus  être  considère ,  d'après  les  décrets  qui  ont 
constitué  Tordre  judiciaire  ,  que  comme  un  juge- 
ment de  première  instance  ,  sujet  à  Tappel  ,  dans 
le  cas  d  être  reformé  dans   la,  forme  et  au  fond 
par  des  juges  d'appel.  Est-ii  possible  lorsque  la 
loi  vcilloit   pour  le  sieur  Riston  ,  qu'on    puisse 
lui  opposer   de   malheureuses  fins  de  non-rece- 
voir  ?  Mais  ,   dii-on  ,  le  sieur  Riston  a  présenté 
une  requête  en  faits  justificatifs  avant  l'échéance 
de  son  plus  amplement  informé.  D'abord  ,  a  dit 
Af.  Pctît  de  la  Fosse  ,   cette  requête  n'a  jamais 
c'té  jugée  ;  mais  je   demande   à  tous    hommes 
instruits  ,•  si  la  volonté  d'un  accusé  c^t  plus  im- 
pérative   que  celle  de  la  loi,  si   les  juges   tien- 
nent leur  caractère  et   leur  pouvoir  de  l'accusé 
ou    de  la  loi  ,  si    les    juges   du  deuxième    tri- 
bunal provisoire  scroient  adfnis  à  dire  :  (  il   ne 
faut    pas    oublier    que   M.  le   commissaire    du 
Roi  convient  que  les  juges    ne  pouvoient   pas 
juger  au  souverain  )  à  la  vérité  nous  ne  pouvons 
juger  au  souverain  ,  la  loi  le  défend ,  la  loi  nous 
dit,  vous  jugerez  en  première  instance  ,  ou  en 
Cause  d'appel  ;  mais   l'accusé  veut  cire  jugé  au 


*^^vetain  ,  et  nouslc  picféronsà  ht  loi  ctcctapour 
^^ïi  désavamage  ,  quand  la  loi  lui  csi  avantageuse. 
VJn  pareil  raîsonneu'Cut  scioit-il  supportable? 
^^     conduiroit-il   pas   à    cet   autre  comme  une 
^•^Ussc  conséquence  nécessaire  ?  il   n'y  a  pas  de 
*^^\t  constaté    au  procès  :    les  actes  de  la  pro- 
^^Uurc   sont  tous   nuls  ,    odieux   et   contraires 
^ux  loix    anciennes    et    nouvelles    :     ainsi  les 
^Ucfs  d'accusation  sont  injustes  ,    mais   établis 
Çt  non  prouvés.   Mais  qu'importe?  Ces  vice», 
CCS  injustices  sont  couverts  par  un  acquiesce- 
ment de  l'accusé  »  et  il  ne  iaut  pas  nmins  qu*un 
accuse  périsse,  quoiqu'il   ne  soit  j^as  coupable 
ni  aux  yeux  des  bouîmes  ,   ni  aux  yeux  de  la  loi 
qui  le  protège  essentiellement. 

Vous  fiémis.'ez',  Messieurs,  a  ajouté  M.  Petit 
de  la  Fosse  ,  et  vou>  partagez  avec  moi  i*indigna- 
lion  que  provoquent  des  raisonncmçns  aussi  bar- 
bares. Voilà  cepciidant  où  conduit  la  fin  de 
noii-recevoir  ,  s'il  ét^it  i)0ssiblc  qu'elle  iùt  ac- 
cueillie.   , 

Le  tribunal  de  cas-atîon  a  admis  la  requête  du 
sieur  Riston  indéîinlment  et  sans  distinction, 
et  Ta  renvoyé  avec  M.  le  cotiunisbalrc  du  Rîu  ,- 
après  les  vacances  ,  pour  se  pourvoir  à  !ascciioi> 
de  cassation  contre  toutes  ces  nullii'.s  qui  vicicnC- 
ianC  la  première  instruction  que  ic  jugcir^i^ni  du: 
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deuxième  tribunal  provisoire  du  mois  dcjuillti 
dernier. 

Le  sieur  Riston  a  été  admis  ,  mais  sans  ôrer 
à  conséquence  ,  à  plaider  une  partie  de  ses  de* 
fenses. 

Tribunal  du  siximé  arrondissement 
Le  lo  avril  dernier  ,  Geneviève  Prangc  icn- 
contre  ,  rue  du  Petit-Bourbon  ,  une  jeune  fiilc, 
âgée  de  onze  ans.  Elle  la  caresse ,  elle  Tamadouc. 
Votre  papa  ,  lui  dit-elle ,  ma  chargé  de  changtr 
vos  boucles  d'oreilles  contre  d^autres  boucla  plus 
belles,  Venex  avec  moi.  Elle  la  conduit  dans  une 
allée  r  rue  des  Canettes.  Là  ,  elle  lui  détache  ses 
boucles  Cl  disparoît.  Le  père  de  la  jeune  fille  Tcnd 
plainte.  On  informe.  Le  délit  est  constaté;  Gw- 
vicve  Prangei  est  convaincue  d'escroquerie. 

Le  tribunal  du  cinquième  arrondissement  la 
condamne  à  être  attachée  au  carcan  ,  avec  écri- 
tenu  devant  et  derrière  ,  portant  ces  mots  :  Vi- 
pouilleuse  d enfant  ,  et  à  être  renfctméc  pendant 
un  an  ,  à  rhôpital-général  de  la  Salpêtricre. 

S'jr  l'appel  »  le  tribunal  du  sixième  arrondisse- 
ment substitue  à  cette  peine  une  détention  de 
trois  ans  à  l'hôpital. 


Mime  Tribunal. 
Le  sîeur  Fournicr  répète  des  indemnités  contre 
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le  gouvernement.  Le  sieur  Bordeaux  ,  premier 
commis  dans  les  bureaux  de  la  marine  ,  rapporte 
lafFaire.Le  s\c.\irFournier  succombe.  P«u  de  temps 
après  ,  il  rend  plainte  contre  le  sieur  Bordeaux  en 
machination  d'assassinaP.  Trois  témoins  sont  en- 
tendus. Le  premier  est  un  colporteur.  Il  dépose 
X  que  le  sieur  Bordeaux  ,  à  qui  il  vend  chaque  jour 
des  feuilles  ,  la  entretenu  des  affaires  publiques  , 
lui  a  demandé  s'il  aimoit  la  constitution  et  nos 
nouvelles  loix  ;  a  improuvé  son  attachement  à  ces 
l(Mx  et  à  cette  constitution  :  lui  a  offert  de  tenir 
et  a  tenu  son  enfant  sur  les  fonts  baptismaux.  Il 
ajoute  que  ce  dialogue  a  eu  lieu  entre  le  sieur  Bor^ 
draux  et  lui  :  Tu  cannois  Fourniir  ?  —  Oui ,  Mon-  ' 
sieur.  —  VeuX'tu  gagner  loooo  livrer  ?  —  très- 
volontiers  ;  De  quoi  s  agit-il?  —  De  me  débarras^ 
str  de  Fournier.  —  Comment  ?  —  Son  domitilc  • 
est  environné  de  petites  rus.  Il  ne  rentre  jamais 
chez  lui  avant  onze  heures  du  soir.  Rien  ncst  plus 
aiii  que  de  lui  lâcher  un  coup  de  pistolet.  — Un 
coup  de  pistai  t  ?  mais  le  bruit  ?  —  Aimes^tu  mieux 
employer  le  stylet  ?  —  Qtiappellci'vous  un  stylet  ? 
—  Tien,  en  voici  un.  —  Mais  si  je  tombe  entre 
1rs  mains  de  la  justice  ?  —  On  saura  tcn  tirer  , 
va  ,  sois  sans  inquiétude, 

,  Les  dcuM  autres  témoins  déposent  qu'ils  ont  en- 
tendu le  colporteur  raconter  les  mcmcs  faits.  • 
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Le  tribunal  du  premier  airrondisscmcnt  lancf 
contre  le  sieur  Bordeaux  un  décret  de  prisc-d^ 
corps. 

Appel  de  ce  décret.  Le  défenseur  du  sieur &r- 
dcaux  représente  ,  i^  qu«  raccusation  est  invrai- 
semblable ;  2®  qu'elle  n'est  appuyée  que  d'un 
seul  témoignage.  D'ailleurs,  ajoutc-i-il,qucl€St 
rhomme  qui  dépose?  Un  certificat  auihciiriquc, 
un  certificat  délivré  par  la  municipalité  ,  consoïc 
quil.a  été  repris  de  justice  pour  vùl  :  qu  ultérioHC- 
ment  il  a  été  renfermé,  pour  de  nouvcauxdé- 
lits  ,  à  riiôtel  de  la  Force  et    à    Bicêae. 

Le  tribunal  du  sixième  arrandibseracni  défend 
d' exécuter  le  décret  de  prise- de-corps  ,  ctifcoD- 
vcrtii  cp. décret  d'assigné  pour  être  ouï. 


% 

Ouvrag(s  nouveaux. 

Di:tionnaire  de  la  constitution  et  du  eotivcrnf 
ru  fit  1  Tançais  ,  contenant  la  dénominaiionàl 
tous  les  nouveaux  officiers  publics  ,  les  fcrotfj 
de  leur  élection  ou  nomination  ,  leurs  fonctioaSi! 
leur  traitement .  leur  costume  ;  les  nouvelles îns^! 
tructions  civiles,  politiques,  militaires,  eccIcsia^• 
tiques  .  jnciiciaircs  et  financières  ,  les  loix  t^ 
cliacune  des  branches  de  ladministrationic'^ 
tat  ;  les    droits    et    les   devoirs    des    cito^^'itl 
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la  définiiion  des  nouveaux  termes  les  plus  usités  i 
C|uelques-uns  de  ceux  qui  ne  doivent  plus  être 
employés  ,  etc.  Prix  5  liv.  pour  Paris  ,  et  6  liv» 
franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris  ,  chez  Guil^ 
laume  Junior  9  rue  de  Savoyc  ,  n^'  zj^  près  le 
quai  des  Augustins. 

Cet  ouvrage  quoiqu'imparfait,  présente  cepen- 
dant une  utilité  réelle  ,  en  réunissant  dans  le 
même  cadre  des  notions  éparses  dans  une  mul- 
titude des  décrets  .  que  les  hommes  les  plug 
versés  dans  la  nouvelle  législation  n'ont  pas  tou-* 
jours  sous  les  yeux  ,  ni  dans  la  mémoire.  Le 
meilleur  raoytn  de  connoître  la  valeur  de  ces 
sortes  de  colie^dons  ,  c'est  de  méditer  quelques- 
uns  de  leurs  articles.  Si  l'on  est  content  des  lu- 
mières qu'on  y  trouve  ,  si  après  les  avoir  lus 
Tcsprit  ne  se  fait  pas  de  nouvelles  questions,  ne 
se  fujmc  pas  de  nouveaux  doutes  ,  Touvragc  a 
du  mérite.  C'est  donc  au  lecteur  à  prononcer  , 
d'après  les  articles  suivants  ,  tous  relatifs  à  l'ordre- 
judiciaire  ,  principal  objet  de  ce  journal. 

Accusateur  public.  Officier  ^de  justice 
chargé  de  poursuivre  ,  devant  les  tribunaux  ,  les 
personnes  prévenues  de  crime,  d'aprés'les  actes 
d'accusation  admis  par  les  premiers  jurés.  Il  y  a 
un  accusateur  public  auprès  de  chaque  tribunal 
cîiminel  de  département. 
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L'accusateur  public  est  élu  comme  les  juges,   I 
par  les  électeurs  du  département;  outre  les  con- 
ditions ordinaires  de  Téligibilitc  ,  ildoitctte 
homme  de  loi ,  ct^  avoir  30  ans  révolus. 

C'est  sans  doute  une   douloureuse  lidic  que 
celle  qui  consiste   à  appeler  la  vengeance  des  lois 
sur  un  coupable  ,  à  le  traduire  devant  ses  juges, 
et  à  ne  prononcer  jamais  devant  eux  que  lesinou 
de  crime  et  de  ckdtimerit  ;  mais  ce  rigoureux  mi- 
nisterc  est  nécessaire  au  repos  des  citoyens.  Lin- 
térêt  de  ^a  société  demande  que  celui  qui  en 
trouble  Tordre  soit  puni  ;  il  faut  donc  qu'il  soit 
dénoncé  et  accusé  :  tout  citoyen    a  droit  àcle 
faire  ,  mais  la  société  entière  confirme  ce  pcmWc 
soin  à  quelques-uns  de  ses  membres  ,  libremciii 
élus  par  elle  ,  qui  s'en  acquittent ,  chacun  auprès 
d'un  tribunal  particulier.    Les  citoyens  cliargès 
des  fonctions  tï accusateur ,  doivent  les  remplir 
avec  tout  le  zèle  et  toute  la  sévérité  qu'exigent  le 
maintien   des  loix  et  la  tranquillité  publique. 

Dans  les  anciens  tribunaux  ,  les  commissairei 
du  Roi  étbient  en  mênie  temps  accusateurs  pu- 
blics. L'Assemblée  nationale  a  ôtéau  Roi  le  droit 
à'accusaiion  r  parce  qu  il  ne  doit  avoir  aucune 
autorité  directe  sur  la  personne  des  citoycBs: 
cette  arme  seioit  trop  dangereuse  dans  la  maîtt 
d'un  tyran.  Ses  commissaires  actuels  peuvent  eue 
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entendus  sur  les  accusations  intentées,  mais  non* 
accuser  eux-mêmes  ;  cette  fonction  délicate  ne 
peut  être  confiée  qu'à  un  homme  choisi  par  ses 
concitoyens,  et  qui  sache  respecter  leurs  droits 
jusqucs  dans  les  poursuites  qu'il  forme  contre  eux, 
V Accusateur  public  a  lat  surveillance  sur  tous 
les  oHiciers  de  police  du  département  ;  en  cas  de 
faute  légère  de  leur  part,  il  peut  les  avertir;, 
mais  en  cas  de  faute  plus  grave ,  il  doit  les  dé- 
férer  au  tribunal  criminel* 

.CJkiME  DE  LÈZE  -  NATION.  Lézcr  ,  signifie 
blesser  ,  offenser  ,  faire  tort.  Crime  qui  offense 
une  nation. 

Si  c'est  un  crime  de  violer  les  droits  d'ua 
homme  ,  c'en  est  un  bien  plus  énorme  de  violer 
ceux  d'une  nation  cniicrc.  Car  ,  ce  n'est  qu*en 
attaquant  ses  droits  qu'on  offense  une  nation. 
Oïl  y  porte  atteinte  en  reiusant  de  les  reconnoî- 
trc  ,  en  cherchant  à  les  envahir  ou  à  les  com- 
promettre. Ce  crime  ne  peut  être  qu,e  ccluf 
d'hommes  puissans  ;  un  simple  citoyen  ,  qui  n'é- 
xcrcc  aucune  autorité  ,  ne  peut  s'en  rendre  cou> 
pable  qu'en  servant  leurs  projets  ,'et  en  devenant 
leur  complice.  Avant  que  la  nation  françoise  eût 
reconquis  ses  droits  ,  ce  crime  n'étoit  point  con- 
nu ;  les  criminels  d'état  ou  de  léze-majesté  que 
les  loix  puniisoient  ,  n'tt'toient  pas  toujours  cri^ 
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tnînfls  de  lézenalion  :  souvent  ils  n'ctoîcut  qw 
les  ennemis  du  gouvernement  ;  les  vériiablcscri- 
minels  de  lêze  -  nation  étoient  les  Rois  et  les 
ministres  ,  qui  plongeoient  dans  les  acliotf 
les  hommes  assez  courageux  pdtNr  dévoiler  ao 
peuple  les  abus  de  radministration  de  Tétat.  On 
faisoit  alors  un  crime  dt  ce  qui  est  aujourd'hui 
une  vertu. 

Tout  minl3tre  du  peuple  ,  tout  corps  insiiiuê 
par  lui  ,  en  un  mot  ,  tout  dépositaire  de  sodiq- 
to4-itc  se  rend  criminel  de  Uzt-natiùn  ,  en  abusant 
des  pouvoirs  qu*clle  lui  a  confiés  pour  rexccuiico 
et  le  maintien  des  loix  ,  de  même  qu  en  DCgii- 
géant  de  remplir  ses  devoirs. 

Le  Roi ,  ou  ses  agens  ,  puisqu'il  est  inviolable  t 
qui  ,  au  lieu  d'appliquer  le  revenu  des  coninbu- 
tions  aux  besoins  de  l'état ,  les  emploîroit  à  son 
profit,  ou  les  prodigueroit  à  ses  courtisaDS,  le 
ministre  qui  ,  par  des  lenteurs  ou  autremerit^em- 
pécheroit  ou  suspendroit  l'éxecution  d'une  ioi, 
qui  enalttrerOit  le  sens;  celui  qui  ,  par  des in^ 
teltigence^  avec  les  nations  rivales  ,  ou  par  dei 
aggrcôsions  hostiles  appeleroit  la  guerre  dans  sa 
patrie;  le  commandant  d'une  armée  ,d*unfon,  et 
qui  entretiendroit  des  relations  perfides  avec  Teti, 
nemi  ou  qui  perdroit  une  bataille  par  sa  faute; 
Tambassadeur  qui  trahiroit  les  intérêts  de  sa  na- 


(    271    ) 

tîon  ,  scroîcnt  tous  coupables  du  crime  de  léiC' 
nation. 

Les  corps  administratifs ,  les  tribunaux  qui  re* 
fuscroicnt  d'enregistrer  les  loix  faites  par  les  re- 
présentans  du  peuple  .  librement  élus  ,  se  ren- 
droient  aussi  coupables  de  ce  crime. 

Toutes  personnes  qui  se  coaliscroicnt  pour 
tenter  de  rétablir  dans  un  état ,  un  mode  de  gou- 
vernement qu'il  auroit  plu  à  la  majorité  de  la 
nation  de  changer  ,  seroient  criminelles  de  lew 
nation.  C'est  le  but  de  tous  ceux  qui  ont  cherché 

à  opérer  en  fVancc  une  contre-révolution. 

• 

L' Assamblée  nationale  a  établi  un  tribunal  par- 
ticulier pour  juger  ce  crime  ,  sous  le  nom  de 
haute'cour  nationale  ^  cl  le- même  ,  au  nom  de  la 
nation  qu'elle  représente  ,  se  porte  accusatrice 
des  perfides  qui  la  trahissent. 

I^  législature  qui  ,  sans  Taveu  du  peuple  ,  se 
pjorogeroit  au-delà  de  sa  durée;  celle,  qui  de 
concert  avec  le  Roi ,  travailleroit ,  par  des  loixinî- 
ques  ,  à  redonner  un  maître  à  la  nation  ,  ou  qui 
s'arrogeroit  les  pouvoirs  qu  elle  lui  a  confiés  ;  celle 
enfin  ,qui  liniireroit  ou  aliéneroii  les  droits  sacrés 
du  peuple  dont  elle  est  dépositaire ,  seroit  au  su- 
prême degré  criminelle  envers  la   nation.    L'ne 
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insurrection  générale  est  le  remède  quelanatmt 
prescrit  en  pareil  cas.  Si  le  peuple  est  armé,  ces 
pour  défendre  ses  droits  ,  contre  quiconque  osi 
leur  porter  atteinte. 

Fin  du  second  Velumc. 


AVIS    DE    VED ITEVR. 

V Editeur  prévient  Messieurs  les  Souscripttm , 
{juil  ne  termine. si  brusquement  le  second  volume U 
la  Gazette  des  nouveaux  Tribunaux  ^  queiamla 
vue  de  donner  désormais  à  cet  ouvrage  f  lus  iàu:^ 
due ,  et  un  nouveau  degré  d'intérêt. 
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de  la  Gazette  des  nouveaux  Tribunaux,  dtî^ 
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à  r Editeur ,  rue  des  Mathurins ,  N^.  8  ,  otf  â  L.  P. 
Couret  t  Imprimeur-- Libraire  ,  rue  Christine. 

Messieurs  les  Souscripteurs  recevront  pour  forii^ 
naire  prichain  ,  la  Table  des  Matières  ,  et  U  titre 
du  second  volume. 

Le 'premier  N^.  du  tome  troisième  paraîtra  U  if 
Novembre  prochain. 
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